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Préambule

Cette documentation a été conçue avec le souci de répondre à deux objectifs quelque peu contradictoires :

· obtenir une documentation papier, facilement ré-imprimable sur tout micro-ordinateur ;

· offrir une documentation pouvant être consultée en ligne au travers d’une interface moderne .

le tout à partir d’un seul document, ce qui est la seule façon de garantir une documentation tenue à jour dans le temps.

Nous avons donc fait le choix de créer cette documentation avec le logiciel Microsoft Word 2000, et de la livrer à la fois au format .doc classique de Word, pour permettre une réimpression facile et rapide, et au format .htm adapté à une consultation en ligne au travers d’un navigateur.

Pour faciliter cette consultation en ligne, nous avons inséré de nombreux liens hypertextes tout au long du document, vous permettant de parcourir celui-ci en tous sens, au gré de votre lecture. Nous avons également ajouté un cadre présentant en permanence la table des matières du document, et vous permettant là encore de vous déplacer très rapidement d’un point à un autre. 

Nous avons préféré livrer la totalité de la documentation sous la forme d’une seule page html, plutôt que de la morceler en plusieurs pages comme c’est l’habitude ; l’inconvénient est bien sûr le temps de chargement de la page, qui peut paraître excessif. Cependant, vous pouvez de la sorte effectuer, à l’aide de votre navigateur, des recherches plein texte au travers de l’ensemble de la documentation.

Cette documentation est livrée sur le CD-Rom d’installation du progiciel, dans le répertoire nommé Docs. 

Cette documentation est livrée sous deux formes :

LDPayeW.doc

Document d’aide sous forme native Word 2000
Ne peut être ouverte qu’avec le logiciel Word 2000 (ou une version plus récente)

LDPayeW.htm

Document d’aide sous forme html, avec les cadres pour consultation par 

un navigateur Internet tel Internet Explorer par exemple.

Ce document fait référence à tous les autres documents dont le nom commence par LDPaye, ainsi qu’au contenu du sous-répertoire nommé LDPayeC1_fichiers.

Consultation en ligne

La meilleure façon de consulter cette documentation en ligne est donc d’utiliser un navigateur Internet sur un micro-ordinateur.

Pour cela, accédez avec l’explorateur Windows au dossier contenant le document d’aide,

· soit sur le CD-Rom d’installation du progiciel, dans le répertoire Docs,

· soit après l’avoir copié en local sur votre micro-ordinateur, ce qui accélèrera la consultation si celle-ci est fréquente. Vous devez alors copier en local tous les documents dont le nom commence par LDPaye ainsi que le sous-répertoire nommé LDPayeC1_fichiers.

Pour lancer votre navigateur Internet sur le document d’aide, un double-clic sur le document LDPayeW.htm depuis l’explorateur Windows est suffisant.

Vous pouvez également déposer sur votre bureau Windows un raccourci pointant vers ce document ; cela vous permettra d’accéder plus rapidement à cette aide. Faites un clic droit depuis l’explorateur Windows sur le document LDPayeW.htm et choisissez l’option Copier, puis un clic droit sur le bureau Windows et choisissez l’option Créer un raccourci.
Impression de la documentation

Pour réimprimer cette documentation, ouvrez le document nommé LDPayeW.doc avec le logiciel Word 2000, puis utiliser le menu Fichier/Imprimer.

Attention : N’utilisez pas le navigateur Internet pour imprimer l’ensemble de cette documentation, la mise en page ne serait pas satisfaisante.

Conventions de présentation

Dans toute cette documentation, les termes désignant les noms ou les libellés des différentes zones de saisie, ainsi que les valeurs que peuvent prendre ces zones de saisies sont mises en relief par l’adoption d’une police de type Arial italique.

Les liens hypertexte sont eux présentés avec la police Arial Narrow. Dans votre navigateur Internet, ces liens apparaissent en bleu et sont soulignés.

Pour chaque présentation d’écran, les différentes zones de saisie de l’écran sont décrites successivement, avec un paragraphe par zone, de la forme :

· Intitulé de la zone 1. Descriptif complet de la zone 1.

· Intitulé de la zone 2. Descriptif complet de la zone 2. Si cette zone 2 ne peut prendre qu’une série limitative de valeurs, la liste de ces valeurs est présentée sous la forme :

· Valeur 1. Descriptif de la valeur 1

· Valeur 2. Descriptif de la valeur 2…

Révisions

Cette documentation est ici fournie en Révision B  de Mars  2005.

Elle correspond précisément aux fonctionnalités offertes par le logiciel LDPaye pour Windows dans sa version 5.00.
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1. Introduction

1.1 Présentation de LDPaye

Ce document est un guide d'utilisation du progiciel de paye LD SYSTEME. Ce progiciel fonctionne sur plate-forme Windows 32 bits : Windows 98, Windows 2000 ou Windows XP. Il peut être utilisé soit sur un poste isolé, soit en poste à poste (l’un des ordinateurs jouant alors le rôle de « serveur »), soit en réseau avec un serveur sous Windows 2000 Serveur ou Windows 2003 Serveur et des postes clients sous Windows 98, 2000 ou XP.

Pour la lecture de ce document, les principes généraux d'utilisation d’un poste de travail sous Windows sont supposés connus. Cela recouvre toutes les manipulations de base telles que :

· L’utilisation du clavier dans les boites de dialogues, pour se déplacer champ par champ avec la touche de tabulation, pour utiliser les raccourcis-claviers (Alt+Lettre raccourci), pour valider l’ensemble des champs (touche Entrée) ou pour annuler l’ensemble de ma boite de dialogue (touche Echap) ;

· L’utilisation de la souris pour cliquer sur les boutons, pour sélectionner la valeur d’un bouton radio, pour sélectionner une valeur dans une dans une liste ou une liste déroulante (appelée aussi parfois « combo »), etc.

Les principales fonctionnalités de ce progiciel de paye sont les suivantes :

· Progiciel multi-utilisateurs, multi-sociétés et multi-établissements

Le progiciel permet de suivre plusieurs sociétés en paye, avec plusieurs établissements au sein de chaque société. Le nombre de sociétés pouvant être gérées n'est pas limité. De la même façon, il est possible d'effectuer des saisies simultanées sur plusieurs postes de travail dans une même société.

Dans le cas où l'on veut gérer plusieurs sociétés, le progiciel vous offre deux possibilités :

· Soit placer chaque société dans un environnement distinct (répertoire de données propre à la société)

· Soit regrouper plusieurs sociétés dans un même environnement. On partage alors la plupart des fichiers (Tables pour la gestion du personnel, Fichiers rubriques et Cotisations...) entre les différentes sociétés, et l'on diminue de ce fait les problèmes de mise à jour de ces fichiers. C'est cette option qui est proposée par défaut.

· Gestion du personnel

Ce module permet d'enregistrer et de gérer toutes les informations nécessaires à la gestion du personnel. La fiche Personnel, très complète, s’articule en trois parties principales : une fiche Salarié proprement dite, comprenant les informations d’état civil notamment, un historique des différentes Situations du salarié dans l’entreprise, et les Constantes salariés.

Le module permet d'autre part de créer et de maintenir toutes les tables de codifications utilisées en gestion du personnel (établissements, services, conventions collectives, types de contrat...). On dispose enfin de nombreuses procédures d'éditions (liste des salariés, liste des salariés présents, mouvements de main d’œuvre, étiquettes...).

· Plan de paye

Ce module permet de créer et de maintenir les jeux de rubriques et de cotisations utilisés dans vos sociétés. En fait, c'est dans ce module que l'on définit la façon dont la paye sera calculée. On dispose de toutes les facilités pour créer, afficher et modifier l'ensemble des paramètres du calcul de paye. C'est ici également que l'on peut définir l'imputation comptable de la paye, si l'on veut utiliser la procédure d'interface entre le logiciel de paye et le logiciel de comptabilité.

· Saisies et traitements

Ce module comprend la saisie des éléments variables, le calcul de paye, l'édition des bulletins de paye, la procédure d'interface comptable, les procédures de sauvegarde et de clôture mensuelle.

· Editions mensuelles

Le progiciel de paye inclut un générateur d'état très simple d'utilisation. Il permet de réaliser l'ensemble des éditions de paye, à partir de trois états types. Pour chacun de ces états types, il est possible de définir autant d'états que vous le voulez. La définition se fait de façon très simple, en répondant à une série d'invites (Titre de l'état, critère de tri, critère de sélection, choix des informations disposées en colonne...).

Tous les états définis sont mémorisés, et peuvent être ainsi relancés d'un mois sur l'autre, sans avoir à revenir à cette phase de définition.

Le progiciel est livré en standard avec quelques états prédéfinis, à partir desquels vous pourrez facilement personnaliser vos propres états. De plus, il est possible de transférer très simplement les données d’un état dans une feuille Excel. 

· Traitements et Editions annuels

Ce module prend en charge la Déclaration Annuelle des Données Sociales dite Unifiée (DADS-U), la Transmission des Données Sociales bilatérale (TDS), et la clôture annuelle. Il faut noter à ce sujet que le logiciel n'est pas limité quand au nombre de mois de paye dans un exercice donné, et permet également de travailler avec des exercices décalés (Premier mois de paye de l'exercice autre que janvier).

Il faut noter que ce progiciel est en mesure de régler les problèmes de paye les plus complexes. Citons pour mémoire :

· Plusieurs bulletins de paye pour un salarié dans un même mois, attachés à plusieurs situations (cas d’un changement d’établissement en cours de mois par exemple),  ou même plusieurs bulletins pour une même situation (intermittents ou saisonniers par exemple) ;

· le maintien de salaire, à partir de la moyenne des trois ou douze derniers mois de salaire ;

· la régularisation au net des absences maladies (ou accident du travail) ;

· le calcul complet des cotisations IRPVRP1 et IRPVRP2, avec comparaison mensuelle des deux calculs, et sélection du mode de calcul le plus avantageux pour le salarié ;

· le traitement des avances sur payes négatives ; l'avance faite sur le mois de la paye négative est automatiquement décomptée sur le mois de paye suivant ;

· la possibilité de faire des paiements partiels en cours de mois (frais de déplacement, acomptes), avec éventuellement émission d’un fichier de virements ETEBAC.

Les principales caractéristiques ergonomiques de ce progiciel sont présentées ci-dessous :

· Présentation des écrans normalisée

Tous les écrans ont été conçus en s’appuyant sur des normes de présentation très strictes, conformes aux standard Windows. Le positionnement des zones de saisies, des textes d’invite ou des guides opérateur (messages d’aide) répond à un ensemble de règles soigneusement élaborées pour permettre une utilisation efficace du logiciel et une prise en main rapide.

· Utilisation du clavier et de la souris

Tous les écrans sont conçus pour pouvoir être manipulés à la fois au clavier et à la souris. Dans les procédures de saisie, l’utilisation du clavier sera bien sûr indispensable pour introduire les données ; on pourra dans celles-ci se passer complètement de la souris si l’on veut effectuer de la saisie « intensive ».  Dans d’autres procédures au contraire, il sera peut être préférable de commander « tout à la souris » ; c’est le cas par exemple de la procédure de consultation des bulletins. Pour ce faire, on peut sélectionner la quasi-totalité des critères de sélection par des manipulations à la souris, au travers de listes déroulantes, de boites de sélection de dates, ou encore de listes de sélection pour les différents champs codifiés (N° matricules, N° de rubrique …).

· Messages d'erreur

Les zones de saisie de données sont soumises à de nombreux contrôles de validité et de cohérence. Toute erreur détectée provoque l'apparition d'un message d'erreur dans une fenêtre. Une fois cette fenêtre refermée, la zone en erreur est mise en évidence (le focus est placé sur la zone) de façon à pouvoir facilement corriger la valeur erronée.

· Listes de sélection multiples

Un système de listes de sélection peut être mis en oeuvre chaque fois que l'on a à introduire à l'écran une valeur codifiée. Par exemple, pour rechercher une rubrique dont on ignore le n°, on peut demander au système d'afficher une liste des n° de rubriques existantes, de façon à pouvoir retrouver le n° en question. Il suffit alors de « pointer » à l'écran un n° pour qu'il soit sélectionné.

Ce système de listes de sélection est toujours déclenché par la touche de fonction F4, après avoir placé le curseur dans la zone de saisie pour laquelle on veut obtenir une liste de sélection. On peut aussi demander l’affichage de la liste de sélection à la souris, en cliquant sur le petit triangle jaune apparaissant en partie droite de la zone de saisie.

1.2 Procédure d'installation

Versions et niveaux

Le progiciel évoluant de façon permanente, il est important de pouvoir suivre de façon précise qu’elle est la version qui est mise en œuvre par chaque entreprise. Pour cela, tout logiciel installé est identifié par un N° de version et un niveau.

Une version correspond à une évolution majeure du produit de paye, entraînant dans la grande majorité des cas une modification de certains fichiers de base du logiciel. En cas de remplacement d’une version par une autre plus récente, ces modifications de fichiers nécessitent donc une phase de conversion des données, qui est en principe réalisée automatiquement lors de la première ouverture de chaque dossier de paye.

Un niveau correspond quant à lui soit à un complément intégré dans le logiciel et ne nécessitant pas de modification des fichiers de base du logiciel, soit à une correction de problème rencontré dans le logiciel. On peut donc passer de façon très simple d'un niveau N à un niveau N+M, sans que cela nécessite une révision des fichiers de base du logiciel. Pour faciliter la diffusion de ces corrections, ceux-ci sont regroupés dans un fichier nommé correctif. En règle générale, pour une version donnée, le correctif de numéro N reprend toutes les corrections de 1 à N de la version concernée.

L’installation d’une nouvelle version ne peut se faire qu’à partir d’un support (CD ROM en général) contenant la totalité du logiciel. En revanche, les correctifs sont diffusés via Internet, et peuvent être installés de façon entièrement automatisé par le biais de l’outil LDUpdate, lui même en téléchargement sur le site www.ldsysteme.fr, rubrique Logiciels.

La version et le niveau installés sur votre système peuvent être facilement connus. Ces deux informations sont affichées en haut à droite de l’écran d’ouverture (écran de sélection du dossier de paye). On peut aussi retrouver cette information dans la fenêtre A propos de, par le menu ?.

A ce jour, la version courante du progiciel est la version 5.00
Généralités sur l'implémentation de la version 5.00

La version 5.00 de LDPaye peut être installée sur tout système Windows 32 bits.

Le progiciel est constitué d’un ensemble de fichiers de différents types qui sont placés dans un répertoire des programmes dont le nom est choisi lors de l’installation initiale. Par défaut, le nom du répertoire de programmes est :

C:\Ldsystem\Program\Paye
Toutes les données sont quant à elles enregistrées dans un répertoire de données dont le nom est lui aussi choisi lors de l’installation. Par défaut, ce nom est :

C:\Ldsystem\Fichiers\Paye
La place occupée sur disque est d’environ 40 Mo pour le répertoire des programmes. Pour ce qui est des données, à titre d’exemple, la place occupée par une société de 20 salariés pour 12 mois d’exercice est inférieure à 30 Mo. 

Installation des programmes

La procédure d’installation du logiciel est décrite en détail dans le document nommé InstalV5.doc. Ce document est disponible en téléchargement sur le site Internet www.ldsysteme.fr. Il est aussi accessible directement depuis le CD-Rom des progiciels, par le bouton Inst LDPaye. sur l’écran d’accueil. 

Si vous installez LDPaye pour la première fois, lisez ce document attentivement pour connaître les différentes étapes de l’installation :

· Installation des programmes

· Installation du gestionnaire de clé physique et saisie de la clé logique associé à la clé physique,

· installation du gestionnaire de licences réseau le cas échéant, avec saisie de la clé logique associée

· initialisation des variables d’environnement, et notamment choix du répertoire où seront installées les données

· installation du dossier de démonstration

· création d’une nouvelle société

Le cas d’une réinstallation ou d’un changement de version est également présenté en détail dans cette documentation. 

1.3 Un peu de vocabulaire

Il convient ici de définir le vocabulaire qui est utilisé dans cette application. Pour cela, nous allons décrire un à un les différents éléments mis en jeu lors d'un calcul de bulletin de paie. Chaque fois qu'un terme nouveau sera utilisé, il sera inscrit en gras  italique.

Un bulletin de paye est constitué de lignes de bulletins. Toute ligne de bulletin est associée à un élément de paye. Un élément de paye est identifié par un n° à 4 chiffres. On distingue trois types d'éléments de paye :

· les rubriques sur brut
· les cotisations
· les rubriques sur net
Les rubriques sur brut correspondent à l'ensemble des éléments de paye constituant le montant brut du salaire (avant calcul des charges). Par exemple, on trouve dans cette catégorie la base mensuelle, les heures supplémentaires, les absences, les différentes primes.

Les cotisations correspondent à toutes les charges venant se greffer sur le montant brut, qu'il s'agisse de charges salariales ou patronales (Par exemple, cotisations sécurité sociale, ASSEDIC...).

Les rubriques sur net enfin, correspondent à tous les éléments de paye qui vont jouer sur les montants nets (Net imposable, Net à payer), mais qui ne jouent pas sur les montants bruts. On trouve dans cette catégorie les acomptes, les remboursements de prêt...

Dans le progiciel de paye, les rubriques sur brut et les rubriques sur net sont regroupées au sein d'un même fichier, appelé fichier des rubriques. Les cotisations sont elles enregistrées dans un fichier des cotisations. Pour une plus grande clarté, on a associé des plages de n° d'éléments de paye en fonction du type d'élément :

de 0001 à 5999:
Rubriques sur brut

de 6000 à 6999:
Cotisations

de 7000 à 9999:
Rubriques sur net

Le fichier des rubriques et le fichier des cotisations permettent donc d'enregistrer tous les éléments de paye susceptibles d'être utilisés lors du calcul d'un bulletin de paye. Cependant, pour faciliter le paramétrage de l'application, il est utile de définir des jeux de rubriques et de cotisations. Ces jeux correspondent à des sous-ensembles des fichiers rubriques et cotisations. A chaque salarié sera associé un jeu de rubrique donné et un jeu de cotisations donné. Ainsi, seules les rubriques et cotisations appartenant au jeu indiqué pour le salarié seront utilisables pour calculer son bulletin.

Ces jeux de rubriques et cotisations se nomment profils rubriques, et profils cotisations.

Un profil rubrique permet donc de faire le lien entre un groupe de salariés d'une part, et un jeu de rubriques d'autre part. De la même façon, un profil cotisation permet de faire le lien entre un groupe de salariés et un jeu de cotisations.

On dispose également de familles de rubriques et de familles de cotisations. Ces notions de famille permettent de classer de façon logique les rubriques et cotisations. Ces familles n'ont pas d'incidence sur le calcul de paye proprement dit. Il faut noter toutefois que la notion de famille de cotisations doit être reliée à la notion d'organisme, de laquelle découle l’état des cotisations et les bordereaux de cotisations.

Toute ligne de bulletin a pour origine un élément variable. En fait, une ligne de bulletin n'est que le résultat du calcul d'un élément variable. Un élément variable peut lui-même avoir plusieurs origines :

· Eléments automatiques . Grâce à ce procédé d’éléments automatique (rubrique ou cotisation), on évite d'avoir à saisir tout ce qui, dans un bulletin de paye, revient d'un mois sur l'autre. C'est dans les profils rubriques et cotisations que l'on peut indiquer qu'une rubrique ou cotisation doit être automatique pour un groupe de salariés, éventuellement sous certaines conditions (agent présent, départ dans le mois...). Pour les rubriques, on peut citer le cas de la base mensuelle qui vient en automatique pour les salariés mensualisés. La plupart des cotisations sont elles-aussi paramétrées en automatique en fonction de groupes de salariés.

· Eléments variables saisis. C'est par ce procédé que l'on introduit toutes les données réellement variables d'un mois sur l'autre. Il s'agit par exemple des heures supplémentaires, des absences...

· Eléments fixes. Il s'agit d'éléments variables revenant tous les mois, pendant une période donnée. Ils sont saisis comme n'importe quel autre élément variable, mais sont repris d'un mois sur l'autre, jusqu'à ce qu'ils soient explicitement supprimés, alors que les éléments variables « ordinaires » ne sont valables que pour le mois où ils ont été saisis. Ce procédé d'éléments fixes peut être utilisé chaque fois qu'un élément variable doit être créé de façon systématique, mais que le nombre de salariés concernés ne justifie pas la création d'un profil rubrique spécifique pour traiter ce cas.

· Remboursement de prêts au personnel (voir paragraphe 3.4)

Un élément variable, comme une ligne de bulletin, est constitué de quatre données essentielles :

· Le n° d'élément de paye sur lequel il s'impute

· Le nombre ou base
· Le taux
· Le montant
En fonction de l'élément de paye, les nombre, taux et montant seront soit saisis, soit calculés, soit récupérés dans des tables spécifiques. Par exemple, pour un élément de paye correspondant à des heures d'absences, le nombre sera saisi, le taux sera lu dans une table (Taux horaire), et le montant sera calculé. En revanche, il se peut que pour une prime, on saisisse directement le montant.

On dispose de trois tables spécifiques pour enregistrer des données qui peuvent ensuite alimenter les nombre, taux et montant des éléments variables :

· Table des constantes générales. Cette table permet d'enregistrer toutes les valeurs qui sont constantes pour l'ensemble des salariés. Par exemple, on enregistre dans cette table le montant du plafond sécurité sociale, ou le pourcentage d'abattement pour le calcul de la CSG.

· Table des constantes salariés. Cette table permet d'enregistrer les valeurs qui sont constantes dans le temps, mais propres à chaque salarié. C'est le cas par exemple des bases mensuelles, ou du montant de certaines primes.

· Table des cumuls. Cette table permet d'enregistrer certains résultats intermédiaires du calcul de paye. Ces résultats intermédiaires peuvent soit être utilisés pour calculer d'autres éléments variables du même bulletin de paye, soit être repris pour le calcul du bulletin du mois suivant, soit simplement être portés sur certaines éditions. On trouve par exemple les cumuls Brut imposable, Net imposable...

Une autre table, dite table des cumuls de cotisations, est utilisée pour le calcul des différentes cotisations. Elle mémorise, pour chaque salarié et chaque cotisation, les différents cumuls nécessaires au calcul des retenues salariales et patronales (Cumul des bruts, Cumul des planchers, Cumul des plafonds, Cumul des bases...).

1.4 Génération et valorisation d'un bulletin de paye

On a vu précédemment qu'à l'origine du bulletin de paye se trouvaient les éléments variables.

Pour créer ces éléments variables, on dispose de deux méthodes : 

· la saisie des éléments variables, avec deux modes de saisie, soit par matricule, soit par élément de paye. Cette méthode doit être utilisée pour créer les éléments réellement variables chaque mois : heures supplémentaires, absences… Elle peut permettre également, dans certains cas rarissimes,  de modifier ou supprimer les éléments variables issus d’un premier calcul de bulletin (voir ci-après). 

· Le calcul du bulletin de paye ajoute automatiquement, en tout début de calcul, les éléments variables ayant pour origine :

· Elément automatique

· Elément fixe

· Remboursement de prêt
En règle générale, le calcul du bulletin crée 90 à 100 % des éléments variables mis en jeu sur un bulletin de paye.

Les deux méthodes peuvent (et doivent) être utilisées en combinaison pour créer la totalité des éléments variables nécessaires au calcul du bulletin de paye.

A partir de l’ensemble de ces éléments variables, le calcul de paye va créer les lignes de bulletin à partir des éléments variables, en effectuant tous les calculs nécessaires. Le traitement de calcul se déroule élément par élément, dans l'ordre des n° d'éléments de paye.

Pour chaque élément variable, on procède de la façon suivante :

· Alimentation des nombre, taux et montant qui ne sont pas renseignés, à partir des tables constantes générales, constantes salariés, cumuls. C'est dans le fichier des rubriques que l'on indique éventuellement comment alimenter les nombre, taux et montant de l'élément variable.

· Calcul du montant, si celui-ci n'est pas déjà renseigné. Le calcul effectué est fonction d'un code calcul indiqué dans le fichier des rubriques ou le fichier des cotisations. Le calcul le plus courant, pour ce qui est des rubriques, est : Nombre x Taux = Montant
Il en existe d'autre, pour traiter par exemple le cas des primes d'ancienneté.

· Report sur les autres éléments, avec deux types de report :

· Report dans la table des cumuls

· Report dans la table des cumuls de cotisations, uniquement pour les rubriques sur brut.

On dispose de toutes facilités pour relancer un calcul de paye autant de fois qu’on le souhaite. Ceci est souvent utilisé pour traiter les cas particuliers (entrées et départs), où il est fréquent d'oublier certains éléments de paye. Il suffit alors de compléter les éléments variables du salarié, par la procédure de saisie des éléments variables, puis de relancer le calcul du bulletin pour le salarié concerné.

1.5 Paramétrer le progiciel

Il est bien évident que, comme dans toute application de paye, le plus délicat est de paramétrer correctement le logiciel, de façon à automatiser un maximum de choses, et donc diminuer d'autant le risque d'erreur ou d'oubli.

Conçu autour d'une base de données relationnelle, ce progiciel a été écrit dans le souci constant de faciliter la création et la maintenance des différents paramètres de paye.

Ainsi, les différents liens décrits lors du paramétrage du progiciel peuvent toujours être mis à jour de façon simple. Un exemple parmi d'autres : les profils rubriques, qui font le lien entre un groupe de salariés et un jeu de rubriques. Il est possible de modifier ce lien soit en partant d'un profil rubrique, avec affichage de la liste des rubriques associées à ce profil, soit en partant d'une rubrique, avec affichage de la liste des profils associés à la rubrique.

D'autre part, dans toutes les procédures de saisie, chaque fois qu'une valeur codifiée doit être choisie dans une table, il est possible de modifier la table en question, et notamment d'y ajouter des postes, sans avoir à interrompre la procédure en cours.

De plus, pour les éléments les plus complexes à paramétrer (rubriques et cotisations par exemple), on dispose d'une option de copie. Il suffit ainsi, pour créer une nouvelle rubrique, de copier une rubrique existant déjà et ayant un mode de traitement proche de celui de la rubrique à créer. Il ne reste plus alors qu'à modifier les zones qui diffèrent (le n° d'élément de paye et le libellé au moins) pour que la nouvelle rubrique soit utilisable. Il n'est donc pas nécessaire de connaître toutes les finesses du paramétrage pour réaliser des mises à jour simples dans celui-ci.

Enfin, il faut dire que le progiciel est livré avec un dossier exemple, comprenant un jeu de rubriques et de cotisations permettant de traiter la quasi-totalité des payes courantes. Il ne reste alors qu'à créer les quelques rubriques correspondant à des primes spécifiques à votre entreprise.

2. Utilisation du progiciel

2.1 Ouverture d'une session

Pour lancer le progiciel LDPaye une fois celui-ci installé, choisissez l’option de menu Démarrer/Programmes/LD Système/LDPaye, ou double cliquez sur l’icône LDPaye placé sur votre bureau.

Vous obtenez ainsi la fenêtre d’ouverture de session. Depuis cette fenêtre, identifiez vous en choisissant un code utilisateur, frappez le mot de passe correspondant si nécessaire, choisissez le dossier de paye que vous voulez ouvrir dans la liste proposée en partie basse de la fenêtre et validez le tout par le bouton OK.

Toujours depuis cette fenêtre d’ouverture de session, vous pouvez aussi créer un ou plusieurs codes utilisateurs à l’aide du bouton Gérer les utilisateurs. Le produit est livré avec un seul utilisateur nommé Paye, ayant pour mot de passe Paye. Vous pouvez obtenir des informations complémentaires sur la gestion des utilisateurs et des sécurités en ANNEXE C.

Pour terminer une session de travail en paye, choisissez l’option Fichier/Quitter dans le menu, ou cliquez dans la case de fermeture de la fenêtre principale de LDPaye.

Autorisations spéciales

La limitation de l'accès à certains paramètres considérés comme sensibles du progiciel de paye se fait toujours en fonction du fait que l'utilisateur courant dispose d’un droit d’accès de niveau Administrateur sur la société courante. Ce droit d’accès peut être obtenu de deux façons distinctes :

· Soit l’utilisateur est de type Administrateur, et dispose donc implicitement d’un droit d’accès de niveau Administrateur sur toutes les sociétés ;

· Soit l’utilisateur bénéficie explicitement d’un droit d’accès de niveau Administrateur sur la société courante, droit d’accès qui ne peut lui être conféré que par un utilisateur de type Administrateur.

Par défaut, si aucun utilisateur n’est de type Administrateur, le système considère que tous les utilisateurs sont de type Administrateur, ce qui revient à dire qu’il n’y a aucune gestion des sécurités. Ce principe de fonctionnement présente évidemment de nombreux risques, et doit être réservé aux toutes petites entreprises où il n’y a qu’un seul utilisateur en paye. Dès lors qu’il existe un service composé de plusieurs personnes, il est vivement conseillé de créer plusieurs codes utilisateurs distincts, en distinguant le rôle de chacun, et en attribuant le type Administrateur ou le niveau d’accès Administrateur avec parcimonie.

Là aussi, vous pouvez vous reporter à l’ANNEXE C pour obtenir des informations complémentaires sur la gestion des sécurités dans LDPaye.
2.2 Création – modification -suppression d'une société

Depuis la fenêtre d’ouverture de session, il est possible d'accéder à l'écran de gestion des sociétés grâce au bouton Gérer les sociétés.

Sur cet écran, on peut créer une nouvelle société par le bouton Créer. Un écran de création de société permet alors de saisir le code de la société (3 caractères) et un libellé identifiant celle-ci.

C'est à ce stade qu'il faut choisir entre deux options :

· soit intégrer la nouvelle société dans un répertoire de données existant; c'est l'option qui est proposée par défaut. Il suffit alors conserver la sélection Répertoire de données existant, de choisir éventuellement dans quel répertoire de données vous souhaiter ajouter la nouvelle société (si vous disposez déjà de plusieurs répertoires de données distincts), et éventuellement d’indiquer le code société utilisé en interne (à défaut, ce code sera pris identique au code de la société, ce qui convient bien la plupart du temps).

La création de plusieurs sociétés au sein d’un même répertoire est l’option qui est conseillée en règle générale, car elle est plus simple en maintenance ; les évolutions du système de paye (nouvelles cotisations par exemple, ou changement de taux) se feront une seule fois et s’appliqueront à toutes les sociétés contenues dans le même répertoire ;

· soit placer la nouvelle société dans un nouveau répertoire de données. Il faut alors sélectionner l’option Nouveau répertoire de données, indiquer le code à 3 caractères du nouveau répertoire de données qui doit être créé, choisir le code du répertoire de données qui sera utilisé comme modèle pour créer le nouveau répertoire de données (répertoire à partir duquel sera notamment initialisé tout le plan de paye du nouveau répertoire), et enfin indiquer éventuellement le code société utilisé en interne (à défaut, ce code sera pris identique au code de la société, ce qui convient bien la plupart du temps).

La création de sociétés dans des répertoires de données distincts peut permettre par exemple de gérer sur une même machine des systèmes de paye très différents, qu’il serait difficile de maintenir dans un même environnement.

Le code société utilisé en interne peut être différent du code société lui même. On peut ainsi utiliser deux codes sociétés internes identiques, pourvu qu'ils correspondent à des sociétés placées dans des répertoires de données différents. En revanche, le code société externe, c'est à dire celui qui apparaît sur l’écran d’ouverture, doit être unique sur l'ensemble des répertoires de données. L’objectif de tout ceci est de pouvoir travailler sur plusieurs copies du même répertoire de données, en leur ayant attribué des codes externes différents. C'est la porte ouverte pour se créer des environnements de tests et de simulations.

Pour ce qui est des sociétés existantes, il est possible à tout moment de modifier le libellé de la société. Ce libellé figure en haut et à gauche de tous les écrans et états fournis par le logiciel de paye. On peut également supprimer purement et simplement une société. Cette dernière opération nécessite bien sur de disposer d’un niveau d’accès de type Administrateur. La suppression d'une société consiste d'une part à effacer toutes les données relatives à cette société du répertoire de données dans lequel elle est contenue, d'autre part à effacer également le répertoire de données si celui-ci ne contient aucune autre société suite à cette suppression. La suppression du répertoire de données n’est cependant réalisée qu’après confirmation de votre part.

2.3 Fonctionnement du multi-société

Un grand nombre de tables sont communes à toutes les sociétés contenues dans un d'un même environnement de paye (même répertoire de données). Ainsi, il n'est pas nécessaire de re-saisir ces tables dans chaque société. En revanche, toutes les données liées aux salariés sont propres à chaque société. 

L'ensemble des procédures du progiciel de paye peuvent donc être classées en deux catégories :

· celles qui s'adressent à des données communes à toutes les sociétés d'un même environnement ;

· celles qui s'adressent à des données propres à une société de l'environnement. En fonction du dossier de paye sélectionné, seules les données de cette société peuvent être traitées. Pour accéder aux données d'une autre société, il est nécessaire de revenir sur l'écran initial de sélection du dossier.

Vous trouverez ci-après la liste des tables principales de chaque catégorie.

Principales tables communes à toutes les sociétés d'un environnement

Gestion du personnel

Types de contrat

Types d’emploi ASSEDIC

Catégories socioprofessionnelles (nomenclature PCSE)

Classes d'ancienneté

Codes accident du travail

Motifs de changement de situation

Motifs pour l’historique des constantes salariés

Motifs d’inactivité

Conventions collectives et classification associée

Classifications statistiques 1, 2 et 3

Plan de paye

Rubriques

Cotisations

Profils rubriques

Profils cotisations

Constantes générales

Types de constantes salariés

Types de cumuls

Types de prêt au personnel

Comptes généraux

Etats types

Tables propres à une société

Etablissements

Services

Banques

Fichier des salariés et des situations

Prêts au personnel

Constantes salariés

Cumuls salariés

Cumuls de cotisations

Eléments variables

En-têtes et Lignes de bulletins

2.4 Utilisation des menus

LDPaye propose des menus qui sont tout à fait classiques dans l’environnement Windows. L’utilisation de ces menus, que ce soit à la souris ou au clavier par le biais des lettres d’appels de chaque option, n’est donc pas décrite ici plus en détail.

Les options auxquelles l’utilisateur courant n’est pas autorisé, compte-tenu de la gestion des sécurités qui a été définie pour la société courante, sont grisées ; leur accès est donc impossible.

Si vous souhaitez intégrer vos propres options dans le menu de LDPaye, sachez que cela est possible grâce à des options particulières que vous pouvez activer si nécessaire. On peut en effet ajouter neuf options spécifiques au menu standard.  Ces options sont regroupées sur une branche spécifique de la barre de menus, située après l'option Outils. Pour chacune des neufs options, il faut créer un paramètre programme (voir paragraphe 4.15) nommé MENUOPTi (i = 1 à 9) avec comme valeur alphabétique : 

·  de 1 à 64 : le texte de l'option (avec le caractère & pour indiquer la lettre-clé) 

·  de 65 à 128 : le nom de la fenêtre Windev à lancer. Cette fenêtre doit exister dans le répertoire des programmes de LDPaye, ou dans l’une des bibliothèques Windev (fichiers *.wdl) en ligne lors de l’exécution. Il est possible d’ajouter une bibliothèque Windev en ligne en appuyant sur les touches Alt F1 sur l’écran d’ouverture de session, et en cliquant sur le bouton Bibliothèques.

Vous pouvez également, par ce même procédé, déclencher l’exécution d’un autre exécutable plutôt que l’ouverture d’une fenêtre Windev. Pour cela, laissez les position 65 à 128 vierges, et renseignez en position 129 à 256 le nom du fichier .EXE ou .BAT à lancer. Dans le cas d’un fichier .BAT, il faut renseigner le chemin d’accès complet au fichier (répertoire, nom et extension). Il est également possible d'indiquer la lettre O (O=Oui) si on veut que LDPaye attende la fin de l'exécutable ainsi lancé avant de reprendre la main. Par défaut, l'exécutable est lancé « en parallèle », c'est à dire qu'il est possible dans LDPaye de reprendre la main en cliquant dans la fenêtre pour lancer une autre option alors que l'exécutable ayant été lancé reste actif.                     

De plus, il faut créer le paramètre MENUOPT0, en indiquant en position 1 à 64 le libellé à inscrire sur la barre de menus (par exemple : &Spécifiques). 

2.5 Utilisation de la barre d’outils

Les options les plus fréquemment utilisées dans LDPaye ont été regroupées sur une barre d’outils qui est toujours affichée sous la barre de menus. Lorsque vous placez la souris sur l’un des icônes de cette barre d’outils, une bulle d’aide vous informe de la procédure attachée à cet icône. Pour vous aider à mémoriser plus vite ces différents icônes, ceux-ci figurent en regard de chaque option de menu pour lesquels il existe un raccourci dans la barre d’outils.

De gauche à droite, vous avez  ainsi accès :

· à la fenêtre de basculement d’une société à une autre

· aux principales tables du plan de paye : rubriques, cotisations, constantes générales, constantes salariés ;

· à la procédure de gestion du fichier des salariés ;

· à la procédure de saisie des éléments variables ;

· à la procédure de calcul, visualisation et édition des bulletins ;

· aux procédures d’édition des journaux (standards, cumulés et détaillés) ;

· à la procédure de sauvegarde ;

· à la procédure d’export de données en format texte..

2.6 Caractéristiques générales des fenêtres

La plupart des fenêtre de LDPaye qui présentent des données sous forme de table sont redimensionnables. Vous pouvez ainsi optimiser la taille de ces fenêtres pour utiliser au mieux l’espace de travail, qui est fonction de la résolution de votre écran.

De plus, toujours dans ces fenêtres présentées sous forme de tables, il est possible :

· de redimensionner les différentes colonnes ; procédez à la souris comme vous le feriez dans Excel par exemple. Placez le curseur souris à la limite droite de la colonne à élargir ou rétrécir ; lorsque le curseur souris change de forme, cliquez et faites glisser la souris vers la droite pour élargir la colonne, ou à l’inverse vers la gauche pour la rétrécir.

· de déplacer les colonnes, c’est à dire changer l’ordre de présentation des colonnes. Pour cela, cliquez sur l’intitulé de la colonne et faites glissez cette en-tête de colonne avant ou après la colonne voulue.

· de figer une ou plusieurs colonnes, de telle sorte que ces colonnes ne soient plus impactées lors des déplacements effectués via l’ascenseur horizontal (équivalent de la fonction figer les volets dans Excel). Pour cela, cliquez sur la partie gauche de l’intitulé de la colonne, quand l’image du curseur souris se transforme en un cadenas. Pour libérer une colonne précédemment figée, répétez la même opération.

Remarque : toutes ces modifications effectuées sur la présentation des fenêtres et des tables ne sont pas mémorisées en règle générale. Si vous fermez la fenêtre et que vous la ré-ouvrez ensuite, vous retrouverez la présentation par défaut de LDPaye.

En revanche, pour les fenêtres de calcul et de visualisation des bulletins (celles qui sont le plus fréquemment utilisées), ainsi que pour la fenêtre d’élaboration d’une déclaration DADS-U, le système conserve toute modification apportée à la présentation. Ces données de présentation sont enregistrées dans la base de registre Windows du poste de travail, et donc en local.

Toujours pour ces fenêtres présentant des données sous forme de tables, on peut exporter très facilement le contenu de la table : un simple clic droit dans la table permet d’afficher un menu avec les options suivantes :

· Copier : copie la ligne courant de la table dans le presse-papier de Windows

· Tout copier : copie tout le contenu de la table dans le presse-papier de Windows

· Exporter la table vers Excel

· Exporter la table vers Word (format RTF)

· Exporter la table vers XML

Pour les trois dernières options, une boite de dialogue vous permet de choisir le nom et l’emplacement du fichier résultat. Vous avez également la possibilité d’ouvrir immédiatement le fichier ainsi créé dans l’application correspondante : Word, Excel ou le navigateur Internet dans le cas de l’export XML.

2.7 Les procédures de gestion

On entend par procédure de gestion toute procédure permettant de créer, modifier ou supprimer des éléments dans un fichier donné. Ces procédures sont très nombreuses dans le logiciel de paye. On peut citer par exemple :

· Gestion du fichier personnel

· Gestion du fichier des rubriques

· Gestion du fichier des cotisations

et bien d'autres. L'ergonomie de ces procédures est uniforme au sein de l'application.

Pour les tables les plus simples, constituées bien souvent de seulement deux colonnes (code et libellé), les procédures de gestion offrent une ergonomie de type « pleine page », permettant une modification directe des données contenues dans la liste. Pour les tables plus complexes, regroupant un grand nombre de données, les procédures offrent une ergonomie de type « liste », la mise à jour des données s’effectuant sur un écran distinct de celui affichant la liste des données contenues dans la table.

Ces deux types de procédures sont décrits ci-après.

Procédures de gestion de type Pleine page
Dans ce type de procédure, on dispose d’une seule fenêtre de gestion, fenêtre affichant la liste des données contenues dans la table et permettant la mise à jour directe de ces données. La fenêtre comporte les éléments suivants :

· Une zone de positionnement, qui permet de faire commencer l'affichage de la liste à partir d'une valeur précise. Cette zone est repérée par un  petit triangle violet avec la pointe tournée vers la droite. Pour positionner l’affichage à partir d’une valeur donnée, il faut frapper le début du code recherché dans la zone de positionnement. La liste se repositionne immédiatement au fur et à mesure  de votre saisie. Lors de l’affichage initial de la fenêtre, vous êtes positionné sur la première ligne de la table, et non pas sur la zone de positionnement. Pour se placer sur la zone de positionnement, cliquez à la souris sur celle-ci, ou utilisez le raccourci clavier Alt A ;

· Une ou plusieurs zones de filtre, qui permettent de filtrer l'affichage de la liste. Ces zones de filtre sont repérées par un  petit triangle bleu foncé, avec la pointe tournée vers le bas. Pour filtrer la liste, il faut frapper un ou plusieurs caractères dans la zone de filtre. Le filtre est appliqué immédiatement, au fur et à mesure  de votre saisie. Le principe du filtre est que seuls les éléments de la liste qui contiennent la chaîne de caractères frappée dans la zone de filtre sont affichés.

· La table des valeurs possibles. La table peut parfois être longue ; on peut alors utiliser l’ascenseur pour la parcourir, ou mieux, utiliser la ou les zones de positionnement et de filtre décrites ci-dessus pour accéder rapidement à une valeur donnée. Pour modifier les données apparaissant dans cette liste, il suffit de se placer sur la donnée concernée et de saisir la nouvelle valeur. 

Pour ajouter un nouvel élément dans la table, utilisez le bouton Ajouter. Le système ajoute une ligne blanche en fin de table, ligne sur laquelle vous pouvez saisir les données du nouvel élément. Validez l’ajout par la touche ENTREE.

Pour supprimer un élément existant, placez vous sur la ligne correspondant  à cet élément et utilisez le bouton Supprimer ; une confirmation de suppression est toujours nécessaire. 

Enfin, le bouton Imprimer permet d’accéder à une fenêtre à partir de laquelle vous pourrez imprimer la table courante. Selon le cas, la fenêtre peut comporter une ou plusieurs options d’impression.

Procédures de gestion de type Liste
La fenêtre de gestion dite « principale » comporte les éléments suivants :

· Une ou plusieurs zones de positionnement, qui permettent de faire commencer l'affichage de la liste à partir d'une valeur précise. Ces zones sont repérées par un  petit triangle violet avec la pointe tournée vers la droite. Pour positionner l’affichage à partir d’une valeur donnée, il faut frapper le début du code recherché dans la zone de positionnement. La liste se repositionne immédiatement au fur et à mesure  de votre saisie. Lors de l’affichage initial de la fenêtre, c’est la liste des valeurs possibles qui a le focus ; utilisez la touche de tabulation pour placer le focus dans la première des zones de positionnement disponible avant de commencer à frapper la valeur de positionnement ;

· Une ou plusieurs zones de filtre, qui permettent de filtrer l'affichage de la liste. Ces zones de filtre sont repérées par un  petit triangle bleu foncé, avec la pointe tournée vers le bas. Pour filtrer la liste, il faut frapper un ou plusieurs caractères dans la zone de filtre. Le filtre est appliqué immédiatement, au fur et à mesure  de votre saisie. Le principe du filtre est que seuls les éléments de la liste qui contiennent la chaîne de caractères frappée dans la zone de filtre sont affichés.

· Dans certains cas, une zone de tri, qui permet de modifier l’ordre d’affichage de la liste ;

· La table des valeurs possibles, avec toujours le code proprement dit et un libellé descriptif associé. La table peut parfois être longue ; on peut alors utiliser l’ascenseur pour la parcourir, ou mieux, utiliser la ou les zones de positionnement et de filtre décrites ci-dessus pour accéder rapidement à une valeur donnée.

Pour gérer le contenu de la table, on dispose de plusieurs boutons. Pour déclencher l’action associée à ces différents boutons, vous pouvez utiliser soit la souris, soit le clavier en utilisant la touche d’appel associée à chaque bouton (lettre qui est soulignée dans le libellé du bouton, combinée avec la touche Alt), ou les touches de raccourci décrites ci-après :

· Bouton Créer : Alt C, ou Inser ou F6
· Bouton Modifier : Alt M, ou Entrée, ou double-clic sur la ligne à modifier

· Bouton Supprimer : Alt S, ou Suppr
· Bouton Imprimer : Alt I
· Bouton Fermer : Alt F, ou Alt F4 ou Echap
Les actions associées à ces boutons sont décrites ci-dessous :

Créer
Permet d’accéder à un écran de gestion pour créer un nouveau poste dans la table courante.

Modifier
Permet d’accéder à un écran de gestion sur lequel vous pouvez modifier les données d’un poste de la table courante. Une fois sur l’écran de gestion, on peut parcourir tous les postes de la table à l’aide des 4 boutons de parcours situés en bas à droite de la fenêtre, correspondant de gauche à droite à Premier, Précédent, Suivant et Dernier. Ces boutons peuvent être manipulés à la souris, mais aussi au clavier grâce aux raccourcis suivants : Ctrl ( pour Premier, Ctrl ( pour Précédent, Ctrl ( pour Suivant, Ctrl ( pour Dernier. Le parcours s’effectue selon l’ordre de tri sélectionné dans la fenêtre principale de gestion, le cas échéant. Si vous modifiez des données sur l’écran de gestion avant d’utiliser l’un des boutons de parcours, les modifications seront enregistrées ; les boutons de parcours déclenchent en effet implicitement les mêmes contrôles et traitements que le bouton de validation classique OK, avant d’effectuer le parcours demandé.

Copier  (n’est disponible que dans quelques fenêtres, là ou cela présente un intérêt)
Permet de créer un nouveau poste par copie d’un poste existant. Vous accédez à un écran de gestion en mode Création, mais toutes les données de l’écran sont pré-renseignées à partir des données du poste copié, à l’exception de la zone clé (identifiant).

Supprimer
Permet de supprimer un poste de la table. Vous avez toujours une fenêtre de confirmation de suppression, sur laquelle vous pouvez soit confirmer votre demande de suppression, soit abandonner la demande de suppression.

Imprimer
Permet d’accéder à une fenêtre à partir de laquelle vous pourrez imprimer la table courante. Selon le cas, la fenêtre peut comporter une ou plusieurs options d’impression.

Fermer
Ferme la fenêtre en cours.

2.8 Les listes de sélections

Ces listes de sélection sont accessibles pour toutes les zones codifiées, et pour lesquelles il existe une table recensant toutes les valeurs acceptées pour la zone. Pour obtenir une liste de sélection à partir d’un écran de saisie par exemple, il faut :

· soit placer le curseur sur la zone de saisie concernée, puis appuyez sur la touche F4 ;
· soit cliquer directement à droite de la zone de saisie, sur l’icône en forme de triangle jaune.

Ces listes de sélection sont généralement présentées dans une fenêtre qui s’ouvre par dessus l’écran de saisie en cours. Dans cette fenêtre, on trouve :

· Une ou plusieurs zones de positionnement, qui permettent de faire commencer l'affichage de la liste à partir d'une valeur précise. Ces zones sont repérées par un  petit triangle violet avec la pointe tournée vers la droite. Pour positionner l’affichage à partir d’une valeur donnée, il faut frapper le début du code recherché dans la zone de positionnement. La liste se repositionne immédiatement au fur et à mesure  de votre saisie. Lors de l’affichage initial de la fenêtre, c’est la liste des valeurs possibles qui a le focus ; utilisez la touche de tabulation pour placer le focus dans la première des zones de positionnement disponible avant de commencer à frapper la valeur de positionnement ;

· Une ou plusieurs zones de filtre, qui permettent de filtrer l'affichage de la liste. Ces zones de filtre sont repérées par un  petit triangle bleu foncé, avec la pointe tournée vers le bas. Pour filtrer la liste, il faut frapper un ou plusieurs caractères dans la zone de filtre. Le filtre est appliqué immédiatement, au fur et à mesure  de votre saisie. Le principe du filtre est que seuls les éléments de la liste qui contiennent la chaîne de caractères frappée dans la zone de filtre sont affichés.

· Dans certains cas, une zone de tri, qui permet de modifier l’ordre d’affichage de la liste ;

· La table des valeurs possibles, avec toujours le code proprement dit et un libellé descriptif associé. La table peut parfois être longue ; on peut alors utiliser l’ascenseur pour la parcourir, ou mieux, utiliser la ou les zones de positionnement ou de filtre décrites ci-dessus pour accéder rapidement à une valeur donnée.

Pour sélectionner une valeur dans la table,

· au clavier, déplacez le bandeau d’affichage dans la table sur la valeur à sélectionner à l’aide des touches de déplacement ( ou (  et appuyez sur la touche Entrée. Pour que le bandeau d’affichage se déplace lorsque l’on appuie sur les touches ( ou (, il faut que le focus soit placé sur la table elle même, et non sur l’un des autres champs de la fenêtre ; utilisez si nécessaire la touche de tabulation pour renvoyer le focus dans la table ; le focus est matérialisé dans la table par le fait que le bandeau est encadré d’une ligne pointillée ;

· à la souris, de façon très simple soit par un double-clic sur la valeur à sélectionner, soit par un clic simple sur cette même valeur suivie d’un clic sur le bouton OK.

Dans les deux cas, la fenêtre de sélection se referme, et la valeur choisie apparaît dans la zone de saisie à partir de laquelle on avait déclenché la liste de sélection. 

Pour refermer la fenêtre de sélection sans sélectionner aucune valeur dans la liste, utilisez la touche Echap ou cliquez sur le bouton Annuler.. Vous revenez alors à l’écran de départ, et la zone de saisie à partir de laquelle on avait déclenché la liste de sélection conserve sa valeur d’origine.

Enfin, dans la quasi totalité de ces fenêtres de sélection, il est possible, grâce au bouton Gérer, d’accéder à la table décrivant les valeurs autorisées. Vous pouvez ainsi procéder à toute modification ou ajout de codifications « à la volée ». Une fois vos modifications effectuées, fermez la procédure de gestion ; vous revenez dans la fenêtre de sélection, et les modifications apportées à la table apparaissent déjà dans cette fenêtre. Il ne vous reste plus qu’à effectuer votre choix comme décrit plus haut.
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Figure 1 - Exemple de liste de sélection pour un salarié
2.9 Les procédures d'édition

Les standards d’impression

Toutes les éditions produites par LDPaye respectent un certain nombre de standard dont les principaux sont décrits ci-dessous :

· Lors de la demande de l’état, on dispose toujours d’une fenêtre dont les boutons situés en partie droite ont été standardisés. Un exemple de fenêtre d’impression est présenté ci-dessous.
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On trouve tout d’abord une série de 3 boutons :
· Imprimer (raccourci Ctrl I). Permet d’imprimer directement l’état sur l’imprimante par défaut configurée dans Windows, avec toutes les options par défaut de cette imprimante (nombre d’exemplaires, format de papier…), ou sur l’imprimante préalablement configurée par le bouton Options d’impression situé tout à droite.
· Aperçu avant impression (raccourci Ctrl A). Permet d’obtenir un aperçu avant impression sur l’imprimante par défaut configurée dans Windows, ou sur l’imprimante préalablement configurée par le bouton Options d’impression situé tout à droite. La fonction d’aperçu avant impression est décrite plus en détail ci-après. Vous pouvez également obtenir un aperçu avant impression en choisissant  l’option Ecran en bas à droite dans le sélecteur Sortie, puis en cliquant sur le bouton Imprimer…
· Options d’impression (raccourci Ctrl O). Permet de choisir et configurer l’imprimante, cette configuration étant ensuite celle utilisée si l’on fait appel aux boutons Imprimer ou Aperçu avant impression.

Vient ensuite le bouton Imprimer… qui donne lui accès soit à l’aperçu avant impression si vous avez choisi l’option Ecran dans le sélecteur Sortie, soit à la fenêtre standard d’impression de Windows si vous avez conservé l’option par défaut Imprimante pour le sélecteur Sortie. Cette fenêtre standard d’impression de Windows permet de choisir l’imprimante cible, le nombre de copies, ou encore configurer les différentes propriétés de l’imprimante par le bouton Propriétés. Ces propriétés (taille du papier, orientation, couleurs…) sont fonction du pilote d’impression utilisé, et diffèrent donc d’une imprimante à l’autre. Lorsque vous validez cette fenêtre par OK, l’impression est produite sur l’imprimante choisie.

Il faut noter que toutes les impressions se font au travers des pilotes d’impression de Windows, pilotes qui sont propres à chaque imprimante. Le rendu de chaque impression peut donc différer quelque peu selon l’imprimante choisie : polices, largeur des colonnes, grisés, emplacement des sauts de page…

· Sur tous les états imprimés, l’en-tête de page reprend un ensemble de données facilitant l’identification précise de l’état :

· en haut à gauche, on trouve le libellé de la société, suivi de la date et heure de l’impression

· en haut à droite figure le N° de page.

· En bas à gauche du cadre d’en-tête, les critères de sélection indiqués lors de la demande d’impression

· En bas à droite du cadre d’en-tête, le critère de tri retenu si on dispose de plusieurs choix possibles lors de la demande d’impression

L’aperçu avant impression

La fonction d’aperçu avant impression est disponible pour toutes les éditions. Elle permet de visualiser à l’écran l’état tel qu’il pourrait être imprimé, page par page. On peut ainsi facilement vérifier les données, consulter un total en fin d’état, sans avoir pour autant à imprimer réellement l’état en question. Dans la fenêtre d’aperçu avant impression, on dispose de plusieurs fonctions pour parcourir l’état page à page, et pour déclencher l’impression réelle si nécessaire.

Pour demander un aperçu avant impression, utilisez soit le bouton Aperçu avant impression (bouton central dans le groupe de 3 boutons situés en haut à droite de toutes les fenêtres d’impression), ou sélectionner l’option Ecran et cliquez sur le bouton Imprimer…

L’aperçu avant impression fait lui aussi appel au pilote d’impression de Windows, pilote qui est propre à chaque imprimante. Suivant l’imprimante choisie (en utilisant si nécessaire le bouton Options d’impression), l’aperçu peut donc différer quelque peu. En tout état de cause, cet aperçu est très proche de ce qui sera réellement imprimé.

Dans la fenêtre d’aperçu avant impression, une première barre d’outils propose, de gauche à droite, les boutons et zones suivantes :

· Impression du document. Permet d’imprimer la totalité de l’état, et ce même si on n’a pas encore atteint la fin de l’état en aperçu avant impression.

· Impression de la page en cours. Permet de n’imprimer que la page courante affichée.

· Mode navigateur. Permet d’afficher ou de masquer, en partie gauche, les différentes pages de l’état sous forme de vignette. On peut ainsi se déplacer plus rapidement à une page précise, en cliquant sur sa vignette.

· Valeur du zoom. Permet de choisir le facteur de zoom.

· Mode zoom avant. Cliquez sur ce bouton pour sélectionner ce mode. Le curseur souris prend la forme d’une loupe. Vous pouvez alors cliquer n’importe où sur l’état pour zoomer à cet endroit. Vous pouvez également cliquez plusieurs fois successivement pour zoomer davantage.

· Mode zoom arrière. Même principe pour revenir à une vue plus générale de l’état.

· Mode Lasso. Permet là aussi de zoomer sur une région précise de l’état. Cliquez sur ce bouton pour sélectionner ce mode. Le curseur souris change de forme. Encadrez, par un cliquer-glisser de la souris la région de l’état à agrandir. Lorsque vous relâchez la souris, le système agrandit la région encadrée.

· Mode Main. Dans ce mode, cliquez n’importe où sur l’état et faites glisser la souris pour déplacer l’état dans la fenêtre d’aperçu.

· Première page – Page précédente – Page suivante – Dernière page. Permet de se déplacer page à page au sein de l’état.

· N° de page. Permet de se déplacer rapidement vers un N° de page donné.

· Fermer. Permet de fermer la fenêtre d’aperçu ; on revient alors à la fenêtre de demande d’impression. On peut aussi cliquer dans la case de fermeture en haut à droite de la fenêtre d’aperçu, ou appuyer sur la touche Echap.

Une seconde barre d’outils offre tout un ensemble de boutons pour exporter l’état sous différentes formes : Word (format RTF), HTML pour affichage dans un navigateur Internet, PDF pour affichage avec le logiciel Adobe Reader, Email pour transférer l’état dans votre logiciel de messagerie habituel (Outlook par exemple), ou encore Email HTML pour créer un message avec cet état en pièce jointe, sous forme d’un fichier PDF. Cette dernière option est très pratique si vous devez transmettre un état à un utilisateur éloigné ; il suffira que cet utilisateur dispose du logiciel Adobe Reader pour visionner ou imprimer cet état sur son poste de travail. Le logiciel Adobe Reader est disponible en téléchargement gratuit sur le www.adobe.fr ; il est déjà installé sur la grande majorité des postes de travail. 

2.10  Autres accessoires

Saisie des dates et utilisation du calendrier

La saisie des champs de type date est très facile dans LDPaye.

Seuls les chiffres doivent être saisis, les séparateurs entre le jour et le mois et entre le mois et l’année sont automatiquement placés par le système (mais si vous frappez les séparateurs « / », le système le comprendra également).

De plus, il est rarement nécessaire de saisir la date complète sous la forme JJ/MM/AAAA. En effet, chaque fois que la date saisie est incomplète, c’est à dire que vous n’avez pas indiqué le siècle, l’année ou même le mois, le système complète avec les valeurs courantes.

Exemples (la date courante est le 31/07/2005) : 

Date saisie
Date affichée lorsque l’on sort du champ

20/08/04
20/08/2004

20/08
20/08/2005

20
20/07/2005

Remarque : compte-tenu de cette règle, pour saisir une date sur le siècle précédent, telle le 20/08/1999, vous devez entrer l’année complète avec les 4 chiffres ; si vous ne saisissez que 20/08/99, le système va compléter cette date avec le siècle en cours, ce qui va donner 20/08/2099.

Sachant cela, pour éviter toute grosse incohérence dans les saisies de dates, le système n’accepte que les dates comprises dans l’intervalle 01/01/1900 – 31/12/2050. 

D’autre part, LDPaye dispose d’une fenêtre Calendrier accessible très facilement lors de chaque saisie d’un champ de type date. Pour accéder à ce calendrier, procédez de la même façon que pour une liste de sélection : touche F4 ou clic sur l’icône à droite de la zone de saisie.

Dans un premier temps, le calendrier se présente sous la forme d’une petite fenêtre qui s’ouvre juste sous le champ date, et dans laquelle s’affiche le calendrier du mois courant (ou du mois correspondant à la date déjà saisie le cas échéant). On peut alors sélectionner n’importe quelle date dans le mois affiché en cliquant sur le jour du mois correspondant. La date ainsi choisie est ramenée dans le champ de saisie, et la fenêtre Calendrier disparaît.

Si la date à sélectionner n’est pas dans le mois affiché, on peut se déplacer d’un mois à l’autre en cliquant sur les icônes ( ou ( situés à gauche et à droite du nom du mois affiché. Pour rechercher une date plus éloignée, vous pouvez aussi cliquer sur le nom du mois ; une fenêtre plus large est alors présentée, vous permettant de sélectionner n’importe quelle date à la souris, en cliquant tout d’abord en partie gauche sur le mois, puis sur l’année, et enfin en partie droite sur le jour du mois en question.
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Figure 2 - Les fenêtres Calendrier permettant de sélectionner une date

La calculatrice intégrée

Dans le même esprit que la fenêtre Calendrier permettant de sélectionner facilement une date, LDPaye dispose d’une calculette intégrée. Cette calculette peut être appelée soit depuis le menu, par l’option Fichier/Calculatrice, soit par l’icône correspondant de la barre d’outils, soit enfin chaque fois qu’une fenêtre de saisie présente un champ de type nombre ou montant. Pour accéder à la calculette depuis un champ de type nombre ou montant, procédez de la même façon que pour une liste de sélection : touche F4 ou clic sur l’icône à droite de la zone de saisie.

Cette calculette présente toutes les fonctionnalités de base d’une calculette de bureau (4 opérateurs de base, mémoire, inversion du signe…), plus quelques autres décrites ci-après :

· Utilisation de la calculette soit au clavier, par le pavé numérique, soit à la souris en cliquant sur les différentes touches de la calculette présentée à l’écran. Pour une utilisation au clavier, et pour les touches n’ayant pas d’équivalent direct sur le pavé numérique, telle la touche AC de la calculette ou les touches de gestion de la mémoire M+, MR, MC,  placez la souris sur la touche pour connaître l’équivalent clavier ;

· Conversion Franc ( Euro ou Euro ( Franc par une simple touche ;

· Export du résultat (valeur courante affichée dans la fenêtre calculette) dans le champ de type montant à partir duquel on a ouvert la calculette, et ce par un simple clic sur la touche EX de la calculette (ou F3 au clavier) ;

· Choix du style d’affichage de la calculette, par un clic droit n’importe ou sur la calculette ; ce style d’affichage est enregistré, dans le fichier de configuration WIN.INI,  et est propre à chaque utilisateur. De la même façon, on peut choisir la position d’affichage de la calculette, en la faisant glisser à la souris vers la position souhaitée ; cette position sera également mémorisée pour chaque utilisateur.
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Figure 3 - La calculette intégrée
Le bloc note

LDPaye vous offre également un bloc-note, qui peut remplacer avantageusement les Post-it que vous collez sur votre bureau ou sur votre écran.

Pour afficher le bloc-note, choisissez l’option de menu Fichier/Bloc-note, ou cliquez sur l’icône correspondant de la barre d’outils.

Pour saisir un texte dans ce bloc-note, cliquez sur l’icône Ouvrir le bloc-note situé en haut à gauche dans le bloc-note. La fenêtre de saisie qui est proposée permet alors :

· De saisir le titre du bloc-note, affiché en bleu au centre du bloc-note (par défaut, ce titre est Ne pas oublier) ;

· De sélectionner l’option Afficher au démarrage, de façon à ce que le bloc-note soit systématiquement affiché dès l’ouverture de cette société ; cette option est propre à chaque utilisateur et à chaque société ;

· De saisir un texte à afficher dans le bloc-note, ce texte pouvant être attaché soit à l’utilisateur courant (il sera alors affiché pour l’utilisateur courant uniquement, quelle que soit la société sélectionnée), soit au répertoire de données courant (il sera alors affiché pour toutes les sociétés contenues dans le répertoire de données courant, quel que soit l’utilisateur sélectionné).

Comme pour la calculatrice, on peut choisir la position d’affichage du bloc-note, en le faisant glisser à la souris vers la position souhaitée ; cette position sera mémorisée pour chaque utilisateur.

La personnalisation du bureau

Certains éléments du bureau de LDPaye peuvent être personnalisés. Pour ce faire, choisissez l’option de menu Fichier/Image de l’espace de travail, ou effectuez un clic droit sur le bureau de LDPaye.

On peut ainsi modifier l’image affichée en fond de l’espace de travail, ou remplacer cette image par une couleur de fond (option recommandée pour les systèmes disposant de peu de ressources).

L’image présentant le logo LD SYSTEME en bas à gauche de l’espace de travail peut également être remplacée, en effectuant là aussi un clic droit sur celle-ci.

Les caractéristiques d’affichage du bureau sont mémorisées dans le fichier WIN.INI pour chaque utilisateur.

3. Gestion du personnel

3.1 Gestion des fichiers société, établissement et service

On dispose de trois procédures de saisie permettant de gérer, dans un dossier de paye donné, les fichiers sociétés, établissements et services. Ces procédures sont accessibles depuis le menu Fichier/Données structurelles.

Pour ce qui est du fichier des sociétés, seule la modification des fiches sociétés est possible. En effet, la création ou la suppression d'une société doit être faite à partir de l'écran principal de sélection d'un dossier de paye, décrit au paragraphe 2.2.

Société

La fiche société comprend les informations suivantes, regroupées en deux onglets :

· Code et Libellé société

· N° SIRET du siège et Code NAF

· Adresse complète

· Code établissement déposant la déclaration de résultat, si cet établissement n’est pas le siège de la société. Cette zone est utilisée lors de l’établissement de la DADS-U.

· Des informations relatives à la façon dont seront émis les décomptes de point de retraite ; là-aussi, ces informations sont exploitées dans la DADS-U par les Institutions de Retraite Complémentaire (IRC).

· Texte bulletin (3 lignes). Les lignes de texte indiquées ici apparaîtront en pied de tous les bulletins de paye édités pour cette société. On peut ainsi diffuser un message à tous les salariés.

Etablissements

La fiche établissement comporte cinq onglets. On y trouve les informations suivantes :

Onglet Etablissement

· Code et Libellé, et Enseigne de l’établissement

· Libellé profession ou activité (utilisé uniquement dans la procédure TDS bilatérale)

· N° SIRET et Code NAF

· Code assujettissement à la taxe sur salaire. Activez cette option si l’établissement est assujetti à la taxe sur les salaires.

· Code section prud’homale de cet établissement : industrie, commerce…

· Texte bulletin (3 lignes). Les lignes de texte indiquées ici apparaîtront en pied de tous les bulletins de paye édités pour cet établissement. Elles sont prioritaires par rapport aux lignes de texte indiquées dans la fiche société.

  Onglet Adresses

· Adresse de l'établissement au 31 décembre de l'exercice

· Adresse de l'établissement au 1er janvier, si celle-ci est différente

· Adresse URSSAF, avec 3 zones : Identification, N° du centre et N° de cotisant. Indiquer les coordonnées de la caisse à laquelle est attachée l'établissement. Ces coordonnées apparaissent sur les bulletins de paye. De plus, le N° du centre est utilisé dans la procédure TDS ; renseignez le soigneusement.

  Onglet ASSEDIC

Cet onglet regroupe toutes les données nécessaires à l’établissement des attestations ASSEDIC. Renseignez soigneusement toutes ces informations si vous souhaitez par la suite émettre des attestations ASSEDIC grâce à ce logiciel.

Onglet Régime

· Code régime de base des salariés de cet établissement : 200=Régime général ou 300=Régime agricole.

· Code décalage de paye, le cas échéant

Pour ces deux données, si vous procédez à une modification alors qu’il existe déjà des salariés dans l’établissement, le système vous propose de répercuter les nouvelles valeurs dans les données propres à chaque salarié.

Onglet Signature

· Le premier cadre regroupe les données d’identification de la personne qui établit les attestations ASSEDIC
· Le second cadre regroupe les données d’identification de la personne qui établit les attestations Maladie, maternité et Paternité.

On peut bien entendu créer plusieurs établissements au sein de la société.

Pour la création des sociétés et établissements, dans la grande majorité des cas, il convient de s’appuyer sur la structure juridique : créer une société pour chaque N° SIREN différent, créer un établissement pour chaque N° SIRET différent. En effet, en procédant de la sorte, vous vous faciliterez la tâche lors de l’établissement de la DADS-U en fin d’année, qui doit être faite par société et établissement, en respectant les N° SIREN et SIRET. 

Services

La création des services se fait toujours au sein d’un établissement donné. Il convient donc de sélectionner au préalable l’établissement sur lequel on veut créer ou modifier un service, puis d’utiliser le bouton Services situé à droite de la fenêtre de gestion des établissements. En tout état de cause, chaque  société doit comporter au moins un établissement, et chaque établissement doit comporter au moins un service. En effet, lors de la création d’une fiche salarié, l’affectation du salarié dans un service est obligatoire.

La fiche service comprend les informations suivantes :

· Code et Libellé service

· N° matricule du chef de service (facultatif)

· Code section analytique. Ce code section est utilisé dans la procédure d'interface comptable, si vous demandez un traitement en comptabilité analytique.

3.2 Gestion des différentes tables utilisées en gestion du personnel

Toutes les informations codifiables en gestion du personnel sont enregistrées dans des fichiers, encore appelées « tables ». On dispose d'une table pour chaque type d'information, c'est à dire :

· Types de contrat : en plus d’un code et d’un libellé, il faut indiquer, pour chaque type de contrat, des codifications propres à la DADS-U.

· Types d’emploi ASSEDIC : cette table regroupe des informations liées à l’emploi d’un salarié, et nécessaires à l’établissement des attestations ASSEDIC.

· Catégories socioprofessionnelles (anciennement codes Emplois INSEE) : c’est la nomenclature des Professions et Catégories Socioprofessionnelles des Emplois Salariés d’Entreprise (PCS-ESE) version 2003. La table complète est livrée en standard dans le logiciel depuis la version 5.00.

· Classe d'ancienneté, utilisée pour le calcul de la prime d'ancienneté. Cette table permet de déterminer comment le pourcentage de l’éventuelle prime d’ancienneté varie en fonction du nombre d’années d’ancienneté. Le bouton Valeurs dans la fenêtre principale de gestion des classes d'ancienneté permet d’obtenir l’écran où l'on peut définir des tranches, en nombres d'années d'ancienneté. Pour chaque tranche, on peut saisir le taux de la prime d'ancienneté. Une tranche est définie par le nombre d'année d'ancienneté minimum. Elle est limitée vers le haut par la valeur minimum définie pour la tranche immédiatement supérieure.

Exemple:
Nombre d'année
Taux


d'ancienneté
prime


3
  3


6
  6


9
  9


12
  12


15
  15

Cette table s'interprète ainsi:

Pour une ancienneté inférieure à trois ans, rien.

Pour une ancienneté comprise entre 3 et 5 ans, 3 % de prime ancienneté.

Pour une ancienneté comprise entre 6 et 8 ans, 6 % de prime ancienneté.

Pour une ancienneté comprise entre 9 et 11 ans, 9 % de prime ancienneté.

Pour une ancienneté comprise entre 12 et 14 ans, 12 % de prime ancienneté.

A partir de 15 ans d’ancienneté, 15 % de prime ancienneté.

Le nombre d'années d'ancienneté est calculé par comparaison entre la date d'ancienneté du salarié, et le mois de paye en cours. La date d'ancienneté du salarié peut être différente de la date d'embauche du salarié. De plus, le jour du mois à partir duquel l'année d'ancienneté est considérée comme acquise peut être paramétré (Constante générale *JRANC). Par défaut, la comparaison se fait par rapport au 15 du mois de paye.

· Codes accident du travail : renseignez dans cette table les différents codes et taux AT relatifs à tous les établissements et toutes les sociétés gérées dans cet environnement. Pour chaque code AT, complétez  avec grand soin les codes Section, Risque et Bureau tels qu’ils figurent sur la notification annuelle de taux AT émise par la CRAM. Cers informations sont transmises dans la DADS-U pour chaque salarié. Renseignez également le taux, taux qui sera utilisé dans le calcul des bulletins de paye, lorsque vous aurez associé une cotisation ayant le code calcul Taux AT à ce code accident du travail.

· Types d’horaire : cette table permet simplement de « classer » vos salariés en fonction du type d’horaire pratiqué. Cette classification n’a cependant aucune incidence directe sur le calcul du bulletin de paye. 

· Statuts dans l’entreprise : cette table permet simplement de « classer » vos salariés en fonction d’un statut interne à l’entreprise. Cette classification n’a là non plus aucune incidence directe sur le calcul du bulletin de paye. En revanche, ce statut est repris sur les listes électorales pour les élections des délégués du personnel ou du comité d’établissement. 

· Collèges électoraux Délégués du personnel : cette table permet de « classer » vos salariés pour l’établissement des listes électorales pour l’élection des délégués du personnel. 

· Collèges électoraux Comité d’établissement : cette table permet de « classer » vos salariés pour l’établissement des listes électorales pour l’élection des représentants au Comité d’établissement. 

· Motifs de changement de situation : tous les motifs permettant de « qualifier » une nouvelle situation ou un changement de situation d’un salarié doivent être définis ici. Ces motifs sont repartis en quatre catégories :

· Entrée : pour tous les cas d’embauche ou de réembauche d’un salarié

· Sortie : pour les départs de l’entreprise

· Changement de situation à déclarer dans la DADS-U : correspond à tous les cas de changements intervenant dans la situation d’un salarié, et touchant des données qui figurent dans la DADS-U. La modification de ces données entraîne donc la création d’une nouvelle période d’activité au sens DADS-U. On peut citer à titre d’exemple les cas suivants : changement d’établissement, changement de statut catégoriel, changement de classement conventionnel…

· Changement de situation non déclaré dans la DADS-U  : correspond à tous les cas de changements intervenant dans la situation d’un salarié, et touchant des données qui ne figurent dans la DADS-U, comme un changement de service par exemple.

Cette table des motifs de changement de situation a été conçue pour masquer au quotidien la complexité des motifs de changement de situation exigée par la norme DADS-U. Ainsi, dès l’installation du logiciel, cette table comprend tout un ensemble de motifs permettant de gérer les cas les plus fréquents. Lors de la mise à jour des fiches salariés, il suffit de référencer un motif existant dans cette table pour que tout un ensemble de zones codifiées dans cette table en découlent.

Selon la catégorie du motif, les données suivantes sont exigées :

Entrée :

· Le code motif DADS-U définissant la nouvelle situation (en principe, 001-Embauche)

· L’option Reprise des cumuls période précédente. Si cette option est sélectionnée, lors du calcul du premier bulletin de paye associé à la situation créée avec ce motif, le système tiendra compte des éventuels cumuls antérieurs. En règle générale, dans le cas d’une embauche, cette option ne doit pas être sélectionnée.

· L’option Plusieurs bulletins dans le mois. Si cette option est sélectionnée, le système attendra plusieurs bulletins de paye dans le premier mois de paye associé à la situation créée avec ce motif. L’établissement de plusieurs bulletins n’est cependant pas obligatoire ; cette option ne déclenche qu’un simple « indicateur visuel » dans la fenêtre de calcul des bulletins : pour le salarié et le mois concerné, c’est une double coche blanche qui rappellera le fait que plusieurs bulletins sont en principe attendus. En règle générale, dans le cas d’une embauche, cette option ne doit pas être sélectionnée.

· L’option Salarié payable. Dans LDPaye, un salarié doit impérativement être défini comme étant « payable » si l’on souhaite lui établir un bulletin de paye. En règle générale, dans le cas d’une embauche, cette option doit être sélectionnée.

· Pour certaines embauches (les embauches en CDD notamment), on connaît à priori le motif qui mettra fin à la situation. On peut alors le renseigner ici, ce qui permettra d’anticiper, lors de la saisie de l’embauche du salarié, en renseignant la date de fin prévisible de la situation (c’est à dire la date de fin du CDD).

Sortie :

· Le code motif DADS-U définissant la fin de la situation (par exemple, 010-Démission, 016-Départ en retraite…)

· L’option Déclencher les éléments liés au départ. Si cette option est sélectionnée, lors du calcul du bulletin de paye dans le mois de paye correspondant à la date de fin de la situation complétée avec ce motif de fin, le système ajoutera tous les éléments variables « automatiques » définis avec l’option Elément lié à un départ. C’est ainsi que l’on peut automatiser le paiement d’une prime précarité lors d’un départ, ou le solde des congés payés. En règle générale, dans le cas d’une sortie, cette option doit être sélectionnée.

· Le code motif ASSEDIC définissant la fin de la situation. Il s’agit là d’une codification propre à l’ASSEDIC, utilisée pour l’établissement des attestations ASSEDIC. Les motifs de licenciement y sont notamment définis de façon beaucoup plus précise que dans la codification DADS-U, qui ne compte elle qu’un seul motif 012-Licencement pour tous les types de licenciement possibles.

Changement de situation DADS-U :

· Le code motif DADS-U qui met fin à la situation précédente du salarié. Par exemple : 020-Mutation vers un autre établissement de la même entreprise

· L’option Déclencher les éléments liés au départ (voir ci-dessus). En règle générale, cette option ne sera pas sélectionnée : on se solde pas les congés payés lors d’un changement d’établissement par exemple.

· Le code motif DADS-U marquant le début de la nouvelle situation du salarié. Par exemple : 019-Mutation vers un autre établissement de la même entreprise. Vous remarquerez que la plupart des motifs DADS-U correspondant à un changement vont par paire : un motif marquant la fin de la situation (020 pour une mutation entre établissement), un autre motif marquant le début de la nouvelle situation (019 pour une mutation entre établissement).

· L’option Reprise des cumuls période précédente (voir ci-dessus). En règle générale, cette option sera sélectionnée. Notez qu’elle va normalement de pair avec l’option Déclencher les éléments liés au départ. Ainsi, si vous avez « soldé » le compte du salarié lors du dernier bulletin associé à la situation précédente, vous ne reprenez pas les cumuls antérieurs sur le premier bulletin de paye associé à la nouvelle situation. Alors que si vous n’avez rien soldé sur le dernier bulletin de la situation précédente, vous devez reprendre les cumuls antérieurs sur le premier bulletin de la nouvelle situation : cumul prime précarité, soldes CP… Attention donc à rester cohérent  sur ces deux options.

· L’option Plusieurs bulletins dans le mois (voir ci-dessus). Cochez cette option si vous pensez établir plusieurs bulletins dans un même mois de paye lors d’un changement de situation intervenant en milieu de mois. Rappelons qu’il ne s’agit là que d’une indication, l’établissement de plusieurs bulletins dans le mois du changement restant toujours facultatif.

· L’option Salarié payable. Renseignez cette option selon la nature de la nouvelle situation. Par exemple, lors d’une mutation entre établissements, le salarié reste probablement payable dans le nouvel établissement. En revanche, si le motif de changement de situation correspond par exemple à un départ en congé parental, le salarié ne sera plus payable dans la nouvelle situation.

· Comme pour les motifs d’entrée, si l’on connaît à priori le motif qui mettra fin à la situation, on peut le renseigner ici. Par exemple, pour un départ en congé parental, la fin prévisible de cette situation sera une fin de congé parental. On peut donc créer le motif Fin de congé parental, et associer ensuite les motifs Début et Fin de congé parental. 

Changement de situation non DADS-U :

· Les données à renseigner sont les mêmes que pour un changement de situation DADS-U, à l’exception des motifs codifiées DADS-U et ASSEDIC qui n’ont pas à être renseigné ici, puisque ces changements de situation n’auront aucune incidence dans la déclaration DADS-U.

Cette table des motifs est relativement complexe à renseigner. Avant de créer de nouveaux motifs, il est conseillé de bien regarder comment fonctionnent tous les motifs livrés en standard, de façon à s’en inspirer pour ce que vous aurez à créer ou à modifier. Rappelez vous que ces informations sont à la base de la constitution de la déclaration DADS-U en fin d’année : il faut donc être très vigilant sur la façon dont vous renseignez tout cela.

· Motifs pour historique des constantes salariés : Augmentation générale, Promotion… 

Remarque : cette table était également utilisée, antérieurement à la version 5 du logiciel, lors de la mise à jour d’un historique professionnel. Comme vous le verrez plus loin, la notion d’historique professionnel a été écartée en version 5, au profit de la notion de périodes d’activité ou situations. Seul subsiste un historique des constantes salariés, mis à jour lors de la modification des constantes salariés définies comme devant être « historisées ».

Si vous utilisiez ce logiciel antérieurement à la version 5, sachez que l’historique professionnel a toutefois été conservé, mais uniquement en consultation. Aucun nouveau poste ne sera créé dans cette historique, si ce n’est lors de la mise à jour des constantes salariés « historisées ». De nombreux motifs figurant dans cette table ne sont là que parce qu’ils ont été utilisés antérieurement à la version 4 dans la constitution de l’historique professionnel. Et comme cet historique a été conservé en consultation, il n’est pas possible de supprimer ces motifs, même s’ils ne seront plus utilisés dans l’avenir.

· Motifs d’inactivité : cette table est utilisé pour constituer, salarié par salarié, un historique des périodes d’inactivité : maladie, accident du travail… 

· Pays INSEE : répertoire des pays INSEE, codifiés par l'INSEE, avec en regard de chaque pays, le code pays ISO utilisé dans la DADS-U.

· Situations de famille : Célibataire, Marié...

· Conventions collectives : pour chaque convention collective, renseignez la désignation complète, telle qu’elle doit figurer sur le bulletin de paye, ainsi que le code IDCC. Ce code peut être retrouvé sur le site Internet http://www.travail.gour.fr/idcc/.  Ce code est nécessaire pour la DADS-U. 

· Classification professionnelle : cette table doit être complétée pour chaque convention collective. Vous devez renseigner la classification elle même, telle qu’elle doit apparaître sur le bulletin de paye, le coefficient le cas échéant (notamment si vous souhaitez pouvoir extraire ce coefficient dans le calcul d’un bulletin de paye, pour pouvoir par exemple calculer un salaire de base par une formule Coefficient x Valeur du point), et le salaire minimum. Ce salaire minimum peut être utilisé par exemple comme base de calcul d’une prime ancienneté.

· Classifications statistique (3 tables repérées 1 2 et 3). Ces trois classifications sont tout à fait libres, et facultatives. Leur objet est de classer le personnel selon 3 critères propres à chaque entreprise. Ces trois classifications peuvent être utilisées comme critère de tri ou de sélection lors de la définition d'états propres à votre entreprise.

3.3 Gestion du fichier du personnel

Les fonctionnalités

La fichier du personnel est accessible par l’option de menu Gestion/salariés, ou par l’icône correspondant de la barre d’outils.

Lorsque vous lancez cette procédure, vous obtenez un premier écran de liste du fichier du personnel, pour le dossier de paye en cours. Cette liste est triée initialement soit par N° matricule, soit par nom, en fonction du critère de tri préférentiel défini dans les paramètres généraux. Vous pouvez à tout moment modifier l’ordre de tri, en activant la liste déroulante située en partie haute de l’écran. Des zones de positionnement et de filtre permettent d'accéder rapidement à un n° matricule donné, un nom  ou un prénom donné.

On peut également filtrer sur les critères Salarié présent ou Salarié payable. Initialement, seuls les salariés présents à la date du jour sont présentés. Pour voir davantage de salariés, choisissez le critère Tous dans la liste déroulante figurant à l’aplomb de la colonne Présent.

On peut agir sur le fichier de trois façons distinctes :

· créer une fiche salarié, en utilisant le bouton Créer.

· modifier une fiche salarié, en pointant dans la liste la fiche à modifier et en utilisant le bouton Modifier
· supprimer une fiche salarié, en pointant dans la liste la fiche à supprimer et en utilisant le bouton Supprimer
· dupliquer une fiche salarié, sous un autre N° matricule, voire dans une autre société d’un même environnement de paye : bouton Dupliquer. Lors d’une duplication de fiche, seules les données du corps de la fiche sont copiées, ainsi que les constantes salariés, la liste des enfants, et l’affectation analytique. En revanche, ne sont pas copiés : les situations, les prêts, les évènements, les contrats de prévoyance, l’historique des constantes salarié, l’historique des salaires, l’historique des périodes d’inactivité, et bien sûr tous les bulletins de paye et les données associées (cumuls, cumuls cotisations…). Il faudra donc impérativement créer une première situation suite à la duplication de la fiche.

Dans les cas de création ou de modification d'une fiche salarié, on obtient successivement plusieurs écrans de saisie d'une fiche salarié. Ces écrans sont décrits en détail au paragraphe suivant. Pour ce qui est de la suppression d'une fiche salarié, on a un écran de confirmation de suppression de la fiche. De plus, avant d’autoriser la suppression d’une fiche salarié, le système vérifie que celui-ci n’a pas de cumul Brut fiscal annuel (cumul BRUFIA) dans l’exercice de paye courant. 

Toujours depuis l'écran principal de gestion du fichier personnel, on a différentes possibilités d'impression de liste des salariés, accessibles par le bouton Imprimer.

Pour les utilisateurs confirmés, les différents onglets apparaissant en partie basse de l’écran constituent des raccourcis pour accéder plus rapidement à certaines parties de la fiche salarié. Ainsi, si je veux modifier les constantes d’un salarié, je peux :

· soit utiliser le bouton Modifier alors que je me trouve sur l’onglet Général ; le système me propose la fiche du salarié, avec en partie droite un bouton nommé Constantes ; en cliquant sur ce bouton, j’accède donc à l’écran de mise à jour des constantes de ce salarié ;

· soit basculer sur l’onglet Constantes sur le premier écran, puis cliquer sur le bouton Modifier ; j’accède ainsi directement à l’écran de mise à jour des constantes du salarié.

Composition d’une fiche salarié

La fiche salarié est composée de plusieurs groupes de données, qui sont :

Le corps de la fiche, enregistré dans le fichier du personnel (PEPERS). Les données sont présentées en trois onglets :
Etat civil


Données privées


Compléments

Une ou plusieurs situations, enregistrées dans le fichiers de périodes d’activités ou situations (PEPACT), avec pour chaque situation 5 onglets :


Poste


Emploi


Bulletin


Autres


Historique des constantes salariés de la situation, en consultation uniquement

Des données complémentaires, qui sont toutes facultatives :


Les Constantes du salarié


L’affectation analytique du salarié


Les enfants du salarié


L’historique complet des constantes salariés, en consultation uniquement


Les évènements


Le ou les contrats de prévoyance du salarié.

Lors de l'appel d'une fiche salarié en création ou en modification, le système propose en saisie les trois onglets correspondant au corps de la fiche salarié. Le système affiche également les trois premiers onglets correspondant à la situation du salarié, mais les données de ces trois onglets ne sont pas accessibles en saisie ; seule la consultation est possible, lorsqu’on a appelé une fiche en modification.

En effet, les situations sont gérées dans des fenêtres spécifiques, de telle sorte qu’un historique des changements de situation soit automatiquement constitué au fil du temps. Cet historique des situations est indispensable pour l’établissement de la DADS-U en fin d’année.

Pour accéder aux fenêtres de gestion des situations, utilisez le bouton Situations figurant en partie droite de la fiche Salarié.

Pour toutes les autres données complémentaires, vous disposez de boutons adaptés, toujours en partie droite de la fenêtre principale de modification d’une fiche salarié.

Tous ces écrans sont décrits en détail ci-après.

Corps de la fiche – Onglet Etat civil

Cet écran reprend toutes les informations d’identification du salarié, telles qu’elles sont requises par la procédure DADS-U en fin d’année.

· N° matricule. Constitué de 4 caractères, numériques ou alphanumériques, ce n° matricule doit être unique au sein de chaque société.

· Titre. Il peut prendre les valeurs suivantes :

· M
Monsieur

· M.
Monsieur

· MR
Monsieur

· MME
Madame

· MLE
Mademoiselle

· Nom d’usage. Pour une femme, il s'agit du nom marital

· Prénoms

· Nom patronymique, ou nom de naissance. Cette zone est obligatoire si le titre de l'agent est MME.

· Surnom et Prénom d’usage : ces deux zone sont facultatives.

· Adresse. Composée de 5 lignes: Complément d'adresse, N° et Nom de la voie, N° INSEE et Nom de la commune, Code postal et Bureau distributeur, Code pays. Le code pays ne doit être renseigné que si le salarié est domicilié en dehors de la France.

· Code hexaclé : ce code Hexaclé a été ajouté pour un usage futur dans la DADS-U. A ce jour, il est indispensable de renseigner l’adresse complète du salarié, même si on connaît son code Hexaclé.

· N° de sécurité sociale. Si vous renseignez la clé du N° (2 chiffres de droite), l’ensemble du N° est contrôlé grâce à cette clé. Celle-ci est cependant facultative.
· Date et Lieu de naissance
· Département et Pays de naissance. Le pays de naissance doit être indiqué en respectant la codification INSEE des pays.

· Nationalité. Respecter là-aussi la codification INSEE des pays.

Corps de la fiche – Onglet Privé

· Mode de règlement. 3 modes de règlement sont possibles : 

· CH
Chèque

· ES
Espèces

· VB
Virement bancaire

· Compte N° 1. Constitué de Bénéficiaire, Domiciliation, R.I.B. Ces trois zones sont obligatoires pour un paiement par virement bancaire. Le RIB, s'il est renseigné, est contrôlé grâce à la clé (2 dernières positions du RIB).

· Compte N° 2 Constitué de Bénéficiaire, Domiciliation, R.I.B. Ces trois zones permettent d'indiquer un deuxième compte bancaire pour le salarié. Ce deuxième compte bancaire est facultatif. L'utilisation de ce deuxième compte est fonction des valeurs indiquées pour les zones décrites ci-après.

· Paiement partiel sur. Permet d'indiquer sur quel compte bancaire doivent être effectués les paiements partiels en cours de mois (Frais de déplacement par exemple). 

· Montant maxi à verser sur compte n° 2. Permet de répartir le montant payé en fin de mois sur les deux comptes du salarié. Si le montant payé est inférieur au montant indiqué ici, tout sera payé sur le compte n° 2. Si le montant payé est supérieur, le montant maxi indiqué ici sera payé sur le compte n° 2, le complément sur le compte n° 1.

· Situation familiale. Sélectionner une valeur parmi celle offertes dans la table des situations de famille (Célibataire, Marié...)

· Nombre d'enfants. Cette zone est facultative.

· Nombre de personnes à charge. Cette zone est facultative.

· N° de téléphone
· N° de portable

· Adresse e-mail

Corps de la fiche – Onglet Compléments

Toutes les informations saisies sur cet écran sont soit facultatives, soit pré-renseignées avec des valeurs qui conviennent dans la grande majorité des cas. Seules les données relatives aux élections prud’homales doivent être vérifiées.

· Salarié handicapé.
· Salarié handicapé suite à un accident du travail
· Code handicap COTOREP. 3 valeurs possibles pour un agent handicapé : A, B ou C.

· Code délégué du personnel

· Collège électoral Délégué du personnel 

· Code délégué CE (Comité d'Etablissement)

· Collège électoral CE

· Code délégué syndical

· Code délégué CHS (Commission Hygiène et Sécurité)

· Code Représentant syndical

· Elections prud’homales – Code collège, section et lieu de vote, ainsi que le code Droit du contrat de travail. Ces quatre données sont reprises dans la déclaration DADS-U.

· N° d'adhérent mutuelle

· N° d'adhérent Caisse de retraite

· N° d'allocation familiale
· N° de carte de séjour et Date limite de validité
· N° de carte de travail et Date limite de validité
Gestion des situations

Notion de situation et de période d’activité

La déclaration annuelle DADS-U a introduit le concept de période d’activité. Toutes les données chiffrées (telles qu’un brut fiscal, un net fiscal, une base CSG…) se rapportent non pas à un salarié (comme cela était le cas dans la TDS par exemple), mais à une période d’activité. Une période d’activité est identifiée par une date et un code motif de début, une date et un code motif de fin de période. A chaque période d’activité est rattaché tout un ensemble de données qui décrivent de façon précise l’emploi occupé par le salarié dans cette période. Ainsi, pour un salarié ayant eu deux CDD au cours d’une même année civile, on doit déclarer deux périodes d’activités distinctes.

Dans LDPaye, le concept de « périodes d’activité » a été implémenté sous forme de « situations ». Une situation est une extension de la période d’activité, dans le sens qu’elle englobe plus d’informations que celles strictement nécessaires à la DADS-U. Par exemple, vous indiquerez un code service dans une situation, alors que ce code service n’est pas transmis dans la DADS-U. De ce fait, on peut avoir, au fil du temps, plus de situations que de périodes d’activité réellement déclarées en fin d’année dans la DADS-U. Si un salarié change de service, cela se fait via un changement de situation. Mais en fin d’année, cela n’engendrera pas de période d’activité distincte (sauf si ce changement de service à d’autres conséquences, telles qu’un changement de statut catégoriel par exemple).

Pour simplifier, on peut dire que toutes les informations relatives au poste occupé par un salarié sont regroupées dans une situation. Et par la même, tout modification survenant sur l’une de ces informations doit se traduire par une nouvelle situation. Le système constitue ainsi de façon implicite un historique des situations du salarié, avec les motifs à l’origine de ces changements.

Cet historique des situations est exploité par le système pour en déduire les périodes d’activité à déclarer dans la DADS-U.

Mode opératoire

Suite à la création du corps de la fiche salarié, le système propose automatiquement la création d’une première « situation » pour ce salarié. Il n’est pas possible de terminer la saisie sans avoir enregistré cette première situation.

Lors de la modification d’une fiche salarié, par le bouton Situations figurant en partir droite du corps de la fiche, on accède à une fenêtre présentant la liste des différentes situations du salarié, présentée dans l’ordre chronologique inverse (la plus récente en haut de la liste). A partir de cette liste, différents boutons permettent d’agir sur la liste :

Nouvelle situation

C’est le bouton à utiliser chaque fois que l’on veut enregistrer une modification dans la situation du salarié. La modification sera ainsi implicitement historisée. Lorsqu’on clique sur ce bouton, le système propose une nouvelle situation dont toutes les données ont été copiées à partir de la dernière situation connue pour le salarié concerné. Il convient simplement de renseigner la date d’effet de la nouvelle situation, et le code motif à l’origine de cette nouvelle situation, puis bien sûr de modifier les données qui diffèrent dans la nouvelle situation.
En choisissant un motif dans la table des motifs de changement de situation,  les données du cadre Nouvelle situation sont pré-renseignées, mais sont encore modifiables si le cas qui se présente n’est pas tout à fait conforme au cas standard prévu par le motif choisi. On peut donc éventuellement ajuster le motif de début DADS-U, et modifier les options Reprise cumuls antérieurs, Plusieurs bulletins dans le mois, Salarié payable.

Toujours suite au choix de ce motif, le système a inséré un premier onglet Situation présente. Les données de cet onglet sont elles aussi pré-renseignées ; elles découlent du motif de changement choisi. Mais on intervenir si nécessaire sur le motif de fin DADS-U, et sur l’option Déclencher les éléments liés au départ.

Notez que si le motif interne de changement de situation appartient à la catégorie Changement non DADS-U, les codes motifs DADS-U restent  grisés. En effet, avec des motifs de ce type, on créée des situations qui ne se traduiront pas sous forme de périodes d’activité distinctes dans la DADS-U. Il n’y a donc pas lieu d’enregistrer de motif début ou fin pour la DADS-U.

Sortie

Ce bouton permet d’enregistrer le départ d’un salarié de l’entreprise. Lorsqu’on clique sur ce bouton, la dernière situation du salarié s’affiche, et il faut compléter la date de sortie, et le motif interne de sortie. Ce motif doit obligatoirement être dans la catégorie Sortie. Une fois ce motif choisi, le système en déduit les motifs de départ DADS-U et ASSEDIC, qui restent encore modifiables si vous le souhaitez. Vous pouvez également intervenir sur l’option Déclencher les éléments liés au départ.

Nouvelle entrée

Ce bouton doit être utilisé pour saisir une nouvelle entrée, c’est à dire une nouvelle situation pour un salarié pour lequel on a déjà enregistré une sortie. C’est le cas par exemple d’un nouveau contrat CDD, si la date de début du nouveau contrat n’est pas strictement consécutive de la date de fin du précédent contrat.

La saisie se présente comme pour une nouvelle situation, mais le motif choisi doit être dans la catégorie Entrée. De plus, dans ce cas de figure, la date et le motif de fin de la dernière situation connue du salarié ne sont pas impactés par cette nouvelle entrée.

Afficher

Ce bouton permet simplement d’afficher toutes les données de la situation courante (celle sur laquelle est placée le bandeau d’affichage de la table des situations). On peut également exécuter un double clic sur une situation figurant dans la table pour l’afficher.

Corriger

Ce bouton doit être utilisé avec parcimonie. Il permet de modifier toute donnée figurant dans une situation, mais sans conserver aucune trace de cette modification. Il ne devrait en principe être utilisé que pour corriger des erreurs de saisie, jamais pour enregistrer une véritable modification survenant dans la situation du salarié.

Supprimer

Ce bouton doit lui aussi être utilisé avec parcimonie. En tout état de cause, la suppression d’une situation n’est plus possible dès lors qu’un bulletin de paye lui est attaché.

Situation – Onglet Poste

Cet onglet comprend un premier cadre Période d’activité, dans lequel on identifie la période d’activité : date et motifs de début de la période, et éventuellement date et motifs de fin de la période. Toutes ces données ont été décrites ci-devant.

Revenons une fois encore sur l’option Salarié payable qui figure dans ce cadre, et qui est primordiale pour l’établissement des bulletins de paye. Seuls les salariés payables pourront se voir établir un bulletin de paye. Il faut bien voir que le système gère deux notions différentes, qui se recoupent partiellement :

· la notion de présence. Un salarié est présent à une date donnée s’il existe une situation (une période d’activité) couvrant cette date. Par extension, un salarié est considéré comme présent sur un mois de paye donné s’il a au moins un jour de présence dans ce mois.

· la notion de salarié payable définie ici. Un salarié est payable a une date donnée s’il existe une situation couvrant cette date, et que le salarié est déclaré payable sur cette situation, ou que le salarié n’est plus présent à cette date, mais que le salarié est encore déclaré payable sur la dernière situation connue pour ce salarié antérieure à la date donnée. Et par extension, un salarié est considéré comme payable sur un mois donné si en appliquant la règle ci-devant pour chaque jour du mois, on trouve au moins une journée où ce salarié est payable. 

Un salarié peut être présent mais non payable (congé parental par exemple), ou à l’inverse non présent mais toujours payable (cas d’un commercial qui serait parti, mais auquel on verse des commissions pendant encore quelques mois après son départ).

Le deuxième cadre Affectation comprend les données suivantes :

· Code établissement
· Etablissement du lieu de travail. Ne renseigner cette zone que l’établissement du lieu de travail diffère de l’établissement auquel est rattaché ce salarié. Si vous la renseignez, faites le sous la forme Code société sur 3 caractères suivi du Code établissement du lieu de travail. 

· Code service
· Convention collective. Sélectionner une valeur dans la table des conventions collectives

· Classification. Sélectionner une valeur dans la table des classifications, qui est fonction de la convention collective choisie plus haut. De cette classification découle le salaire minimum catégoriel, affiché en partie droite.

· Statut dans l'entreprise. Cette zone est peu utilisée, en dehors de l’impression des listes électorales pour les élections des délégués du personnel et du comité d’entreprise, listes qui sont triées par collège électoral et code statut.

Situation – Onglet Emploi

Cadre Emploi

· Type de contrat. Sélectionner une valeur dans la table des types de contrat de travail (Durée indéterminée, Durée déterminée, Stagiaire...)

· Qualification ou Emploi. Le libellé indiqué ici sera repris sur le bulletin de paye. Renseignez le soigneusement.

· Code emploi PCS-ESE. Indiquer l'emploi occupé par le salarié, selon la nomenclature des emplois PCS-ESE.

· Statut professionnel. Choisissez une valeur parmi celles qui vous sont proposées (codification normalisée DADS-U)

· Statut catégoriel. Idem ci-dessus, codification normalisée DADS-U
· Code employeur multiple. Idem ci-dessus, codification normalisée DADS-U. Attention : le fait de renseigner cette zone n’a pas d’influence sur le partage des plafonds nécessaire pour les salariés multi-employeurs. Reportez-vous au paragraphe 8.2 pour connaître les différentes façons d’aboutir à ce partage de plafond multi-employeurs.

· Code décalage de paye. Choisissez une valeur parmi celles qui vous sont proposées (codification normalisée DADS-U)

Cadre Assedic

Toutes ces données sont utilisées uniquement lors de l’établissement des attestations ASSEDIC.

· Type d’emploi ASSEDIC. Choisissez une valeur dans la table des emplois ASSEDIC. Cette codification des emplois permet de renseigner de façon plus rapide les données de l’attestation ASSEDIC établie lors du départ du salarié.

· Niveau de qualification ASSEDIC. Choisissez une valeur parmi celles qui vous sont proposées (codification normalisée ASSEDIC)

· Horaire de travail hebdomadaire et annuel du salarié

· Motif, à renseigner si l’horaire du salarié est différent de l’horaire normal de l’entreprise.
· Régime spécial de sécurité sociale : Caisse et N° d’affiliation. A renseigner le cas échéant 

Situation – Onglet Bulletin

C’est sur cet onglet que l’on trouve la plupart des données ayant une influence directe sur le calcul des bulletins de paye.

· Code profil rubrique. Cette codification permet de déterminer quel jeu de rubriques utiliser pour calculer la paye de ce salarié. Elle renvoie au paramétrage du plan de paye décrit au chapitre 4.

· Code profil cotisation. Cette codification permet de déterminer quel jeu de cotisations utiliser pour calculer la paye de ce salarié. Elle renvoie elle aussi au paramétrage du plan de paye décrit au chapitre 4.

· Pourcentage d'abattement. Indiquer ici le pourcentage d'abattement auquel à droit le salarié (Cas des VRP notamment). Dans certains cas, cet abattement peut se combiner avec une assiette minimum, comme cela est décrit au paragraphe 8.10. 

· Pourcentage de partage plafond. Indiquer le pourcentage à appliquer sur les différents plafonds de cotisations pour ce salarié. Ce pourcentage permet de traiter le cas des salariés multi-employeurs. Il existe plusieurs modes de gestion pour ce pourcentage ; cela est décrit plus en détail au paragraphe 8.2.

· Code type d’horaire. Cette codification permet de classer les salariés selon le type d'horaire qu'ils effectuent. Dans la version actuelle de l'application, cette codification peut être saisie, mais ne fait l'objet d'aucun traitement particulier. La zone est facultative.

· Edition heures sur bulletin. Activez cette option si vous souhaitez que les nombres d'heures apparaissent sur le bulletin de paye de ce salarié, sur toutes les lignes du bulletin exprimées en heures (salaire de base notamment). En règle générale, on désactivera cette option pour les cadres.

· Code AT. Cette codification permet d’associer un risque AT à chaque salarié, et par là même le taux de cotisation AT.

· Mode de calcul pour maintien du salaire. Indiquez ici, si votre système de paye prévoit un maintien de salaire en cas d'absence, quel mode de calcul doit être utilisé :

· 0
Pas de maintien de salaire pour ce salarié

· 1
Moyenne des 12 derniers mois

· 2
Plus avantageuse des moyennes des 3 ou 12 derniers mois

La valeur indiquée ici sera prise en compte pour les rubriques ayant le code calcul 07=Maintien du salaire.

· Taux temps partiel. Renseignez le pourcentage temps partiel le cas échéant, par exemple 80%. Le système proratise automatiquement le plafond Sécurité Sociale en fonction de ce pourcentage. Mais aucun autre prorata automatique n’est effectué en dehors de ce plafond. Le salaire de base (constante salarié BASMEN) et l’horaire de base (constante salarié HORBAS) devront être renseignés en valeur « réelle », c’est à dire par exemple 121H34 pour un salarié employé à 80% (151,67 x 0,80).

· Date d'entrée. Indiquez la date d’entrée du salarié dans l’entreprise. Attention : lors d’une nouvelle entrée pour un salarié préalablement sorti, vérifiez que la date d’entrée correspond bien à ce que vous souhaitez ; par défaut, le système a conservé la date d’entrée de la situation antérieure ! 
· Date d'ancienneté. C'est cette date qui est utilisée en standard pour déterminer le nombre de mois d’ancienneté (rubrique avec code calcul 90), ou le nombre d'années d'ancienneté du salarié, lors du calcul d’une éventuelle prime d’ancienneté (rubrique avec code calcul 01 ou 02). Si cette date n'est pas renseignée, le calcul sera fait à partir de la date d'entrée.

· Date d'ancienneté 2. Cette seconde date peut également être utilisée pour déterminer le nombre de mois d’ancienneté (rubrique avec code calcul 90, et le taux renseigné à la valeur 2),  ou le nombre d'années d'ancienneté du salarié, lors du calcul d’une éventuelle prime d’ancienneté (rubrique avec code calcul 91 ou 92).

· Classe d'ancienneté. Cette codification permet de classer les salariés selon le mode de calcul du pourcentage de la prime d'ancienneté. Pour chaque classe d'ancienneté, on a indiqué comment variaient les pourcentages de prime ancienneté en fonction du nombre d'années d'ancienneté (voir paragraphe 3.2).

· Code statistique 1, Code statistique 2, Code statistique 3. Ces trois codes statistiques sont facultatifs. Leur usage est libre ; ils permettent de classer vos salariés sur trois critères qui vous sont propres, et que vous ne trouvez pas déjà par ailleurs dans les fiches salariés. Ces trois critères peuvent ensuite être utilisés comme critères de tri et/ou de sélection dans la plupart des traitements et éditions proposés par le logiciel de paye. 
Situation – Onglet Autres

Cadre Régimes

Vous devez renseigner soit le code régime de base, soit les 4 autres codes régimes, si tous les risques ne sont pas pris en charge par le même régime.

· Régime de base obligatoire :  les valeurs les plus courantes sont 200-Régime de base ou 300-Régime agricole.

· Régime obligatoire Risque maladie
· Régime obligatoire Risque accident du travail
· Régime obligatoire Risque vieillesse Part patronale
· Régime obligatoire Risque vieillesse Part salariale
Cadre TDS

· Code régime TDS. Indiquez le code du régime TDS auquel est soumis ce salarié. Cette zone n'est utilisée que pour la procédure TDS bilatérale. Les valeurs possibles sont 1, 2 et 3. La valeur 1 doit être utilisée dans la grande majorité des cas.

· Code travail  "CIPDZ". Cette zone n'est utilisée que pour la procédure TDS bilatérale. Les valeurs possibles sont celles définies dans le cahier des charges de la procédure TDS :

· C
Travailleur à temps complet (cas général)

· D
Travailleur à domicile

· I
Intermittent

· P
Temps partie

· Z
Se rapporte à des rappels

Cadre Autres données DADS-U

Sont regroupées ici des données plus rarement utilisées, et qui n’ont d’intérêt que pour la DADS-U.

· Code travail à l’étranger ou frontalier

· Rémunération au pourboire : cochez cette option le cas échéant

· Salarié rémunéré par plusieurs établissements : cette zone n’a de sens que pour les entreprises soumises à la taxe sur les salaires. Si le salarié est payé par plusieurs établissements, les rémunérations soumises aux taux majorés de la taxe sur les salaires doivent être déterminées globalement pour l'ensemble des établissements employeurs. Mettre seulement la lettre A si la période concerne l'établissement agglomérant. Mettre la lettre P et le NIC de l'établissement agglomérant si la période concerne l'établissement aggloméré.
· SIRET de l’établissement cessé : Réservé aux fusions ou absorption d'entreprises. Procédure de composition d'une seule déclaration annuelle en cas de fusion ou d'absorption d'entreprises. 

· Unité et Durée du travail : durée de travail retenue (y compris RTT) pour le calcul de la base plafonnée selon applications réglementaires précisées par vos institutions de retraite complémentaire. Par défaut, ces deux zones sont initialisées à 12 mois.

Situation – Onglet Historique constantes

Cet onglet propose, en affichage uniquement, l’historique des constantes salariés, mais uniquement pour la période correspondant à la situation donnée. Ne sont présentées que les constantes salariés ayant été définies comme « historisées » dans les paramètres généraux. Pour visualiser toutes les constantes du salarié, ou modifier leurs valeurs, utilisez le bouton Constantes situé à droite de cette fenêtre. Vous obtiendrez la fenêtre décrite ci-après.

Constantes salariés

Cet écran permet de saisir les différentes valeurs numériques intervenant dans un calcul de bulletin de paye, valeurs qui sont propres à chaque salarié (valeurs dites Constantes salariés). L’exemple type de constante salarié est le salaire de base. On peut bien entendu définir d’autres constantes salariés, selon les besoins de chaque entreprise : montant d’une prime, nombre de kilomètres pour calculer une indemnité de transport…

Lors de l'appel de cet écran, on trouve affiché les constantes salariés déjà connues pour ce salarié. Ces constantes sont directement modifiables : il suffit de frapper la nouvelle valeur à la place de l'ancienne, et d'appuyer sur la touche ENTREE. Le fait d'effacer la valeur d'une constante a pour effet de la supprimer.

Si l'on souhaite ajouter une nouvelle constante salarié, il faut sélectionner l’option Toutes les constantes dans la liste déroulante située en partie haute de la fenêtre.. On obtient alors la liste de toutes les constantes salariés possibles, qu'elles aient été définies pour ce salarié ou pas. Il suffit d'indiquer la valeur souhaitée en regard de chaque constante, ou de laisser la zone à blanc pour les constantes non définies pour ce salarié, puis d'appuyer sur la touche ENTREE pour que la ou les modifications soient prises en compte.

Une fois les modifications terminées, appuyer sur la touche ENTREE pour terminer la saisie, ou utiliser l’un des boutons situés en partie droite pour basculer vers un autre écran de la fiche du salarié.

Affectations analytiques

Cet écran permet de saisir une affectation analytique spécifique pour un salarié. La règle générale est que l’affectation analytique découle du service dans lequel le salarié est affecté : Salarié ( Service ( Section.

La saisie d’une ventilation analytique sur l’écran décrit ici permet de déroger à cette règle générale. L'affectation peut être faite ici sur une ou plusieurs sections, en appliquant une clé de répartition exprimée en pourcentages.

La procédure d'interface comptable tiendra compte de cette affectation pour ventiler les charges dans les différentes sections de la comptabilité analytique, au prorata des pourcentages exprimés.

Remarque : il est également possible de saisir une ventilation analytique au mois le mois, en saisie des éléments variables, voir à posteriori de réaffecter un bulletin déjà calculé, même sur des mois antérieurs. 

Enfants du salarié

Cet écran permet de saisir les enfants du salarié. Le seul intérêt de cette saisie est de pouvoir produire une liste de tous les enfants des salariés répondant à certains critères d’ages à une date donnée. Cela est souvent utilise dans les entreprises disposant d’un comité d’entreprise par exemple. Si votre besoin se limite à l’établissement des bulletins de paye, la saisie des enfants des salariés n’a aucun intérêt.

Pour chaque enfant, vous disposez des données suivantes en saisie :

· Nom et prénom de l’enfant

· Date de naissance

· Scolarisé. Activez cette option si l’enfant est scolarisé.
· Code mutuelle

· Date de fin d’étude

Historique des constantes (anciennement historique professionnel)

Remarque préliminaire : antérieurement à la version 5 du logiciel, le système gérait un historique professionnel, au fil des modification de certaines données de la fiche salarié. Cette notion d’historique professionnel a été écartée en version 5, au profit de la notion beaucoup plus complète de périodes d’activité ou situations. Seul subsiste un historique des constantes salariés, mis à jour lors de la modification des constantes salariés définies comme devant être « historisées ».

Si vous utilisiez LDPaye antérieurement à la version 5, vous pourrez constater que, par souci de continuité,  l’historique professionnel a été conservé, mais uniquement en consultation. Aucun nouveau poste ne sera créé dans cette historique lors de la modification de la fiche salarié, si ce n’est lors de la mise à jour des constantes salariés « historisées ».

Lorsqu’on  consulte un poste de l’historique professionnel créé antérieurement à la version 5, le système affiche, en plus des valeurs des constantes historisées, les informations qui constituaient à l’époque l’historique professionnel : qualification et emploi, statut, établissement et service, codes statistiques1 à 3.

Pour les postes créés en version 5, bien que ces informations d’historique professionnel ne soient plus historisées ici, le système affiche quand même ces informations. Mais pour ce faire, il extrait ces informations de la situation du salarié applicable à la date du changement enregistré dans l’historique. 

A partir de la version 5, comme il est dit plus haut, de nouveaux postes ne sont créés dans cet historique que lors des mises à jour de constantes salariés, et lorsque la mise à jour touche l’une des six constantes salariés définies comme étant « historisées ». Ces 6 constantes salariés à historiser peuvent être choisies à votre gré ; par défaut, le système enregistre seulement les modifications de la constante Base mensuelle, nommée BASMEN. Si vous souhaitez historiser d’autres constantes, il faut l’indiquer au niveau des paramètres généraux.

Chaque fois qu'une de ces constantes est modifiée, il y a création d'un poste dans l'historique du salarié avec les valeurs avant modification, puis enregistrement de la nouvelle valeur dans la fiche salarié. De plus, toute modification doit être datée, et justifiée par un code motif changement de constante salarié (par exemple, promotion), avec possibilité de compléter ce code avec un libellé (2 fois 25 caractères).

L'historique de ces constantes, constitué de la sorte au fil du temps, peut être consulté à l’écran à tout moment :

· Soit en affichant le détail d’une situation, sur l’onglet Constantes salariés
· Soit en cliquant sur l’onglet Historique dans la fenêtre principale de gestion des salariés, puis en utilisant le bouton Modifier ou Afficher.

Evènements

La gestion des événements est décrite en détail au chapitre 7.1.

Prévoyance

Cet écran permet de saisir le ou les contrats de prévoyance dont le salarié bénéficie. Ces données sont exploitées notamment en fin d’année lors de l’établissement de la DADS-U, si vous choisissez une déclaration de nature « complète » ou « IRC-IP » ou « IP ».

Le premier écran présente la liste des contrats, ou plutôt la succession des différentes périodes de couverture des contrats de prévoyance. En effet, pour chaque contrat, vous devez enregistrer certains évènements susceptibles de modifier les conditions de prises en charge du salarié : mariage, divorce, naissance d’un enfant…

La marche à suivre est donc la suivante :

· A l’embauche d’un salarié, créer un premier enregistrement qui définit le contrat de prévoyance, avec le code événement 01-Affiliation.

· A chaque événement (mariage, naissance), renseignez la date de fin de période de couverture sur le dernier enregistrement figurant dans la liste, puis créez un nouvel enregistrement, avec le code événement 03-changement de situation familiale ou 04-Changement de catégorie couverte. Cette nouvelle période de couverture n’aura pas de date de fin.

Pour chaque période de couverture, vous trouvez les informations suivantes :

· Organisme : code de la famille de cotisation correspondant à l’organisme de prévoyance gérant ce contrat
· Code événement de contrat : à choisir dans la liste (codification normalisée DADS-U)
· Période de couverture : Date début et date fin

· Référence du contrat. Cette zone est ici facultative. La référence du contrat est en principe unique pour tous les salariés de l’entreprise. Pour renseigner cette référence contrat « entreprise »,  appelez en modification la famille de cotisation (menu Plan de paye/Famille de cotisation) correspondante à cette institution de prévoyance, renseignez le Code Institution de prévoyance ; puis sur l’écran qui suit, cochez chaque établissement ayant un souscrit un contrat avec cette institution et renseignez la colonne Référence du contrat.
· Population couverte : à choisir dans la liste (codification normalisée DADS-U)
· Situation familiale : à choisir dans la liste (codification normalisée DADS-U)
· Nombre d’enfants couverts

3.4 Prêts au personnel

Le progiciel de paye comprend un petit module permettant de gérer de manière simple les prêts consentis aux salariés. Ce module est commandé depuis le menu Gestion/Prêts aux salariés.

Dans un premier temps, il faut définir les types de prêts à gérer. Chaque type de prêt est identifié par un code à trois caractères, un libellé, et un N° de rubrique. Ce n° de rubrique sera utilisé pour créer les éléments variables, mois par mois, correspondant aux remboursements du prêt. A chaque type de prêt doit correspondre un n° de rubrique unique. Ainsi, si vous gérez trois types de prêt distincts, vous devez leur associer trois rubriques différentes.

Une fois ces types de prêts définis, on peut saisir la liste des salariés bénéficiaires de chacun des types de prêt. Pour cela, il faut utiliser le bouton Gérer sur l'écran principal de gestion des types de prêt.

Pour chaque salarié bénéficiaire, il faut indiquer :

· Le n° matricule du salarié concerné

· Le mois et l'année du prêt

· Le montant initial du prêt

· Le mois et l'année de début du remboursement

· Le nombre de mensualités

· Le montant déjà remboursé (facultatif). Cette dernière zone sera mise à jour automatiquement par le système, lors de l’opération de clôture mensuelle, au fur et à mesure des remboursements.

Une fois ces éléments enregistrés, le système les utilise pour créer, mois par mois, les éléments variables correspondants aux remboursements des prêts. Cette génération a lieu durant la phase 1 du traitement de calcul de paye. Le montant mensuel du remboursement est calculé à partir du montant du prêt et du nombre de mensualités (Mensualité = Montant du prêt / Nombre de mensualités), avec éventuellement ajustement du montant le dernier mois de façon à solder le prêt.

A chaque clôture mensuelle, les montants déjà remboursés sont mis à jour compte-tenu des éléments variables ayant été pris en compte dans le bulletin de paye. Lorsque le montant déjà remboursé atteint le montant du prêt, les remboursements cessent, sans qu'il y ait lieu de supprimer le prêt. Celui-ci peut donc être conservé à titre d'information.

3.5 Les éditions

Toutes les éditions relatives à la gestion du personnel sont regroupées sur le menu Gestion/Imprimer.

Personnel présent et mouvements de main d’œuvre

On dispose de trois liste pour suivre le personnel présent :

· Liste des salariés. Plusieurs options sont proposées, pour imprimer la liste de tous les salariés, des seuls salariés présents ou payables…  Vous pouvez également y adjoindre la liste des constantes de chaque salarié.

· Ventilation du personnel présent. Cette liste vous donne le nombre de salariés présents à une date donnée par code statistique 1, service, classification et sexe, ou simplement par service, classification et sexe.

· Mouvements de main d'œuvre. Cette liste vous donne les entrées et sorties constatées sur une période donnée.

Prêts au personnel

Cette liste récapitule la situation des différents prêts consentis aux salariés, avec un classement par type de prêt. Pour chaque prêt, on y trouve le montant du prêt, le nombre de mensualités, le montant déjà remboursé et le montant restant dû. Toutes ces données sont sommées par type de prêt.

Etiquettes salariés

L’impression d’étiquettes salarié est disponible depuis le menu Gestion/Imprimer/Etiquettes.

La fenêtre d’impression se présente sous forme d’un assistant, avec 4 étapes :

· Etape 1 : sélection des salariés concernés

· Etape 2 : sélection du format des étiquettes. Vous pouvez choisir l’un des formats standards prédéfinis, ou même définir votre propre format en choisissant l’option <Nouveau Format > dans la liste déroulante figurant en partie haute de la fenêtre.

· Etape 3 : ajustement de la présentation des données sur chaque étiquette

· Etape 4 : options d’impression, dont le nombre d’exemplaire souhaité pour chaque étiquette.

Elections Délégués du personnel et Comité d'établissement

Ces listes dont accessibles par le menu Gestion/Imprimer/Elections délégués du personnel et CE.

Pour exploiter ces listes, il faut avoir au préalable :

· Définir les collèges électoraux Délégués du personnel et Comité d’établissement, dans le menu Fichier/Codifications ;

· Définir pour chaque salarié son code statut ses codes collèges électoraux, sur l’onglet Compléments du corps de la fiche Salarié

De plus, si vous souhaitez que vos listes électorales soient triées par statut, vous devez également :

· Définir les codes Statuts dans l’entreprise, dans le menu Fichier/Codifications ;

· Définir pour chaque salarié son code statut, au bas de l’onglet Poste de sa situation.

Il est possible d'éditer, que ce soit pour les élections des délégués du personnel ou des délégués au comité d'établissement :

· la liste des électeurs

· une liste d’émargement

· la liste des éligibles

· des cartes d'électeurs, sous la forme d'étiquettes autocollantes

Lors de la demande d'édition, il faut indiquer la date de l'élection. C'est cette date qui sera prise en compte pour les critères d'âge et d'ancienneté requis pour être électeur ou éligible.

Les listes sont toujours éditées par majeur collège et par statut, puis en mineur par N° matricule ou par nom. Les critères retenus sont :

· Pour être électeur, il faut avoir plus de 16 ans et au moins 3 mois d'ancienneté à la date de l'élection;

· Pour être éligible, il faut avoir plus de 18 ans et au moins 1 an d'ancienneté à la date de l'élection.

Pour ce qui est de l’impression des étiquettes, vous pouvez, sur l’onglet Format des étiquettes, choisir un des formats standards prédéfinis, ou même définir votre propre format en choisissant l’option <Format personnalisé> dans la liste déroulante figurant en partie haute de cet onglet.

Ancienneté des salariés

Cette procédure d’impression permet de mieux suivre l’ancienneté des salariés. Cette procédure est accessible depuis le menu Gestion/Imprimer/Ancienneté des salariés. 

Cette procédure offre les fonctionnalités suivantes :

· Choix de la date d’ancienneté à utiliser, sachant que l’on dispose de deux dates dans la fiche salarié ;

· Choix de la date de référence pour le calcul de l’ancienneté ; par défaut, le système propose la date du jour ;

· Choix de la date de référence pour extraire les données des fiches salariés (situations). Cette date est proposé elle-aussi égale à la date du jour.

· Sélection des salariés à présenter sur la liste :

· Tous les salariés

· Seuls les salariés dont la date anniversaire de l’ancienneté tombe dans le même mois que la date de référence choisie plus haut ;

· Salariés présents uniquement 

· Salariés payables uniquement

· Salariés présents et payables uniquement

· Choix du critère de tri de la liste : par ancienneté croissante ou décroissante, par N° matricule ou par nom

4. Plan de paye

4.1 Familles de rubriques et familles de cotisations

Les familles de rubriques et familles de cotisations sont gérées à partir du menu Plan de paye/Familles de rubriques et Plan de paye/Familles de cotisations.

Les familles de rubriques permettent de classer l'ensemble des rubriques de façon logique. Par exemple, on peut définir les familles suivantes :

· Bases et appointements

· Heures supplémentaires

· Primes et indemnités

· Absences

· Versements sur net

· Retenues sur net

La façon dont vous classez vos rubriques en familles de rubriques n’a aucune incidence sur le calcul des bulletins de paye et sur les traitements qui en découlent. Il ne s’agit là que d’un regroupement logique pouvant vous faciliter la recherche d’une rubrique par exemple, sur l’écran de liste des rubriques. 

De la même façon, le système gère des familles de cotisations. Il est important de créer les familles de telle sorte qu’elles correspondent exactement aux différents organismes qui encaissent les cotisations : URSSAF, ASSEDIC... C’est en se basant sur cette famille de cotisations que sont produits les états et bordereaux de cotisations.

Pour chaque famille de cotisation, il faut indiquer :

· Un code famille

· Un libellé famille

Si la famille correspond à une Institution de Retraite Complémentaire (IRC) :

· Le code normalisé de cette institution (par exemple, A536 pour la CIPS). Cette codification des institutions de retraite complémentaire est disponible sur le site http://www.net-entreprises.fr, rubrique Découvrir les déclarations, puis DADS-U, puis en cliquant sur le lien Liste des codes IRC au bas de la page.

· Le type d’institution : ARRCO, AGIRC, Autre. Cette zone est utilisé pour renseigner le nom des caisses de retraite sur l’attestation ASSEDIC.

· Le libellé qui sera imprimé sur les attestations ASSEDIC
Si la famille correspond à une Institution de Prévoyance (IP) :

· Le code normalisé de cette institution (par exemple, P0012 pour MEDERIC Prévoyance). Cette codification des institutions de prévoyance est disponible sur le site http://www.net-entreprises.fr, rubrique Découvrir les déclarations, puis DADS-U, puis en cliquant sur le lien Liste des codes IP au bas de la page.

Suite à la saisie de cette fiche, si vous avez renseigné un code normalisé IRC ou IP, vous obtenez un écran supplémentaire. Celui-ci vous présente la liste des établissements ; il vous cocher le ou les établissements ayant adhéré à cette institution, et éventuellement compléter, selon le cas, le N° de rattachement communiqué par votre organisme, ou la référence du contrat de prévoyance.

Les données enregistrées ici sont également accessibles lors de la mise à jour d’une fiche établissement, en cliquant sur le bouton IRC/IP. 

Ces données permettent de renseigner, dans la DADS-U :

· les codes des organismes destinataires, dans les structures S41.G01.01, pour ce qui est des institutions de retraite complémentaire (la structure S41.G01.01 est une structure obligatoire de la DADS-U)

· les codes institutions de prévoyance, dans les structures S45.G01.01, si vous transmettez vos données Prévoyance par le biais de la DADS-U
· éventuellement, les codes des organismes destinataires sans salarié concerné : structures S80.G01.02 et  S80.G01.03.

4.2 Profils rubriques et profils cotisations

Un profil rubriques permet de faire le lien entre un groupe de salariés d’une part et un jeu de rubriques d’autre part. On peut dire, pour simplifier, qu'un profil rubrique définit un système de paye, ou un bulletin type.

Un profil rubrique correspond donc à un sous-ensemble du fichier des rubriques. Les différents sous-ensembles correspondants aux différents profils ayant été définis se recoupent partiellement. Pour un salarié rattaché à un profil rubrique PR, il ne sera pas possible d’utiliser une rubrique donnée si celle-ci n’appartient pas au sous-ensemble de rubriques défini pour le profil PR. Par exemple, on peut de la sorte définir un profil rubriques Cadres dans lequel on interdira l’usage des rubriques Heures supplémentaires, simplement en s’assurant que les rubriques Heures supplémentaires ne soient pas dans le sous-ensemble défini pour le profil Cadres.

Les profils permettent d’aller plus loin ; au sein du sous-ensemble de rubriques autorisées pour un profil donné, on peut distinguer celles qui sont automatiques de celles qui sont simplement autorisées. Les premières donneront lieu systématiquement à des éléments automatiques lors du calcul du bulletin de paye pour chaque salarié attaché au profil en question (salaire de base, prime ancienneté…). Les secondes ne déclencheront aucun élément automatique ; elles seront simplement utilisable en saisie d’éléments variables (heures supplémentaires, absences, congés payés…). Cette différenciation se fait lors de la définition du profil, comme cela est décrit plus loin.

On peut créer autant de profils rubriques que l'on veut, en fonction du nombre de systèmes de paye différents que vous utilisez dans votre entreprise. En fait, lors de la création des profils rubriques, il faut concilier deux impératifs :

· plus on crée de profils rubriques différents, plus on va pouvoir automatiser dans le détail le calcul de paye par le biais des rubriques définies comme étant automatiques, et diminuer ainsi le nombre d'éléments variables devant être saisis ;

· à l'inverse, une automatisation trop grande vous fait perdre de la souplesse. Toute modification ou évolution de votre système de paye vous obligera à revoir dans le détail la définition de vos profils rubriques.

Les profils cotisations, liens entre des groupes de salariés d’une part et des jeux de cotisations d’autre part, ont la même fonction que les profils rubriques, s'agissant des cotisations. Le nombre de profils cotisations à créer est plus facile à déterminer : les jeux de cotisations s'appliquant à chaque salarié sont bien connus : mensuels, cadres, VRP… A cela, il faut ajouter les profils correspondant aux différents cas d’exonération de charges applicables dans votre entreprise : apprentis, contrat de qualification, contrat CIE…

C'est dans la fiche situation d’un salarié que l'on indique, sur l’onglet Bulletin, quels sont les profil rubriques et profil cotisations correspondant à ce salarié. Lors de la phase 1 du traitement de calcul de paye, le système consulte la fiche Personnel, et à partir de ces deux profils rubriques et cotisations, va créer les éléments automatiques correspondant.

Mise à jour des profils rubriques

Les profils rubriques sont gérés à partir du menu Plan de paye/Profils rubriques. Lors de la création ou de la modification d'un profil rubrique, il faut indiquer les informations suivantes :

· Code profil rubrique. 3 caractères

· Libellé profil rubrique

On arrive ensuite sur un écran permettant de définir, par pointage dans le fichier des rubriques, la liste des rubriques autorisées pour ce profil. Le système affiche la totalité du fichier des rubriques. Il vous faut pointer les rubriques qui sont autorisées pour les salariés rattachés à ce profil. Autorisées et non pas automatiques : cela signifie qu'une rubrique qui n'a pas été pointée sur cet écran ne pourra en aucun cas être utilisée pour les salariés rattachés à ce profil, que ce soit sous forme d’éléments automatiques par le calcul du bulletin en phase 1, ou en saisie d'éléments variables.

Le pointage se fait soit en cliquant à la souris dans les colonnes Liée ou Automatisme, soit en appuyant sur la barre d’espacement, une fois positionné sur la rubrique concernée. Pour chaque ligne pointée de la sorte, vous devez saisir sur un nouvel écran les informations suivantes :

· Rubrique automatique. C’est cette zone qui permet de distinguer les rubriques qui sont automatiques de celles qui sont simplement autorisées. Les rubriques automatiques donnent lieu à la création systématique d'un élément automatique lors du calcul du bulletin en phase 1, pour chaque salarié rattaché au profil rubrique. Plusieurs valeurs sont possibles :

· Jamais. Cette rubrique ne donnera jamais lieu à la création automatique d'un élément automatique.

· Pour tous les agents. Cette rubrique donnera lieu à la création d'un élément automatique pour tous les salariés rattachés au profil rubrique.

· Pour tous les agents présents. Même cas que le précédent, mais ne concerne que les salariés présents dans le mois de paye traité.

· Eléments liés au départ. Même cas que Pour tous les agents, mais les éléments ne seront créés que lors d’un calcul de bulletin associé à une situation ayant une date de fin de période dans le mois de paye courant, et pour laquelle on a renseigné l’option Déclencher les éléments liés au départ.

· Compte général alimenté.  Cette zone doit être renseignée si vous souhaitez utiliser la procédure d'interface avec le logiciel de comptabilité. Indiquez alors ici le compte qui doit être mouvementé pour les lignes de bulletins correspondant à cette rubrique et à ce profil rubrique. Il s'agit du compte mouvementé au débit. La contre-partie n'étant pas fonction du profil rubrique, elle est saisie directement au niveau du fichier des rubriques. On peut ainsi ventiler chaque rubrique de paye dans différents comptes généraux, en fonction du profil rubriques. Par exemple, on peut avoir un compte 641010 recevant les salaires des cadres, et un compte 641020 recevant les autres salaires. 

Lors du rappel en modification d'un profil rubrique, la liste des rubriques est affichée avec une coche verte dans la colonne Liée pour les rubriques autorisées. Si l'on souhaite modifier le paramétrage d'une rubrique particulière (Colonne Rubrique automatique ou Compte général), il faut cliquer à la souris dans la colonne Automatisme, ou utiliser la touche F2. On obtient ainsi l'écran de modification pour cette rubrique et ce profil rubrique.

Si l'on souhaite interdire une rubrique qui était jusqu'ici autorisée, il faut cliquer sur la coche verte dans la colonne Liée, ou appuyer sur la barre d’espacement, une fois positionné sur la rubrique à interdire.

On dispose également, en tête de cet écran, de zones de positionnement et de filtre permettant de se déplacer ou de faire des recherches dans la liste de toutes les rubriques. Par exemple, on peut facilement obtenir la liste des seules rubriques autorisées pour ce profil rubriques. Il suffit de sélectionner la valeur Rubriques liées uniquement dans la liste déroulante proposée en partie haute de la fenêtre, à l’aplomb de la colonne Automatisme. On peut combiner ce critère de sélection avec une recherche sur le libellé. On peut donc très facilement retrouver, par exemple, quelles sont les rubriques PRIME autorisées pour un profil donné.

Enfin, pour faciliter encore la mise à jour des profils rubriques, il est possible de copier un profil, grâce au bouton Copier disponible sur l’écran principal de gestion des profils rubriques. On peut ainsi créer un nouveau profil rubrique à partir d'un autre déjà existant. Toutes les informations portées sur la liste des rubriques autorisées sont dupliquées pour le nouveau profil. On peut ensuite modifier cette liste des rubriques autorisées pour le nouveau profil, en travaillant par différence.

Mise à jour des profils cotisations

Les profils cotisations sont gérés à partir du menu Plan de paye/Profils cotisations.

Lors de la création ou de la modification d'un profil cotisations, il faut indiquer les informations suivantes :

· Code profil cotisation. 3 caractères

· Libellé profil cotisation

On arrive ensuite sur un écran permettant de définir, par pointage dans le fichier des cotisations, la liste des cotisations autorisées pour ce profil. La saisie de la liste des cotisations associées à un profil cotisations se fait par le même procédé que celui utilisé pour les profils rubriques. Les fonctionnalités des procédures de saisie sont en tous points identiques. La description détaillée de ces fonctionnalités n'est pas reprise ici, il convient de se reporter au paragraphe précédent, concernant les profils rubriques.

Pour chaque cotisation autorisée, vous devez saisir les informations suivantes :

· Cotisation automatique. Cette zone permet de définir une cotisation comme devant donner lieu systématiquement à la création d'un élément automatique, pour tous les salariés rattachés à ce profil cotisation. Les valeurs possibles sont les mêmes que pour la zone Rubrique automatique :

· 1=Jamais

· 2=Pour tous les agents

· 3=Pour tous les agents présents

· 4=Eléments liés au départ

Il faut noter que la quasi-totalité des cotisations autorisées doivent être définies en tant que cotisation automatique ; en effet, il est très rare que l’on soit amener à utiliser une cotisation en tant qu’élément variable (en dehors peut être de certains cas de régularisation). Selon le profil de chaque salarié, celui-ci est soumis à un ensemble de cotisations qui n’évolue pas d’un mois à l’autre. Il convient donc de définir de façon précise cet ensemble de cotisations en tant que profil cotisations, de façon à ne plus avoir à se préoccuper chaque mois de la présence des différentes cotisations sur le bulletin de paye.

· Compte général alimenté pour la part salariale.  Cette zone doit être renseignée si vous souhaitez utiliser la procédure d'interface avec le logiciel de comptabilité. Indiquez alors ici le compte qui doit être mouvementé pour les lignes de bulletins correspondant à cette cotisation et à ce profil cotisation, et pour ce qui concerne la part salariale de la cotisation. Il s'agit du compte mouvementé au débit. La contre-partie n'étant pas fonction du profil cotisation, elle est saisie directement au niveau du fichier des cotisations.

· Compte général alimenté pour la part patronale.  Même notion que celle décrite précédemment, mais concerne la part patronale de la cotisation.

4.3 Le fichier des rubriques

Le fichier des rubriques est accessible depuis le menu Plan de paye/Rubriques, ou par l’icône correspondant de la barre d’outils.

L'écran principal de gestion de ce fichier vous présente la liste des rubriques, avec des zones de positionnement et de filtre permettant de rechercher une rubrique selon son n°, son libellé, son code famille, ...

A partir de cet écran, vous pouvez créer, modifier, copier ou supprimer une rubrique de paye. Il est possible également d'imprimer la liste des rubriques directement depuis cet écran, par le bouton Imprimer.

La création ou la mise à jour d'une rubrique vous entraîne sur six écrans, certains étant facultatifs :

· Fiche rubrique (composé de deux onglets, obligatoire)

· Profils rubriques associés

· Reports sur les cumuls

· Reports sur les cotisations

· Définition d'une rubrique associée

· Conditionnement de la rubrique

Ces six écrans sont décrits en détail ci-après.

L’accès aux différents écrans, en création de rubrique comme en modification, se fait selon le schéma suivant :

· Affichage du premier écran, correspondant à la Fiche rubrique.

· A partir de ce premier écran, on peut basculer sur n’importe lequel des 5 autres écrans à l’aide des boutons figurant à partie droite. En création de rubrique, il est important de s’assurer que l’on a saisi les données nécessaires au fonctionnement de la rubrique sur ces différents écrans (et notamment profils rubriques associés, reports sur les cumuls, reports sur les cotisations).

· De la même façon, depuis n’importe lequel des 5 autres écrans de gestion d’une rubrique, on dispose de boutons permettant de basculer sur tous les autres écrans. On peut donc naviguer à sa guise sur tous ces écrans, sans contrainte d’ordre de saisie.

Comme pour la gestion des salariés, on dispose de raccourcis d’accès en modification, grâce aux onglets offerts dans la fenêtre principale de gestion des rubriques. Ainsi, pour accéder rapidement à l’écran des reports sur cumuls d’une rubrique donnée, sélectionnez l’onglet Cumuls, puis double-cliquez sur la rubrique concernée.

Fiche rubrique

Cet écran reprend toutes les données propres à la rubrique, données qui sont inscrites dans le fichier des rubriques. Il est constitué de deux onglets.

Onglet Général

· N° de la rubrique. Ce n° est constitué de 4 chiffres. Ce N° doit être unique dans l’ensemble rubriques et cotisations. Par convention, on réserve la tranche 6000-6999 aux cotisations. De ce fait, la plage 0001-5999 est utilisée pour les rubriques alimentant le salaire brut, la plage 7000-9999 pour les rubriques alimentant directement le salaire net.

· Libellé élément de la rubrique. Ce libellé sera utilisé partout dans l'application, en dehors des lignes de bulletins, pour lesquelles on prend en priorité le libellé bulletin décrit ci-après.

· Code famille de rubriques. Choisir un des codes disponibles dans la table des familles de rubriques.

· Libellé imprimé sur le bulletin. Ce libellé est utilisé pour les lignes de bulletins. Ce libellé est facultatif. S'il n'est pas renseigné, on utilisera le libellé élément de paye en lieu et place du libellé bulletin. On peut ainsi dissocier les libellés portés sur les bulletins de paye (pour les rendre moins précis généralement), tout en conservant le libellé exact au sein de l'application de paye.

· Libellé bulletin modifiable. Permet d'indiquer si le libellé bulletin (ou à défaut le libellé élément de paye) sera modifiable en saisie d'élément variable. 3 valeurs sont possibles :

· Oui. Le libellé sera modifiable en saisie

· Non. Le libellé ne sera pas modifiable

· Daté. Le libellé est un libellé daté, c'est à dire que lors de la saisie d'un élément variable associé à cette rubrique, la saisie d'une date début et fin sera obligatoire. Une fois l'élément variable saisi, les 17 derniers caractères du libellé sont remplacés par les dates début et fin, sous la forme : du JJ/MM au JJ/MM
· Rubrique imprimée sur le bulletin. Activez cette option si vous souhaitez que les lignes bulletins correspondant à cette rubrique apparaissent sur le bulletin de paye. Cette option sera désactivée pour les rubriques correspondant à des calculs intermédiaires ne devant pas figurer sur le bulletin de paye, ou pour les rubriques de type provision (voir zone Rubrique pour provision ci-après).

· Edition nombre et taux. Si vous avez activé l’option précédente, plusieurs valeurs sont possibles ici, selon que l’on souhaite faire apparaître, sur le bulletin de paye, les données dans les colonnes Nombre ou base, Taux et Montant :

· Nombre, taux et montant : Les trois colonnes Nombre ou Base, Taux et Montant seront renseignées.

· Montant uniquement : Seule la colonne Montant sera renseignée, les colonnes Nombre ou Base et Taux ne seront pas renseignées.

· Nombre et montant: Les colonnes Nombre ou Base et  Montant seront renseignées, mais pas la colonne Taux.

· Taux et montant : Les colonnes Taux et  Montant seront renseignées, mais pas la colonne Nombre ou Base.

· Sens rubrique. Choisissez l’option Gain si cette rubrique est un gain pour le salarié, Retenue sinon. Cette notion sera utilisée notamment pour renseigner les colonnes Gains et Retenues du bulletin de paye. Sachez que du point de vue du traitement de calcul, pour les rubriques ayant le sens Retenue, le système multiplie par –1 les valeurs portées dans les colonnes Nombre ou base et Montant, et cela juste avant de procéder aux différents reports de la rubrique sur les cumuls et sur les bases de cotisations. Ainsi, pour une rubrique de type Absence par exemple, on saisira un nombre d’heures d’absence en positif, mais comme la rubrique sera déclarée comme étant de type Retenue, elle apparaîtra en négatif sur le bulletin.

· Unité. Permet de définir la façon dont les éléments variables correspondant à cette rubrique seront saisis. 4 valeurs sont possibles :

· Heure. La zone Nombre ou Base de l'élément variable devra être saisie, et le nombre saisi doit correspondre à des heures (contrôle de cohérence sur le nombre saisi). La zone Montant sera calculée.

· Jour. Même traitement que ci-dessus, mais le nombre saisi doit correspondre à des jours (contrôle de cohérence sur le nombre saisi).

· Nombre. La zone Nombre ou Base de l'élément variable devra être saisie, dans une unité quelconque (pas de contrôle de cohérence).

· Montant. La zone Montant de l'élément variable devra être saisie, la zone Nombre ou Base ne sera pas renseignée, ou sera alimentée de façon automatique (voir ci-après la zone Alimentation base).

Il faut noter que les cumuls ont également un code unité. Lors de la mise à jour des cumuls à partir des éléments variables, il y a des contrôles de cohérence entre l'unité de la rubrique et l'unité du cumul. Les opérations possibles sont :

	Unité rubrique
	Unité cumul
	Mise à jour effectuée

	Nombre
	Nombre
	Cumul = Cumul + Nombre

	Nombre
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant

	Heures
	Heures
	Cumul = Cumul + Nombre

	Heures
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant

	Jour
	Jour
	Cumul = Cumul + Nombre

	Jour
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant

	Montant
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant


· Soumis à abattement. Activez cette option si les montants imputés sur cette rubrique seront soumis à abattement (pour les salariés ouvrant droit à un abattement forfaitaire), lors du report de cette rubrique sur les bruts pour cotisations. Désactivez cette option si cette rubrique ne supporte pas l'abattement forfaitaire.

· Somme isolée. Activez cette option si les montants imputés sur cette rubrique sont susceptibles d'être considérés comme des sommes isolées. Il faut rappeler que la notion de somme isolée est liée au départ d'un salarié. Il ne peut y avoir de sommes isolées que pour un salarié parti, dans le mois de paye traité ou antérieurement.

Lors de la mise à jour des bruts pour cotisation, et dans le cas d'un salarié parti, le système effectue le traitement suivant :

· Si la rubrique peut être considérée comme une somme isolée,

· et si la cotisation ne supporte pas les sommes isolées (zone Inclut les sommes isolées portée dans le fichier des cotisations),

· alors les montants imputés sur cette rubrique ne seront pas soumis à cotisation. Ils ne seront pas sommés dans le montant brut pour cotisation, mais dans un cumul des sommes isolées distinct du montant brut.

· Motif d’inactivité. Ce code permet de faire le lien entre les éléments variables saisis et le suivi des périodes d’inactivité telles qu’elles sont prévues dans la DADS-U. Pour les rubriques correspondant à des absences notamment, et si vous souhaitez suivre ces périodes d’inactivité, indiquez ici le code motif d’inactivité correspondant. De ce fait, lors du traitement de clôture mensuelle de chaque bulletin de paye, les éléments variables saisis sous ce N° de rubrique provoqueront la création d’une période d’inactivité. S’agissant là d’un motif « interne » d’inactivité, on peut demander à suivre en tant que périodes d’inactivité des éléments qui ne sont pas véritablement, au sens DADS-U, des périodes d’inactivité. Pour qu’il y est création de la période d’inactivité dans la DADS-U, il faut renseigner à la fois ce code motif « interne », mais aussi la zone qui suit, c’est à dire le motif DADS-U d’inactivité.

Attention : si on indique un motif d’inactivité, la rubrique doit obligatoirement être « datée », ce qui rendra la saisie des dates début et fin obligatoire lors de la saisie de tout élément variable sur cette rubrique, dates début et fin qui se répercuteront sur la période d’inactivité créé automatiquement en clôture du bulletin.

· Motif DADS-U d’inactivité. Comme il est dit plus haut, il s’agit là du motif d’inactivité au sens DADS-U (codification normalisée). Si vous renseignez ce code motif, le motif « interne » (zone précédente) doit l’être également. En règle générale, vous renseignez ce motif pour toutes les rubriques correspondant à des absences maladie ou accident du travail, qui sont les principaux motifs des périodes d’inactivité attendues dans la DADS-U.

Onglet Calcul et comptabilisation

· Alimentation de la base. Cette zone permet de définir de quelle façon doit être alimentée la zone Nombre ou base des éléments variables associés à cette rubrique, qu'il s'agisse d'éléments automatiques créés par le calcul de paye en phase 1, ou d'éléments variables saisis.

Si la zone Nombre ou Base de l'élément variable doit être saisie, ou si cette zone n'est pas utilisée pour cette rubrique de paye (indemnité directement saisie en montant par exemple), il faut choisir la valeur Aucun pour cette zone Alimentation base.

Si vous souhaitez alimenter le nombre ou base des éléments variables de façon automatique, vous devez renseigner la zone Alimentation base comme suit :

· Indiquer la table dans laquelle la valeur à charger dans la zone Nombre ou Base doit être recherchée. 3 valeurs sont possibles :

Constantes Générales
Constantes Salariés
Cumuls Salariés
· Indiquer le nom de la constante ou du cumul à utiliser pour charger la zone Nombre ou Base. Cette valeur étant codifiée, il est possible de sélectionner le nom dans une liste de valeurs possibles. Pour cela, choisissez tout d’abord la table à utiliser (zone de gauche),  placez le curseur dans la zone de droite appuyez sur la touche F4 pour ouvrir la fenêtre de sélection.

· Alimentation taux. Cette zone permet de définir de quelle façon doit être alimentée la zone Taux des éléments variables associés à cette rubrique. Le mode de saisie de cette zone est identique à celui de la zone Alimentation base, décrite précédemment.

· Alimentation montant. Cette zone permet de définir de quelle façon doit être alimentée la zone Montant des éléments variables associés à cette rubrique. Le mode de saisie de cette zone est identique à celui de la zone Alimentation base, décrite précédemment.

· Code calcul rubrique. Choisissez un code calcul dans la liste des codes possibles. Utilisez la touche F4 pour ouvrir une fenêtre de sélection présentant la liste complète des codes calculs disponibles. Le détail des calculs effectués pour chacun de ces codes est donné plus loin dans ce chapitre.

· Mois de calcul.  Indiquez 00 si cette rubrique peut être utilisée tous les mois. Dans le cas contraire, indiquez le mois pour lequel cette rubrique peut être utilisée. Pour une prime qui reviendrait à chaque trimestre, il vous faut créer 4 rubriques distinctes (par copie bien sûr), en ne faisant varier que le mois de calcul.

· Calcul des trentièmes. Dans le cas d'un départ dans le mois, cette zone permet de déterminer de quelle façon doit être calculé le prorata au trentième, pour les rubriques ayant un code calcul faisant appel à un prorata (Code calcul 13 par exemple). Deux valeurs sont possibles :

· 30
Le calcul du nombre de trentièmes sera fait en décomptant 30 jours par mois, quel que soit le mois

· 31
Le calcul du nombre de trentièmes sera fait en décomptant le nombre de jours exact du mois de paye traité.

Exemple: Pour un salarié entré le 20 Janvier, le nombre de trentièmes calculé sera :

· Si Diviseur = 30,
11

· Si Diviseur = 31, 12

Lors du calcul du prorata, pour un montant initial de 1000F, on obtiendra donc 1000 / 30 * 11, soit 366,66F dans le premier cas, et 1000 / 30 * 12, soit 400F dans le second.

· Coefficient sur taux horaire.  Cette zone doit être utilisée pour les rubriques correspondant à des heures supplémentaires notamment. Ce coefficient sera appliqué sur le taux de la rubrique, si ce taux est alimenté de façon automatique (Zone Alimentation taux renseignée), ou directement sur le montant si le taux n'est pas renseigné pour l'élément variable considéré.

· Rubrique comptabilisée. Activez cette option si cette rubrique correspond à une donnée de base, et donc devra être reprise en comptabilité. Désactivez cette option pour toutes les autres rubriques correspondant à des résultats de calcul à partir des données de base (salaires brut, salaires net...). Ces résultats ne seront pas repris en comptabilité, car ils feraient double emploi avec les données de base. Cette zone n'est utilisée que dans la procédure d'interface entre les applications paye et comptabilité.

· Compte. Indiquez le compte général dans lequel sera mouvementé la contre-partie de tous les montants imputés sur cette rubrique. Cette zone n'est utilisée que par la procédure d'interface entre la comptabilité et la paye. Elle n'a de signification que pour les rubriques pour lesquelles vous avez activé l’option Rubrique comptabilisée.

· Rubrique pour provision. Permet de définir une rubrique dont le seul usage sera de calculer un montant, pour le transmettre en comptabilité, via la procédure d'interface entre les applications paye et comptabilité. Activez cette option si cette rubrique est une rubrique permettant de calculer une provision. En règle générale, les rubriques pour provision n'apparaissent pas sur le bulletin, et font l'objet d'un traitement de calcul particulier (voir Code calcul rubrique ci-après). Lors de l’interface avec la comptabilité, les rubriques définies comme étant des provisions font l’objet d’un traitement particulier : lors de l’interface du mois M, le système commence par contre-passer les montants ayant été comptabilisés pour la rubrique en question sur le mois M-1, avant de passer le montant du mois M. Ainsi, en comptabilité, le solde de ces deux mouvements correspond à la variation observée entre les montants passés au titre des mois M-1 et M.

Profils rubriques associés

Cet écran permet de définir pour quels profils rubriques cette rubrique est autorisée. Le système vous propose la liste des profils rubriques, liste dans laquelle vous devez pointer ceux pour lesquels la rubrique est autorisée.

Le pointage se fait soit en cliquant à la souris dans les colonnes Liée ou Automatisme, soit en appuyant sur la barre d’espacement, une fois positionné sur le profil concerné. Pour chaque ligne pointée de la sorte, vous devez saisir sur un nouvel écran les informations suivantes :

· Rubrique automatique. C’est cette zone qui permet de distinguer les rubriques qui sont automatiques de celles qui sont simplement autorisées. Les rubriques automatiques donnent lieu à la création systématique d'un élément automatique lors du calcul du bulletin en phase 1, pour chaque salarié rattaché au profil rubrique. Plusieurs valeurs sont possibles :

· Jamais. Cette rubrique ne donnera jamais lieu à la création automatique d'un élément automatique.

· Pour tous les agents. Cette rubrique donnera lieu à la création d'un élément automatique pour tous les salariés rattachés au profil rubrique.

· Pour tous les agents présents. Même cas que le précédent, mais ne concerne que les salariés présents dans le mois de paye traité.

· Eléments liés au départ. Même cas que Pour tous les agents, mais les éléments ne seront créés que lors d’un calcul de bulletin associé à une situations ayant une date de fin de période dans le mois de paye courant, et pour laquelle on a renseigné l’option Déclencher les éléments liés au départ.

· Compte général alimenté.  Cette zone doit être renseignée si vous souhaitez utiliser la procédure d'interface avec le logiciel de comptabilité. Indiquez alors ici le compte qui doit être mouvementé pour les lignes de bulletins correspondant à cette rubrique et à ce profil rubrique. Il s'agit du compte mouvementé au débit. La contre-partie n'étant pas fonction du profil rubrique, elle est saisie directement au niveau du fichier des rubriques. On peut ainsi ventiler chaque rubrique de paye dans différents comptes généraux, en fonction du profil rubriques. Par exemple, on peut avoir un compte 641010 recevant les salaires des cadres, et un compte 641020 recevant les autres salaires. 

Lors du rappel en modification d'une rubrique, la liste des profils est affichée avec une coche verte dans la colonne Liée pour les profils associés à cette rubrique. Si l'on souhaite modifier le paramétrage d'un profil particulier (Colonne Rubrique automatique ou Compte général), il faut cliquer à la souris dans la colonne Automatisme, ou utiliser la touche F2. On obtient ainsi l'écran de modification pour cette rubrique et ce profil rubrique.

Si l'on souhaite interdire une rubrique pour un profil pour lequel elle était jusqu'ici autorisée, il faut cliquer sur la coche verte dans la colonne Liée, ou appuyer sur la barre d’espacement, une fois positionné sur le profil à interdire.

On voit ici que le lien entre une rubrique et un profil rubrique peut être mis à jour indifféremment depuis la saisie des profils rubriques (voir paragraphe 4.2), ou depuis la saisie des rubriques, comme décrit ci-devant. Dans les deux cas, le résultat obtenu sera le même.

Pour sortir de cet écran, vous pouvez utiliser n’importe lequel des boutons disponibles en partie droite ; chacun d’entre eux, en dehors du bouton Fermer qui permet de revenir à la liste initiale des rubriques, vous renvoie sur l’un des autres écrans de gestion d’une rubrique.

Reports sur les cumuls

Cet écran permet de définir quels sont les cumuls qui doivent être mis à jour par les éléments imputés sur cette rubrique. Le système vous propose la liste des cumuls que vous avez définis (voir paragraphe 4.7), liste dans laquelle vous devez pointer ceux devant être mis à jour.

Le pointage se fait soit en cliquant à la souris dans les colonnes Unité ou Report en regard de chaque cumul devant être mis à jour, soit en appuyant sur la barre d’espacement, une fois positionné sur le cumul concerné.

Vous pouvez utiliser la zone de positionnement située à l'aplomb de la colonne Report pour n'afficher que les cumuls mis à jour par cette rubrique (Indiquez Cumulé dans la zone de positionnement), ou que les cumuls non mis à jour par cette rubrique (Indiquez Non cumulé  dans la zone de positionnement).

Il faut noter que tous les cumuls ne peuvent être mis à jour. En effet, le système effectue des contrôles de cohérence entre l'unité de la rubrique et l'unité du cumul. Les mises à jour possibles sont :

	Unité rubrique
	Unité cumul
	Mise à jour effectuée

	Nombre
	Nombre
	Cumul = Cumul + Nombre

	Nombre
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant

	Heures
	Heures
	Cumul = Cumul + Nombre

	Heures
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant

	Jour
	Jour
	Cumul = Cumul + Nombre

	Jour
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant

	Montant
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant


Toutes les autres combinaison sont interdites par le système (par exemple, Unité rubrique H=Heures, Unité cumul J=Jour). Sur l'écran de pointage des cumuls à mettre à jour, seuls les cumuls dont la mise à jour est autorisée sont présentés.

Pour sortir de cet écran, vous pouvez utiliser n’importe lequel des boutons disponibles en partie droite ; chacun d’entre eux, en dehors du bouton Fermer qui permet de revenir à la liste initiale des rubriques, vous renvoie sur l’un des autres écrans de gestion d’une rubrique.

Reports sur les cotisations

Cet écran permet de définir à quelles cotisations sont soumis les éléments imputés sur ce n° de rubrique. Le système vous propose la liste des cotisations que vous avez définies (voir paragraphe 4.4), liste dans laquelle vous devez pointer celles dont les montants bruts soumis à cotisations doivent être mis à jour. Ces montants bruts sont ensuite utilisés pour déterminer les bases de cotisations).

Le pointage se fait soit en cliquant à la souris dans la colonne Report en regard de chaque cotisation à laquelle la rubrique est soumise, soit en appuyant sur la barre d’espacement, une fois positionné sur la cotisation concernée.

Une zone de positionnement située à l'aplomb de la colonne Report vous permet de n'afficher que les cotisations mises à jour par cette rubrique (Indiquez Soumis dans la zone de positionnement), ou que les cotisations non mises à jour par cette rubrique (Indiquez Non soumis dans la zone de positionnement).

Pour sortir de cet écran, vous pouvez utiliser n’importe lequel des boutons disponibles en partie droite ; chacun d’entre eux, en dehors du bouton Fermer qui permet de revenir à la liste initiale des rubriques, vous renvoie sur l’un des autres écrans de gestion d’une rubrique.

Définition d'une rubrique associée

Cet écran permet de définir une rubrique associée à une autre rubrique. Cette notion de rubrique associée est utilisée en saisie d'éléments variables, pour créer un élément variable automatiquement sur une rubrique « Y », chaque fois que l'on saisit un élément variable sur une rubrique « X ».

Il faut pour cela définir la rubrique « Y » comme étant rubrique associée à la rubrique « X ».

L'écran de définition d'une rubrique associée comporte deux zones de saisie :

· Rubrique associée. Indiquez le n° de la rubrique associée. Attention: la rubrique indiquée ici ne doit pas elle-même avoir de rubrique associée (l'association de rubrique n'est pas récurrente).

· Montant maximum. Cette zone est facultative. Si elle n'est pas renseignée, le montant de l'élément variable correspondant à la rubrique associée sera égal à celui de l'élément variable saisi. Si elle est renseignée, le montant saisi sera éclaté sur les deux éléments variables, le montant porté sur l'élément saisi étant limité à ce montant maximum, le complément, s'il y en a un, étant porté sur l'élément correspondant à la rubrique associée.

Cette notion de montant maxi peut être utilisé pour les indemnités de départ en retraite par exemple, ou une partie de l'indemnité est fiscalisable, et l'autre partie non. On saisira donc le montant total de l'indemnité sur une rubrique X, ce montant étant automatiquement éclaté en deux éléments variables, l'un pour la rubrique X, l'autre pour la rubrique Y.

ATTENTION: La notion de rubrique associée n'est prise en compte que lors de la création d'un élément variable. Une fois l'élément variable correspondant à la rubrique associée créé, il est tout à fait indépendant de l'élément variable qui est à l'origine de sa création. Toute modification intervenant sur l'un des deux éléments ne sera donc pas reportée sur l'autre.

Pour sortir de cet écran, et si vous avez défini une rubrique associée, vous pouvez utiliser n’importe lequel des boutons disponibles en partie droite. Si vous n’avez pas défini de rubrique associée, utilisez le bouton Annuler.

Conditionnement de la rubrique

Cet écran permet de déclencher le calcul d’une rubrique de façon conditionnelle, en fonction de la valeur observée pour un ou plusieurs cumuls lors du calcul du bulletin. Ce mécanisme de rubrique conditionnée est tout particulièrement utile pour la mise en œuvre des réductions URSSAF (réductions bas salaire, ou loi Aubry), où la réduction ne s’applique que pour les salaires en dessous d’un certain seuil.

L'écran de définition du conditionnement d'une rubrique comporte :

En partie haute, une zone qui définie l’action déclenchée par la condition :

· Action déclenchée. On peut choisir l’une des deux possibilités offertes :

· Elément calculé SI. La rubrique sera calculée uniquement si le résultat des comparaisons indiquées ensuite est VRAI ;                

· Elément non calculé SI. La rubrique ne sera pas calculée si le résultat des comparaisons est VRAI (condition inverse de la précédente) ;

En partie basse, on indique ensuite la ou les comparaisons conditionnant l'action choisie. Pour chaque comparaison, on dispose des zones suivantes :

· Et/Ou. Cette zone doit être renseignée sur les lignes autres que la première, si on indique plusieurs comparaisons, de façon à préciser comment les relier. Deux valeurs sont possibles : ET ou OU. Si l’on renseigne plusieurs lignes de comparaison dont certaines font appel à l’opérateur ET et d’autres à l’opérateur OU, le principe est que l’opérateur OU définit un nouveau groupe de comparaisons indépendant du précédent. En d'autres termes, l'opérateur ET est traité prioritairement à l'opérateur OU. 

· 1er opérande. Chaque ligne permet de définir une comparaison entre deux opérandes, à l’aide d’un opérateur de comparaison. On définit ici le premier opérande de la comparaison. Un opérande peut être un cumul salarié,  une constante générale ou une constante salarié. Chaque opérande est identifié par deux zones :

· la première identifie la table dans laquelle il faut rechercher l’opérande. 3 valeurs sont possibles :

Constante générale
Constante salarié
Cumul salarié
· la seconde indique le nom de la constante ou du cumul à utiliser comme opérande. Cette valeur étant codifiée, il est possible de sélectionner le nom dans une liste de valeurs possibles. Pour cela, renseignez tout d’abord la première zone, placez le curseur dans la seconde zone et appuyez sur la touche F4 ou cliquez sur le bouton Chercher  pour ouvrir la fenêtre de sélection correspondante.

· Test. Cette zone définit l’opérateur de comparaison qui doit être utilisé : Egal, Non égal, Plus petit
· 2ème opérande. On définit ici le second opérande de la comparaison, avec la même syntaxe que celle utilisée pour le premier opérande.

· Libellé. On peut indiquer ici en clair le test effectué. Cela facilitera la compréhension de ce que l’on cherche à faire comme comparaison, notamment lors des opérations de maintenance du système de paye.

La ou les comparaisons sont effectuées lors de la phase 2 du calcul du bulletin, juste avant le calcul de la ligne rubrique en question. Si la rubrique ne doit pas être calculée du fait du résultat des comparaisons, on passe immédiatement à la ligne de bulletin suivante. La ligne en question n'apparaîtra pas sur le bulletin, et aucun report sur les cumuls ou les bases de cotisations n'est effectué pour cette rubrique.

Description des principaux codes calculs

Opérations de base

· [00]
Montant = Nombre * Taux

· [11]
Montant = Nombre * Taux / 100

· [13] 
Montant = Nombre * Taux, plus prorata au 30ème du nombre et de montant. Le calcul du prorata au trentième se fait en appliquant la même formule que pour le prorata appliqué au plafond sécurité sociale ; il tient compte des dates d’entrée ou de sortie du salarié, en cas d’entrée ou de sortie dans le mois de paye courant.

· [14]
Montant = Nombre / Taux

· [16]
Montant = Nombre * Taux / Montant

· [20]
Montant = Nombre * Taux * Montant

· [15]
Montant = Minimum(Nombre, Montant)

· [40]
Montant = Arrondi à l’entier le plus proche de (Nombre * Taux)

· [41]
Montant = Arrondi à l’entier le plus proche de (Nombre * Taux / 100)

· [44]
Montant = Arrondi à l’entier le plus proche de (Nombre / Taux)

· [46]
Montant = Arrondi à l’entier le plus proche de (Nombre * Taux  / Montant)

Primes d’ancienneté Codes calcul 01, 02, 91, 92)

Deux modes de calculs sont possibles pour calculer des primes d’ancienneté. Dans les deux cas, il s’agit de primes calculées en pourcentage, le pourcentage étant déterminé à partir de la classe d’ancienneté du salarié et de sa date d’ancienneté (ou date d’entrée à défaut de date d’ancienneté).

Ce qui distingue les deux modes de calcul est la base sur laquelle va s’appliquer le pourcentage ainsi déterminé.

Pour le premier mode de calcul de l’ancienneté, correspondant au code calcul 01 ou 91, le pourcentage s’applique sur une base brute. Pour cela, vous devez faire en sorte que la colonne Nombre ou base de la rubrique Prime ancienneté soit alimentée par un cumul, ce cumul devant être servi par toutes les rubriques intervenant dans la base ancienneté : salaire de base, heures supplémentaires…

Pour le second mode de calcul de l’ancienneté, correspondant au code calcul 02 ou 92, le pourcentage s’applique sur un salaire minimum catégoriel. Ce salaire minimum provient de la table Classification professionnelle, et peut donc varier d’un salarié à l’autre ; il suffit de renseigner correctement les zones Classification dans la fiche de chaque salarié. Sachant que le salaire minimum enregistré dans la table Classification professionnelle correspond à un mois plein, celui-ci est proratisé en fonction du nombre d’heures réellement effectuées par le salarié. Pour cela, le système effectue une règle de trois :

Montant = (Salaire minimum * Nombre / Horaire de base entreprise) * Pourcentage ancienneté

Il faut donc faire en sorte que la colonne Nombre ou base de la rubrique Prime ancienneté soit alimentée par un cumul représentant le nombre d’heures effectuées par le salarié dans le mois. Ainsi, la prime d’ancienneté peut être majorée s’il y a des heures supplémentaires, ou minorée en cas d’absence.

Attention : le mode décrit ici pour les deux codes calcul 01 et 02 correspond au cas où c’est la prime d’ancienneté qui varie en cas d’absence ou d’heures supplémentaires ; c’est le type de paramétrage qui est livré dans le dossier de démonstration de LDPaye. Dans certains cas, on souhaite un autre mode de fonctionnement. La prime d’ancienneté ne doit pas varier en cas de variation du nombre d’heures effectuées, mais le paiement des heures supplémentaires ou des heures d’absences doit se faire avec un taux incluant le montant de la prime d’ancienneté. Il faut alors revoir le paramétrage livré en standard, déplacer la rubrique Prime ancienneté pour qu’elle se situe avant toutes les rubriques susceptibles de faire varier le nombre d’heures du mois, intercaler une rubrique qui va calculer un taux horaire ancienneté comprise, puis utiliser ce taux pour valoriser toutes les rubriques ayant l’unité Heure.

Remarque : il existe également deux autres codes calcul 91 et 92 qui permettent de calculer des primes d’ancienneté. Ces deux codes calculs peuvent être utilisés lorsque certaines catégories de salariés bénéficient de deux primes d’ancienneté. Le fonctionnement de ces deux codes 91-92 est identique aux codes 01-02 respectivement, avec pour seules différences :

· Utilisation de la date d’ancienneté 2 en lieu et place de la date d’ancienneté ;

· Utilisation du code statistique 3 en lieu et place du code classe ancienneté.

Nombre de mois ancienneté

Le code calcul 90 permet de calculer de façon simple un nombre de mois d’ancienneté. A partir de ce nombre de mois, il est ensuite facile de déclencher l’acquisition de jours de congés ancienneté.

Pour calculer ce nombre de mois d’ancienneté, il faut créer une rubrique avec :    

·   Code calcul :
[90] Calcul Nombre mois ancienneté               

·   Alimentation Nombre ou base :
Aucun                            

·   Alimentation taux :
Constante générale    (voir ci-après)

·   Alimentation Montant :
Aucun                            

Lors du calcul, selon la valeur reçue dans la colonne Taux, le système utilise comme date de départ :                           

· la date entrée du salarié, si Taux vaut 1                    

· la date d'ancienneté 2, si Taux vaut 2                       

· la date d'ancienneté pour toutes les autres valeurs de Taux. 

Après calcul, on obtient les valeurs suivantes : 

·   Nombre  = 
1 si on est dans le mois anniversaire, 0 sinon              

·   Taux    = 
inchangé                                               

·   Montant = 
Nombre de mois d'ancienneté calculé entre la date de départ et une date d'arrivée, cette dernière étant composée du mois de paye en cours et d'un jour seuil. Un mois d’ancienneté est considéré acquis si le jour de départ est inférieur ou égal au jour seuil. 

Pour déterminer ce jour seuil, on utilise une constante générale *JRCAN. A défaut, on utilise la constante générale *JRANC (celle utilisée pour le calcul de la prime ancienneté), et à défaut la valeur 15.                                          

Le mois de paye en cours est considéré comme mois anniversaire si le nombre de mois d'ancienneté calculé est multiple de 12. Selon le paramétrage choisi pour le jour seuil, ce mois peut être égal au mois de la date de départ, ou au mois suivant.     


Exemple :
Date d’ancienneté d’un salarié 20/11/2000




Calcul de la paye avec Jour seuil = 15 : 
le mois anniversaire sera Décembre




Calcul de la paye avec Jour seuil = 99 : le mois anniversaire sera Novembre

Calcul des congés payés

Les codes calcul 03, 04, 05 et 06 permettent de valoriser les journées de congés payés, soit en cas de prise de congés, soit pour solder ces congés en cas de départ. Le mode de calcul des indemnités de congés payés est décrit en détail au paragraphe Erreur ! Source du renvoi introuvable..

Les codes calculs 08=Provision CP en cours, 09=Provision CP échus, 12=Provisions autres CP et 10=Provision Charges sociales sur CP sont également décrits au paragraphe Erreur ! Source du renvoi introuvable..

Maintien de salaire

Le code calcul 07 permet d’assurer un maintien de salaire. Le mode de calcul de ce maintien de salaire est décrit en détail au paragraphe 8.4.

Autres codes calculs

Le code calcul 18 permet d’alimenter le montant d’une rubrique par le coefficient issu de la classification professionnelle du salarié (troisième sous-zone de la classification professionnelle). Ce code calcul peut être mis à profit dans le cas des payes basées sur des nombres de points.

Le code calcul 19 permet d’alimenter le montant d’une rubrique par le salaire minimum catégoriel. Ce salaire minimum est défini dans la table Classification professionnelle. C’est celui qui est utilisé notamment dans le calcul des primes ancienneté basées sur un salaire minimum.

Le code calcul 95 permet de calculer un coefficient corrigé, ce coefficient entrant en jeu dans le calcul d'une prime d'assiduité. La rubrique utilisant ce code calcul doit être paramétrée ainsi :
· Alimenter le nombre avec le cumul des nombres de jours d'absences maladie

· Alimenter le taux avec le nombre de jours d'absence maximum, au delà duquel le coefficient corrigé est égal à 0

· Alimenter le montant avec le coefficient de base à corriger

· Utiliser le code calcul = 95

Le calcul effectué est : 
Montant = (Montant x (Taux - Nombre)) / Taux
Si Nombre est supérieur au taux, le montant est égal à 0.

Le code calcul 96 permet de régulariser une fois par an le nombre de jours de congés acquis, compte-tenu d'un nombre de jours d'absence sur l'exercice correspondant. La rubrique utilisant ce code calcul doit être paramétrée ainsi :

· Alimenter le montant avec le nombre de jours d'absences maladie sur l'exercice correspondant

· Le mois de calcul doit être 05
· Le sens rubrique doit être Retenue, l'unité Jours
· La rubrique se contente de calculer dans la colonne Nombre ou Base le nombre de jours de régularisation ; ce nombre de jours doit ensuite être reporté dans les cumuls de congés acquis, en paramétrant correctement les reports de cette rubrique sur les cumuls.

Il est nécessaire de définir 3 constantes générales :

· CPJMPR : Valeur plancher (Exemple 60)

· CPJMTR : Valeur tranche  (Exemple 15)

· CPJMDR : Valeur à décompter par tranche (Exemple 1,25)

Exemple de calcul correspondant aux valeurs données ci-dessus :

· Si le montant est >= 75 et <  90, Nombre = 1,25

· Si le montant est >= 90 et < 105, Nombre = 2,5

· Si le montant est >=105 et < 120, Nombre = 3,75

Le code calcul 97 permet de calculer une prime vacance, selon la formule :

Montant prime = (Nombre de point mini x Valeur du point / 2 ) + 10% par enfant à charge

Le paramétrage à réaliser pour la rubrique ayant le code calcul 97 est le suivant :

· Alimenter le nombre avec le nombre de points mini

· Alimenter le taux avec la valeur du point

· Alimenter le montant avec le nombre d'enfants à charge

Le code calcul 98 permet de calculer le montant Supplément familial. Ce supplément familial est constitué de 2 parts :

· un montant en francs, en fonction du nombre d'enfants à charge

· un pourcentage du salaire brut, pourcentage variant en fonction du nombre d'enfants à charge. Le salaire brut considéré est limité par une fourchette (Valeur minimum, Valeur maximum).

Le paramétrage à réaliser pour cette rubrique est le suivant :

Créer les constantes générales ci-dessous :

· SUPFAM
Supplément familial (Valeur 1)

· SUPFMI
Base brut minimum

· SUPFMX
Base brut maximum

· SUPFM1
Montant pour 1 enfant

· SUPFM2
Montant pour 2 enfants

· SUPFM3
Montant pour 3 enfants

· SUPFM4
Montant/enfant si + de 3

· SUPFT2
Taux pour 2 enfants

· SUPFT3
Taux pour 3 enfants

· SUPFT4
Taux/enfant si + de 3

Créer la rubrique Supplément familial :

· Alimenter la base avec le salaire brut à considérer

· Alimenter le taux avec le nombre d'enfants à charge

· Utiliser le code calcul = 98

4.4 Le fichier des cotisations

Le fichier des cotisations est accessible depuis le menu Plan de paye/Cotisations, ou par l’icône correspondant de la barre d’outils.

L'écran principal de gestion de ce fichier vous présente la liste des cotisations, avec des zones de positionnement et de filtre permettant de rechercher une cotisation selon son n°, son libellé, son code famille, ...

A partir de cet écran, vous pouvez créer, modifier, copier ou supprimer une cotisation. Il est possible également d'imprimer la liste des cotisations directement depuis cet écran, par le bouton Imprimer.

La création ou la mise à jour d'une cotisation vous entraîne sur cinq écrans, certains étant facultatifs :

· Fiche cotisation (1er écran, obligatoire)

· Profils cotisations associés

· Reports sur les cumuls

· Reports de rubriques

· Conditionnement de la cotisation

Ces cinq écrans sont décrits en détail ci-après.

L’accès aux différents écrans, en création de cotisation comme en modification,  se fait selon le schéma suivant :

· Affichage du premier écran, correspondant à la Fiche cotisation.

· A partir de ce premier écran, on peut basculer sur n’importe lequel des 4 autres écrans à l’aide des boutons figurant à partie droite. En création de cotisation, il est important de s’assurer que l’on a saisi les données nécessaires au fonctionnement de la cotisation sur ces différents écrans (et notamment profils cotisations associés, reports sur les cumuls, reports de rubriques).

· De la même façon, depuis n’importe lequel des 4 autres écrans de gestion d’une cotisation, on dispose de boutons permettant de basculer sur tous les autres écrans. On peut donc naviguer à sa guise sur tous ces écrans, sans contrainte d’ordre de saisie.

Comme pour la gestion des rubriques, on dispose de raccourcis d’accès en modification, grâce aux onglets offerts dans la fenêtre principale de gestion des cotisations. Ainsi, pour accéder rapidement à l’écran des reports sur cumuls d’une cotisation donnée, sélectionnez l’onglet Cumuls, puis double-cliquez sur la cotisation concernée.

Fiche cotisation

Cet écran reprend toutes les données propres à la cotisation, données qui sont inscrites dans le fichier des cotisations. On y trouve :

· N° de cotisation. Ce n° est constitué de 4 chiffres. Par convention, on créée habituellement toutes les cotisations dans la tranche 6000-6999.

· Libellé. Ce libellé sera utilisé partout dans l'application, y compris sur les lignes du bulletin de paye. 

· Code famille de cotisations. Choisir un des codes disponibles dans la table des familles de cotisations.

· Cotisation imprimée sur le bulletin. Activez cette option si vous souhaitez que les lignes bulletins correspondant à cette cotisation apparaissent sur le bulletin de paye. Cette option pourra être désactivée pour certaines charges patronales uniquement qu'il n'est pas nécessaire de porter sur le bulletin de paye.

· Code calcul. Choisissez un code calcul dans la liste qui vous est proposée. Utilisez la touche F4 pour connaître la liste complète des codes calculs disponibles. Les codes les plus utilisés sont :

· TX
Cotisation de type Taux, avec éventuellement des planchers et des plafonds de cotisations (la quasi totalité des cotisations)

· FO
Cotisation de type Forfait
Si vous choisissez un code calcul TV=Taux variable ou FV=Forfait variable, les taux ou montants forfaitaires pourront être saisis au niveau de constantes salariés. Les constantes salariés correspondantes sont :

· FS9999
Montant forfait salarial de la cotisation 9999

· FP9999
Montant forfait patronal de la cotisation 9999

· TS9999
Valeur du taux  salarial de la cotisation 9999

· TP9999
Valeur du taux  patronal de la cotisation 9999

Si pour un salarié donné, ces constantes salariés ne sont pas renseignées, la valeur des taux ou forfaits est alors recherchée dans les zones Taux et Forfait décrites ci-après.

· Mois de calcul.  Indiquez 00 si cette cotisation peut être utilisée tous les mois. Dans le cas contraire, saisissez le mois pour lequel cette cotisation peut être utilisée. Cette notion de mois de calcul est peu utilisée pour les cotisations, la quasi-totalité des cotisations s’appliquant tous les mois, en dehors de la cotisation APEC forfaitaire que l’on peut déclencher ainsi au mois de mars.

· Calcul des trentièmes. Dans le cas d'un départ dans le mois, cette zone permet de déterminer de quelle façon doit être calculé le prorata au trentième, pour les cotisations ayant un code calcul faisant appel à un prorata (Code calcul TX par exemple , où l’on proratise les planchers et plafonds de cotisation en cas d’entrée ou de départ dans le mois de paye). Trois valeurs sont possibles :

· Blanc
Aucun prorata au trentième ne sera effectué pour cette cotisation (cas de la taxe sur les salaires notamment).
· 30
le calcul du nombre de trentièmes sera fait en décomptant 30 jours par mois, quel que soit le mois

· 31
le calcul du nombre de trentièmes sera fait en décomptant le nombre de jours exact du mois de paye traité.

Exemple: Pour un salarié entré le 20 Janvier, le nombre de trentièmes calculé sera :

· Si Diviseur = 30,
11

· Si Diviseur = 31, 12

Lors du calcul du prorata, pour un montant initial de 1000F, on obtiendra donc 1000 / 30 * 11, soit 366,66F dans le premier cas, et 1000 / 30 * 12, soit 400F dans le second.

· Plancher – Coefficient. Indiquez ici, pour les cotisations de type taux ayant un plancher de cotisation, le coefficient multiplicateur à appliquer sur le montant du plafond sécurité sociale pour déterminer le plancher de cette cotisation. Par exemple, pour toutes les cotisations ne s'appliquant que sur la tranche 2 (Partie du salaire comprise entre 1 et 4 fois le plafond de la sécurité sociale), inscrivez 1 dans cette zone et 4 dans la zone Plafond - Coefficient.

· Plancher – Valeur. Indiquez ici, pour les cotisations de type taux ayant un plancher de cotisation ne pouvant être exprimé sous la forme d’un coefficient multiplicateur à appliquer sur le montant du plafond sécurité sociale, la valeur de ce plancher. C’est ainsi que l’on peut renseigner par exemple les différents seuils à prendre en compte dans le calcul de la taxe sur salaires, pour les entreprises soumises à celle-ci. Si cette zone est renseignée, la zone précédente Plancher – Coefficient ne doit pas l’être, et inversement.

· Plafond – Coefficient. Indiquez ici, pour les cotisations de type taux ayant un plafond de cotisation, le coefficient multiplicateur à appliquer sur le montant du plafond sécurité sociale pour déterminer le plafond de cette cotisation. Par exemple, pour toutes les cotisations ne s'appliquant que sur la tranche 1 (Partie du salaire inférieure au plafond de la sécurité sociale), inscrivez 1 dans cette zone et 0 dans la zone Plancher - Coefficient.

· Plafond – Valeur. Indiquez ici, pour les cotisations de type taux ayant un plafond de cotisation ne pouvant être exprimé sous la forme d’un coefficient multiplicateur à appliquer sur le montant du plafond sécurité sociale, la valeur de ce plafond. C’est ainsi que l’on peut renseigner par exemple les différents seuils à prendre en compte dans le calcul de la taxe sur salaires, pour les entreprises soumises à celle-ci. Si cette zone est renseignée, la zone précédente Plafond – Coefficient ne doit pas l’être, et inversement.

· Base minimum. Indiquez ici, pour les cotisations ayant une base minimum de cotisation, le montant de cette base. Ceci ne concerne que quelques cotisations retraites s’appliquant en tranche 2. Pour ces cotisations, les taux de cotisations s'appliqueront soit sur la base calculée de façon habituelle à partir des montants bruts, des planchers et des plafonds, soit sur cette base minimum si celle-ci est supérieure à la base calculée précédemment. On parle aussi parfois de Garantie Minimale de Points (GMP). Le mécanisme de base minimum décrit ici permet simplement de calculer le montant dû de cotisation GMP inclus. Si l’on souhaite isoler la cotisation due au titre de la GMP, il faut créer plusieurs cotisations ; cela est décrit en détail au chapitre 8.7.

· Régul au net.  Cette zone est utilisée pour calculer le taux de régularisation au net. Ce taux est mémorisé dans la constante salarié *CRNET. Le mode de calcul de ce taux est décrit en détail au paragraphe 8.5. Utiliser la valeur Exclure notamment pour les cotisations créées uniquement pour faire des régularisations, mais qui ne doivent pas entrer en ligne de compte dans le calcul du taux moyen de cotisation du salarié. 

· Soumis au plafond abattement. Activez cette option si l'abattement doit être limité à un plafond. Cette zone n'est prise en compte que pour les salariés ouvrant droit à un abattement forfaitaire (zone Pourcentage d’abattement renseignée dans la fiche du salarié, sur l’onglet Bulletin de la situation. Le montant du plafond d'abattement est inscrit dans la table des constantes générales, sous le nom PLABAT. A ce jour, la valeur de ce plafond est de 50.000 Francs.

· Inclut les sommes isolées. Activez cette option si les sommes isolées doivent être prises en compte dans le calcul du brut pour cotisation. Il faut rappeler que la notion de somme isolée est liée au départ d'un salarié. Il ne peut y avoir de sommes isolées que pour un salarié parti, dans le mois de paye traité ou antérieurement. Lors de la mise à jour des bruts pour cotisation, et dans le cas d'un salarié parti, le système effectue le traitement suivant :

· Si la rubrique peut être considérée comme une somme isolée (zone Code somme isolée portée dans le fichier des rubriques),

· et si la cotisation ne supporte pas les sommes isolées,

· alors les montants imputés sur la rubrique ne seront pas soumis à cotisation. Ils ne seront pas sommés dans le montant brut pour cotisation, mais dans un cumul des sommes isolées distinct du montant brut.

· Taux salarial / patronal. Indiquez ici les taux de la cotisation, salarial et/ou patronal, s'il s'agit d'une cotisation de type Taux (Code calcul TX par exemple).

· Forfait salarial / patronal. Indiquez ici les montants forfaitaires de la cotisation, salarial et/ou patronal, s'il s'agit d'une cotisation de type Forfait (Code calcul FO par exemple).

· Code accident du travail. Indiquez ici, si vous avez choisi le code calcul [AT], le code accident du travail associé à cette cotisation. De ce code découlera le taux de cotisation AT.
Remarque relative au paramétrage des cotisations AT : s’il existe plusieurs taux de cotisation AT en fait, plusieurs codes risque AT) dans l’établissement, la société ou même l’environnement de paye, il faut créer autant de cotisations AT qu’il existe de codes risque, en les associant une à une aux différents codes AT créés préalablement. Toutes les cotisations AT doivent être déclarées en tant qu’élément automatique pour tous les profils cotisations. Salarié par salarié, le système choisira la cotisation AT à retenir sur le bulletin en fonction du code AT figurant dans la fiche situation du salarié, sur l’onglet Bulletin. 

· Compte. Indiquez le compte général dans lequel sera mouvementé la contre-partie de tous les montants imputés sur cette cotisation. Cette zone n'est utilisée que par la procédure d'interface entre la comptabilité et la paye.

Profils cotisations associés

Cet écran permet de définir pour quels profils cotisations cette cotisation est autorisée. Le système vous propose la liste des profils cotisations, liste dans laquelle vous devez pointer ceux pour lesquels la cotisation est autorisée.

Le pointage se fait soit en cliquant à la souris dans les colonnes Liée ou Automatisme, soit en appuyant sur la barre d’espacement, une fois positionné sur le profil concerné. Pour chaque ligne pointée de la sorte, vous devez saisir sur un nouvel écran les informations suivantes :

· Cotisation automatique. Cette zone permet de définir une cotisation comme devant donner lieu systématiquement à la création d'un élément automatique lors du calcul du bulletin en phase 1, pour tous les salariés rattachés à ce profil cotisation. Plusieurs valeurs sont possibles :

· Jamais. Cette cotisation ne donnera jamais lieu à la création automatique d'un élément automatique.

· Pour tous les agents. Cette cotisation donnera lieu à la création d'un élément automatique pour tous les salariés rattachés au profil cotisation.

· Pour tous les agents présents. Même cas que le précédent, mais ne concerne que les salariés présents dans le mois de paye traité.

· Eléments liés au départ. Même cas que Pour tous les agents, mais les éléments ne seront créés que lors d’un calcul de bulletin associé à une situation ayant une date de fin de période dans le mois de paye courant, et pour laquelle on a renseigné l’option Déclencher les éléments liés au départ.

La plupart des cotisations doivent être paramétrées avec la valeur Pour tous les agents.

· Compte général alimenté pour la part salariale. Cette zone doit être renseignée si vous souhaitez utiliser la procédure d'interface avec le logiciel de comptabilité. Indiquez alors ici le compte qui doit être mouvementé pour les lignes de bulletins correspondant à cette cotisation et à ce profil cotisation, pour ce qui est de la part salariale de la cotisation. Il s'agit du compte mouvementé au débit. La contre-partie n'étant pas fonction du profil cotisation, elle est saisie directement dans la fiche cotisation.

· Compte général alimenté pour la part patronale. Même notion que celle décrite précédemment, mais concerne la part patronale de la cotisation.

Lors du rappel en modification d'une cotisation, la liste des profils est affichée avec une coche verte dans la colonne Liée pour les profils associés à cette cotisation. Si l'on souhaite modifier le paramétrage d'un profil particulier (Colonne Cotisation automatique ou Compte général), il faut cliquer à la souris dans la colonne Automatisme, ou utiliser la touche F2. On obtient ainsi l'écran de modification pour cette cotisation et ce profil cotisation.

Si l'on souhaite interdire la cotisation pour un profil cotisation pour lequel elle était jusqu'ici autorisée, il faut cliquer sur la coche verte dans la colonne Liée, ou appuyer sur la barre d’espacement, une fois positionné sur le profil à interdire.

On voit ici que le lien entre une cotisation et un profil cotisation peut être mis à jour indifféremment depuis la saisie des profils cotisations (voir paragraphe 4.2), ou depuis la saisie des cotisations, comme décrit ci-devant. Dans les deux cas, le résultat obtenu sera le même.

Pour sortir de cet écran, vous pouvez utiliser n’importe lequel des boutons disponibles en partie droite ; chacun d’entre eux, en dehors du bouton Fermer qui permet de revenir à la liste initiale des cotisations, vous renvoie sur l’un des autres écrans de gestion d’une cotisation.

Reports sur les cumuls

Cet écran permet de définir quels sont les cumuls qui doivent être mis à jour par les éléments imputés sur cette cotisation. Le système vous propose la liste des cumuls que vous avez définis (voir paragraphe 4.7), liste dans laquelle vous devez pointer ceux devant être mis à jour.

Le pointage se fait soit en cliquant à la souris dans les colonnes Part salariale et/ou Part patronale en regard de chaque cumul devant être mis à jour, soit en appuyant sur la barre d’espacement pour cocher ou décocher dans la colonne Part salariale, soit en appuyant sur la touche Entrée pour cocher ou décocher dans la colonne Part patronale, une fois positionné sur le cumul concerné.

Seuls les cumuls de montants (Unité cumul = Montant) sont proposés. En effet, seuls ceux-ci peuvent être mis à jour par les cotisations.

Vous pouvez utiliser la zone de positionnement située à l'aplomb des colonnes Part salariale et Part patronale pour n'afficher que les cumuls mis à jour par cette cotisation.

Pour sortir de cet écran, vous pouvez utiliser n’importe lequel des boutons disponibles en partie droite ; chacun d’entre eux, en dehors du bouton Fermer qui permet de revenir à la liste initiale des cotisations, vous renvoie sur l’un des autres écrans de gestion d’une cotisation.

Reports de rubriques

Cet écran permet de définir quelles sont les rubriques qui composent le montant brut de cette cotisation. Le système vous propose la liste des rubriques que vous avez définies (voir paragraphe 4.3), liste dans laquelle vous devez pointer celles qui doivent mettre à jour le brut de la cotisation ; le montant brut sera ensuite utilisé pour déterminer la base de cotisation.

Le pointage se fait soit en cliquant à la souris dans la colonne Report en regard de chaque rubrique soumise à cette cotisation, soit en appuyant sur la barre d’espacement, une fois positionné sur la rubrique concernée.

Une zone de positionnement située à l'aplomb de la colonne Report vous permet de n'afficher que les rubriques soumises à cette cotisation, ou que les rubriques non soumises à cette cotisation.

Pour sortir de cet écran, vous pouvez utiliser n’importe lequel des boutons disponibles en partie droite ; chacun d’entre eux, en dehors du bouton Fermer qui permet de revenir à la liste initiale des cotisations, vous renvoie sur l’un des autres écrans de gestion d’une cotisation.

Conditionnement de la cotisation

Cet écran permet de déclencher le calcul d’une cotisation de façon conditionnelle, en fonction de la valeur observée pour un ou plusieurs cumuls lors du calcul du bulletin. Ce mécanisme de conditionnement est similaire à celui utilisé pour les rubriques, et qui est décrit au paragraphe 4.3. L’utilisation du conditionnement d’une cotisation est cependant beaucoup plus rare que pour les rubriques.

L'écran de définition du conditionnement d'une cotisation est le même que celui d’une rubrique, en dehors de l’action déclenchée par la condition, qui peut prendre ici trois valeurs :

· Elément calculé SI. La cotisation sera calculée uniquement si le résultat des comparaisons indiquées ensuite est VRAI ;                

· Elément non calculé SI. La cotisation ne sera pas calculée si le résultat des comparaisons est VRAI (condition inverse de la précédente) ;

· Forcer la base cotisation à zéro SI. Si le résultat des comparaisons est vrai, la base de la cotisation sera forcée à zéro. Cette action diffère des actions précédentes par le fait que le cumul des cotisations sera mis à jour dans tous les cas pour ce qui est du cumul des bruts, bruts abattus, planchers et plafonds, même si la base est forcée à zéro.

4.5 Les constantes générales

La table des constantes générales peut être gérée depuis le menu Plan de paye/Constantes générales, ou par l’icône correspondant de la barre d’outils.

Cette table permet de stocker toutes les valeurs qui sont constantes dans le temps, et communes à un grand nombre de salariés. Ces valeurs pourront être utilisées pour alimenter de façon automatique les zones Nombre ou Base, Taux ou Montant des éléments variables, fixes ou automatiques, ou encore pour mettre en place des conditionnements de rubrique ou cotisations.

La mise à jour des constantes générales se fait en mode pleine page, mode de saisie décrit au paragraphe 2.6.

Pour chaque constante générale, vous devez définir :

· Code. Chaque constante générale est identifiée par un nom composé de 6 caractères. Choisissez de préférence un nom qui soit significatif ; cela facilitera la maintenance des paramètres. De plus, il peut être bon de regrouper, chaque fois que cela a un sens, plusieurs constantes en leur donnant un nom générique. Par exemple, toutes les constantes relatives aux réductions bas salaires ont un nom commençant par URSRD.

· Libellé. Choisissez là aussi un libellé le plus significatif possible.
· Valeur. La valeur est numérique. Elle se compose de 11 chiffres, dont 4 décimales.

REMARQUE : Lors du premier affichage de la liste des constantes générales, certaines constantes générales sont masquées. Il s'agit de toutes les constantes dont le nom commence par le caractère « * ». Ces constantes ne doivent jamais être modifiées, sauf si votre société de services vous le demande explicitement. Pour les faire apparaître, il faut sélectionner l’option Toutes les constantes dans la liste déroulante située à l’aplomb de la colonne Valeur ; ceci n’est possible que si vous disposez d’un droit d’accès de niveau Administrateur.

4.6 Les constantes salariés

La table des constantes salariés peut être gérée depuis le menu Plan de paye/Constantes salariés, ou par l’icône correspondant de la barre d’outils.

Cette table permet de stocker toutes les valeurs qui sont constantes dans le temps, et propres à un salarié. Ces valeurs pourront être utilisées pour alimenter de façon automatique les zones Nombre ou Base, Taux ou Montant des éléments variables, fixes ou automatiques, ou encore pour mettre en place des conditionnements de rubrique ou cotisations.

L'écran principal de gestion de ce fichier vous présente la liste des constantes salariés déjà définies.

A partir de cet écran, vous pouvez créer, modifier ou supprimer une constante salarié, ou gérer les valeurs salarié par salarié pour une constante donnée (bouton Gérer). Cette dernière option permet de mettre à jour toutes les valeurs d’une constante salarié, en travaillant ici par nom de constante salarié, et non plus par salarié comme cela est possible sur l’écran de gestion du personnel, où l’on peut accéder en mise à jour à toutes les constantes d’un salarié donné. Il est possible également d'imprimer la liste des types de constantes salariés directement depuis cet écran, par le bouton Imprimer.

Pour chaque constante salarié, vous devez définir :

· Code. Chaque constante salarié est identifiée par un nom composé de 6 caractères. Choisissez de préférence un nom qui soit significatif ; cela facilitera la maintenance des paramètres.

· Libellé

Pour saisir les valeurs associées à un type de constante donné, il faut utiliser le bouton Gérer sur l'écran principal. On arrive alors sur un écran qui permet de saisir les valeurs pour chaque salarié. Lors de l'appel de cet écran, on trouve affiché les valeurs déjà connues pour cette constante. Ces valeurs sont directement modifiables : il suffit de frapper la nouvelle valeur à la place de l'ancienne, et d'appuyer sur la touche ENTREE. Le fait d'effacer la valeur d'une constante a pour effet de la supprimer.

Si l'on souhaite ajouter une nouvelle valeur pour un salarié n'apparaissant pas dans la liste, il faut sélectionner l’option Tous les salariés dans la liste déroulante située à l’aplomb de la colonne Valeur. On obtient alors la liste de tous les salariés ; il suffit d'indiquer la valeur souhaitée en regard de chaque salarié, ou de laisser la zone à blanc si cette constante n'a pas à être définie pour ce salarié, puis d'appuyer sur la touche ENTREE pour que la ou les modifications soient prises en compte.

On dispose également sur cet écran de zones de positionnement et de filtre facilitant la recherche d'un salarié dans la liste.

Une fois les modifications terminées, appuyer une nouvelle fois sur la touche ENTREE pour revenir à l'écran principal de gestion des constantes salariés.

4.7 Les types de cumuls

La table des types de cumuls peut être gérée depuis le menu Plan de paye/Cumuls.

Cette table permet de définir quels sont les cumuls qui seront utilisés dans l'application paye. Il faut dire que ces cumuls sont tout à fait distinct des cumuls de cotisations. En effet, en sus des cumuls que l’on va déclarer ici, il y a création automatique d'un cumul pour chaque cotisation, sans qu'il soit nécessaire de le définir explicitement.

Ces cumuls, comme les constantes générales ou salariés, pourront être utilisés pour alimenter de façon automatique les Nombre ou Base, Taux ou Montant des éléments variables, fixes ou automatiques, pour mettre en place des conditionnements de rubrique ou cotisations, ou plus simplement pour être imprimés en pied du bulletin de paye ou sur d’autres états.

Cette procédure ne permet pas de mettre à jour les valeurs des cumuls. Cette mise à jour des valeurs doit être faite par la procédure décrite au paragraphe suivant.

Mise à jour des types de cumuls

L'écran principal de gestion de ce fichier vous présente la liste des types de cumuls déjà définis. Pour chaque type de cumul, vous devez définir, sur le premier écran obtenu en création ou modification d'un cumul :

· Nom du cumul. Chaque type de cumul est identifié par un nom composé de 6 caractères. Choisissez de préférence un nom qui soit significatif ; cela facilitera la maintenance des paramètres.

· Libellé du cumul

· Unité.  4 valeurs sont possibles : Nombre, Heure, Jour, Montant.

Lors de la mise à jour des cumuls à partir des lignes de bulletin correspondant à des rubriques (on parle aussi de report des rubriques sur les cumuls) , le traitement diffère en fonction des unités rubrique et cumul. Les opérations possibles sont :

	Unité rubrique
	Unité cumul
	Mise à jour effectuée

	Nombre
	Nombre
	Cumul = Cumul + Nombre

	Nombre
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant

	Heures
	Heures
	Cumul = Cumul + Nombre

	Heures
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant

	Jour
	Jour
	Cumul = Cumul + Nombre

	Jour
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant

	Montant
	Montant
	Cumul = Cumul + Montant


· Remise à zéro. Si vous souhaitez que ce cumul soit remis à zéro régulièrement, indiquez ici le mois de paye à la clôture duquel le cumul sera réinitialisé. Vous pouvez également choisir la valeur [00] pour que le cumul soit remis à zéro à chaque clôture de bulletin, ou [99] pour qu’il soit remis à zéro à la clôture annuelle seulement. Tous les cumuls mensuels doivent ainsi faire l’objet d’une remise à zéro à chaque clôture  (code [00] ), alors que les cumuls annuels doivent faire l’objet de cette remise à zéro à la clôture annuelle (code [99]). En effet, en l’absence de remise à zéro explicite, un cumul va cumuler éternellement. Même la phase de clôture annuelle n’a pas d’effet sur les cumuls, sauf si un basculement a été explicitement défini pour la clôture annuelle.

A partir de ce premier écran, on peut basculer sur n’importe lequel des 3 autres écrans à l’aide des boutons figurant à partie droite. En création de cumul, il est important de s’assurer que l’on a saisi les données nécessaires au fonctionnement correct du cumul sur ces différents écrans (et notamment le basculement éventuel du cumul pour remise à zéro mensuelle ou annuelle, voir ci-après).

Pour accéder aux 3 autres écrans de gestion d’un cumul, et comme dans la gestion des rubriques et cotisations, on dispose de raccourcis d’accès sur l’écran principal de gestion des cumuls, qui prennent la forme d’onglets. Ainsi, pour accéder rapidement à l’écran des basculements entre cumuls, sélectionnez l’onglet Basculement, puis double-cliquez sur le cumul concerné.

Reports de rubriques

Cet écran permet de définir quelles sont les rubriques qui doivent mettre à jour ce cumul. Le système vous propose la liste des rubriques définies dans votre application, liste dans laquelle vous devez pointer celles qui doivent mettre à jour le cumul.

Le pointage se fait soit en cliquant à la souris dans les colonnes Unité ou Report en regard de chaque rubrique devant mettre à jour le cumul, soit en appuyant sur la barre d’espacement, une fois positionné sur la rubrique concernée.

Il faut noter que seules les rubriques pouvant se cumuler sont présentées, compte tenu de la cohérence des unités rubrique et cumul. Les seules mises à jour possibles sont celles définies par le tableau au paragraphe précédent.

Pour sortir de cet écran, vous pouvez utiliser n’importe lequel des boutons disponibles en partie droite ; chacun d’entre eux, en dehors du bouton Fermer qui permet de revenir à la liste initiale des cumuls, vous renvoie sur l’un des autres écrans de gestion du cumul.

Reports de cotisations

Cet écran permet de définir quelles sont les cotisations qui doivent mettre à jour ce cumul. Le système vous propose la liste des cotisations définies dans votre application, liste dans laquelle vous devez pointer celles qui doivent mettre à jour le cumul.

Le pointage se fait soit en cliquant à la souris dans les colonnes Part salariale et/ou Part patronale en regard de chaque cotisation devant être cumulée, soit en appuyant sur la barre d’espacement pour cocher ou décocher dans la colonne Part salariale, soit en appuyant sur la touche Entrée pour cocher ou décocher dans la colonne Part patronale, une fois positionné sur la cotisation concernée.

Remarque : seuls les cumuls de montants (Unité cumul = Montant) supportent le report de cotisations.

Vous pouvez utiliser la zone de positionnement située à l'aplomb des colonnes Part salariale et Part patronale pour n'afficher, par exemple, que les cotisations mettant à jour le cumul courant.

Pour sortir de cet écran, vous pouvez utiliser n’importe lequel des boutons disponibles en partie droite ; chacun d’entre eux, en dehors du bouton Fermer qui permet de revenir à la liste initiale des cumuls, vous renvoie sur l’un des autres écrans de gestion du cumul.

Basculements entre cumuls

Cet écran permet de définir des basculements entre cumuls, c’est à dire de demander à ce que la valeur d’un cumul 1 se déverse dans un cumul 2. Accessoirement, on peut demander à ce qu’il y ait ajout ou remplacement dans le cumul destination (2 dans notre exemple), et à ce que le cumul origine (1 dans notre exemple) soit remis à zéro après basculement.

Ces basculements de cumuls se produisent dans la phase de clôture mensuelle de la paye, et non lors du calcul du bulletin de paye. L’exemple type de basculement de cumuls est le cas des cumuls de congés payés. Le système gère deux séries de compteurs (cumuls) pour les congés payés, l’une pour l’exercice antérieur, l’autre pour l’exercice courant. A la clôture du mois de mai, la série exercice courant bascule sur la série exercice antérieur. 

L’écran vous présente la liste des basculements déjà définis pour ce type de cumul, que le cumul intervienne en tant qu'origine du basculement ou tant que destinataire du basculement.

Lors de la création ou de la modification d'un basculement entre cumuls, qui se fait selon l’ergonomie dite pleine page décrite au paragraphe 2.6, vous devez définir :

· De. Nom du cumul à l'origine du basculement

· Vers. Nom du cumul destinataire du basculement

· Mois. Indiquez Tous les mois si ce basculement doit être fait tous les mois, Clôture annuelle si ce basculement doit être fait à la clôture annuelle. Indiquez le mois de basculement sinon. Pour un basculement devant être fait plusieurs fois dans l'année (à chaque fin de trimestre par exemple), il suffit de définir un basculement pour chacun des mois concernés, avec chaque fois les mêmes cumuls origine et destination.

· Mode. Indiquez Ajout si vous souhaitez que la valeur du cumul origine soit ajoutée dans le cumul destination. Indiquez Remplacement si vous souhaitez que la valeur du cumul origine remplace la valeur mémorisée dans le cumul destination.

· R.A.Z. Indiquez Oui si vous souhaitez que le cumul origine soit remis à zéro après avoir été basculé sur le cumul destination, Non sinon. La remise à zéro a lieu une fois tous les basculements de cumuls effectués. On peut donc basculer un même cumul origine sur plusieurs cumuls destination, même si on a demandé une remise à zéro après l'un ou l'autre de ces basculements.

4.8 Les cumuls salariés

La table des cumuls salariés peut être gérée depuis le menu Gestion/Cumuls salariés. Par cette option, ou peut visualiser, et éventuellement mettre à jour tous les cumuls salariés, en dehors des cumuls de cotisations qui font l'objet d'une autre table.

ATTENTION : en règle générale, les cumuls salariés ne doivent jamais être modifiés directement, puisqu'ils sont issus du calcul de paye. Toute modification intempestive risque donc de fausser le résultat du calcul.

Chaque cumul salarié est identifié par un type de cumul,  le n° matricule du salarié, le mois de paye et un N° de bulletin (en règle générale, le N° est 01). Les types de cumuls possibles sont enregistrés dans la table des types de cumuls décrite au paragraphe précédent.

L'accès aux cumuls salariés peut se faire soit par salarié (visualisation de tous les cumuls d'un salarié), soit par type de cumul (visualisation de tous les cumuls d'un type donné). Il suffit de sélectionner l’onglet adéquat en partie basse de la fenêtre. Le système vous propose, selon l’onglet sélectionné, soit une liste des salariés, soit une liste des cumuls. En utilisant le bouton Modifier (ou par un double-clic dans la table), vous accéder ainsi soit à un écran de gestion de tous les cumuls d’un salarié, soit à un écran de gestion de tous les cumuls salariés pour un type de cumul.

Ces deux écrans de gestion des cumuls salariés se font en mode pleine page. A partir de ces écrans, vous pouvez créer, modifier ou supprimer un cumul salarié. Les modifications se font directement en saisissant la nouvelle valeur à la place de l'ancienne.

Pour chaque cumul, on dispose de deux valeurs :

· La valeur après calcul : c’est normalement la valeur obtenue suite à un calcul de bulletin. C’est aussi cette valeur qui est utilisée pour l’affichage d’un bulletin, ou l’impression des cumuls en pied de bulletin.

· La valeur après clôture : c’est la valeur obtenue après clôture mensuelle du bulletin ; elle tient compte donc des règles de remise à zéro et de basculement entre cumuls définies pour le type de cumul en question. C’est cette valeur après clôture qui sera utilisée lors du calcul du bulletin suivant le bulletin auquel est associé ce cumul. Ainsi, lors d’un démarrage de paye en janvier, si on veut initialiser des cumuls de congés payés par exemple, il faut renseigner les valeurs après clôture des cumuls correspondant, pour le mois qui précède janvier, donc décembre de l’année antérieure.

La saisie de ces cumuls se fait selon deux modes, le mode Régulariser et le mode Initialiser. Le mode proposé par défaut est le mode Régulariser. On peut basculer d’un mode à l’autre en modifiant la valeur apparaissant dans la liste déroulante à droite de la fenêtre.

Dans le mode Régulariser, le système ne présente, pour chaque type de cumul, que le dernier cumul précédent le mois de paye en cours, et seule la valeur après clôture est modifiable. En effet, c’est la seule modification qui peut avoir une incidence sur le calcul du prochain bulletin de paye. Toute modification faite sur un cumul antérieur, ou sur le cumul du mois courant n’aura incidence lorsqu’on recalculera le bulletin du mois courrant.

En revanche, dans le mode Initialiser, le système présente tous les cumuls. Et on accès aux deux colonne, après calcul et après clôture. Cela permet, dans des cas rarissimes, de corriger les valeurs de certains cumuls directement, sans pour autant viser un re-calcul de bulletin. On peut ainsi, pour les cumuls figurant en pied de bulletin notamment, intervenir (avec précaution) sur certains cumuls, puis réimprimer le bulletin qui tiendra compte de ces modifications.

Complément d’information sur les cumuls

· Lors du calcul d’un bulletin pour le mois M, le système crée pour ce salarié sur le mois M un nouveau cumul pour chaque type de cumul pour lequel il existe une valeur après clôture non nulle sur un mois paye Mi antérieur au mois M, le mois Mi devant être le dernier mois pour lequel on trouve un cumul de ce type pour ce salarié. Ce nouveau cumul est initialisé ainsi :

· Valeur après calcul = Valeur après clôture du mois Mi
· Valeur après clôture = 0

Exemple :

	Cumul
	Mois
	Valeur
après calcul
	Valeur
après clôture

	BRUFIA
	04/2002
	4800
	4800

	BRUFIA
	05/2002
	6000
	6000

	BRUFIM
	04/2002
	1200
	0

	BRUFIM
	05/2002
	1200
	

	CPJAN0
	04/2002
	22,5
	22.5

	CPJAN0
	05/2002
	25
	0


En début de calcul du bulletin du mois de juillet 07/2002, les cumuls seront créés ainsi :


	Cumul
	Mois
	Valeur
après calcul
	Valeur
après clôture

	BRUFIA
	07/2002
	6000
	0


Aucun enregistrement n’est créé au départ sur juillet pour les cumuls BRUFIM et CPJAN0 car les valeurs après clôture du dernier mois Mi (ici le mois 05/2002) sont nulles.

· Dans tout le traitement de calcul d’un bulletin, et dans les différents traitements d’édition, le système utilise la valeur après calcul lorsqu’il s’intéresse à un cumul du mois de paye courant (ou de mois d’arrêté de l’édition le cas échéant), à la valeur après clôture lorsqu’il s’intéresse à un cumul d’un mois antérieur.

· Lors de la clôture mensuelle du mois M, le système commence par recopier, pour tous les cumuls du mois M, la valeur après calcul dans la valeur après clôture. Puis il applique les éventuels basculements de cumuls qui ont été définis, ces basculements n’intervenant que sur la valeur après clôture. Enfin, il effectue les éventuelles remises à zéro qui ont été définies dans les types de cumul, cette remise à zéro ne concernant là encore que la valeur après clôture.

Il découle de tout cela que lorsque vous voulez intervenir « manuellement » sur la valeur d’un cumul, c’est la valeur après clôture du dernier cumul précédent le mois de paie courant qu’il faut ajuster.

Il ne sert à rien de modifier les cumuls du mois de paye courant, ceux-ci étant systématiquement effacés en début de calcul de bulletin, puis réinitialisés à partir des valeurs après clôture des cumuls antérieurs, comme expliqué ci-dessus.

De la même façon, la modification des valeurs après calcul des bulletins des mois antérieurs au mois de paye courant n’a aucune incidence dans le calcul du bulletin du mois courant, puisque seule la valeur après clôture des cumuls antérieurs est utilisée dans le calcul d’un bulletin de paye. Les valeurs après calcul ne sont utilisées que lors de la consultation ou réimpression d’un bulletin d’un mois antérieur, ou lors de l’édition d’un journal de type « standard » d’un mois antérieur.

4.9 Les cumuls de cotisations

La table des cumuls de cotisations peut être gérée depuis le menu Gestion/Cumuls de cotisations. Par cette option, ou peut visualiser, et éventuellement mettre à jour tous les cumuls de cotisations.

ATTENTION : en règle générale, les cumuls de cotisations ne doivent jamais être modifiés directement, puisqu'ils sont issus du calcul de paye. Toute modification intempestive risque donc de fausser le résultat du calcul.

Chaque cumul de cotisation est identifié par le n° de cotisation et le n° matricule du salarié. L'accès aux cumuls de cotisation peut se faire soit par salarié (visualisation de tous les cumuls d'un salarié), soit par n° de cotisation (visualisation de tous les cumuls d'une cotisation donnée). Il suffit de sélectionner l’onglet adéquat en partie basse de la fenêtre. Le système vous propose, selon l’onglet sélectionné, soit une liste des salariés, soit une liste des cotisations. En utilisant le bouton Modifier (ou par un double-clic dans la table), vous accéder ainsi soit à un écran de gestion de tous les cumuls cotisations d’un salarié, soit à un écran de gestion de tous les cumuls pour une cotisation.

Une fois arrivé sur l’un de ces deux écrans, vous pouvez créer, modifier ou supprimer un cumul cotisation. L’écran de création/modification d’un cumul cotisation comporte les données suivantes :

· Cumul des bruts

· Cumul des bruts abattus

· Cumul des plafonds

· Cumul des planchers

· Cumul des bases

· Cumul des retenues salariales

· Cumul des retenues patronales

· Cumul des minimums cotisés

· Cumul des sommes isolées.

Comme pour la saisie des cumuls salariés, la saisie se fait selon deux modes, le mode Régulariser et le mode Initialiser. Le mode proposé par défaut est le mode Régulariser. On peut basculer d’un mode à l’autre en modifiant la valeur apparaissant dans la liste déroulante à droite de la fenêtre.

Les zones modifiables sont fonction du mode de saisie choisi :

· Régulariser : ce mode ne permettra de mettre à jour que les zones Cumul des bruts, Cumuls des bruts abattus, Cumuls des planchers et Cumuls des plafonds. Les autres zones se régulariseront automatiquement d'après celles-ci lors du prochain calcul de paye. C'est ce mode qui est proposé par défaut.

· Initialiser : ce mode permet de mettre à jour toutes les zones de cumuls de cotisation. Ce mode ne doit être utilisé que lors d'un démarrage d'une application de paye en cours d'année, avec reprise de cumuls en provenance d'un autre système.

4.10 Les comptes généraux

La table des comptes généraux utilisables pour l'imputation comptable de la paye peut être gérée depuis le menu Plan de paye/Comptes généraux.

Pour chaque compte général décrit dans cette table, on a les données suivantes :

· N° du compte général

· Libellé de l’écriture comptable. Il s'agit du libellé qui sera porté sur les écritures mouvementant ce compte.

· Détail par matricule. Activez cette option si vous souhaitez retrouver dans ce compte une écriture pour chaque salarié. Dans ce cas, les 4 derniers caractères du libellé de l'écriture correspondront au n° matricule du salarié à l'origine de l'écriture.

· Compte général de regroupement. Si vous voulez mettre en oeuvre l'interface avec la comptabilité analytique, vous avez la possibilité d'avoir des regroupements de plusieurs comptes généraux dans la comptabilité analytique. Cela évite un trop grand morcellement des écritures analytiques, puisque l'on a alors plus qu'une seule écriture par compte général de regroupement et section analytique. Ceci peut être mis en oeuvre notamment si vous avez utilisé des comptes généraux distincts en fonction du profil rubrique. En comptabilité analytique, il est peut-être plus judicieux d'avoir un seul compte de regroupement, indépendamment du profil rubrique. Si cette zone n'est pas renseignée, il n'y aura pas de regroupement pour ce compte général.

Comptes variables

Les N° de compte définis dans LDPaye pour l'interface comptable peuvent désormais comporter une partie variable, qui est remplacée automatiquement lors de la génération des écritures comptables. La partie variable peut être :                                     

· %E   remplacé par le code établissement du salarié               

· %S   remplacé par le code service du salarié                     

· %M   remplacé par le N° matricule du salarié                     

· %1   remplacé par le code statistique 1 du salarié               

· %2   remplacé par le code statistique 2 du salarié               

· %3   remplacé par le code statistique 3 du salarié               

Exemple :                                                          

· Compte 4250%M devient 42500010 pour le matricule 0010            

· Compte 4310%E devient 431010 pour l'établissement 10              

· Compte 6410%1 devient 641003 pour un salarié ayant un code statistique 1 égal à 03                             

Remarque : le remplacement de la zone variable repérée par %E, %S, %M, %1, %2 ou %3, se fait par la valeur de la variable correspondante, salarié par salarié, en éliminant les espaces non significatifs de gauche et de droite.              Ainsi, pour un salarié ayant un code statistique 1 égal à "3  ", le compte 641%100 devient 641300 (les 2 espaces en fin de valeur "3  " du code stat 1 ne sont pas répercutées dans le N° de compte). 

Complément d'information :                                          

Pour les écritures passées dans ces comptes variables, le libellé est recherché en priorité, dans le fichier des comptes de LDPaye, pour le compte mouvementé ; puis, si ce compte n'existe pas dans le plan de comptes de LDPaye, le système prend le libellé du compte variable (qui lui existe forcément, sans quoi il n'aurait pas été possible de le référencer sur une rubrique ou cotisation).

Exemple :                                                           


Compte référencé sur la rubrique 4250%E,                          


On a 2 établissements, codes 10 et 20                             


Dans le plan de compte de LDPaye, on a défini 3 comptes :         



4250%E
Acompte                                                 



425010

Acompte Etablissement 10                               



425020   
Acompte Etablissement 20                               

· Lors de la génération des écritures, celles passées dans le compte 425010 auront comme libellé Acompte Etablissement 10.              

· Si le compte 425010 n'avait pas été défini dans le plan de comptes de LDPaye, le libellé aurait été Acompte. Il n'est donc pas nécessaire de créer tous les comptes cibles dans le plan de comptes de LDPaye, sauf si l'on souhaite personnaliser le libellé écriture en fonction de chacun de ces comptes. En revanche, bien sûr, il faudra que tous ces comptes cibles soient définis dans le plan de compte du logiciel comptable cible. 

4.11 Les banques

La table des banques permet de définir la ou les banques de la société à partir desquelles seront effectués les paiements des salariés. Cette table est accessible depuis le menu Plan de paye/Banques.

Pour chaque banque, on peut enregistrer la domiciliation et le R.I.B., l'ordre de priorité, le n° de compte général associé, le montant maxi à payer depuis cette banque, et le N° émetteur (N° fourni par votre banque si vous effectuez des virements sur support magnétique, ce N° étant désormais peu utilisé, il se peut qu’il ne soit pas nécessaire pour votre banque).

L'ordre de priorité est utilisé en combinaison avec le montant maxi à payer, lorsqu'on utilise plusieurs banques. Le système va alors répartir les paiements des salariés sur les différentes banques, en prenant les banques une à une en fonction de l'ordre de priorité (la banque ayant l'ordre de priorité le plus faible est prise en premier), et en veillant à ne jamais dépasser pour chaque banque le montant maxi indiqué. Si le montant total à payer est supérieur à la somme des montants maxis de chaque banque, le traitement de paiement des salariés est interrompu, et cette anomalie vous est signalée.

D'autre part, lors de la répartition des paiements des salariés sur les différentes banques, le système tente de limiter au maximum les paiements interbancaires. Pour ce faire, et en respectant toujours les montants maxi indiqués, il paye en priorité, pour chaque banque, tous les salariés ayant un compte dans cette même banque.

4.12 Paramètres généraux

Cet écran, accessible par le menu Plan de paye/paramètres généraux, regroupe un nombre de paramètres pouvant influer sur le fonctionnement du logiciel. Cet écran est constitué de deux onglets :

Onglet Bulletin

Cet onglet regroupe tous les paramètres influant sur la présentation du bulletin de paye, à savoir :

· Cumuls du pied de bulletin. Le bulletin utilisé en standard avec LDPaye comporte en pied 16 cases permettant d’imprimer 16 valeurs de cumuls, répartis en deux lignes de 8 colonnes. La première ligne correspond normalement à des cumuls mensuels, la seconde aux cumuls annuels.

Pour chacune des 8 colonnes, vous pouvez saisir l’intitulé qui apparaîtra en tête de la colonne lors de l’impression d’un bulletin (sur le pré-imprimé utilisé actuellement, l’en-tête des 3 premières colonnes est déjà pré-imprimé ; le libellé que vous saisissez pour les colonnes 1 à 3 n’est donc pas utilisé).

Enfin, pour chacune des 16 cas possibles, vous devez indiquer le nom du cumul dont il faut faire figurer la valeur en pied de bulletin. Utilisez si nécessaire la touche F4 (ou le bouton Chercher) pour obtenir une liste de sélection des cumuls salariés disponibles.

· Ligne total cotisations. Indiquez ici le N° de la rubrique correspondant au total des cotisations salariales, et le nom du cumul correspondant au total des charges patronales. Grâce à cet artifice, on verra apparaître sur le bulletin, sur une même ligne, le total des cotisations salariales (dans la colonne Retenue) et patronales (dans la colonne Montant charges patronales).
· Imprimer la date d’entrée. Sélectionner cette option pour que la date d’entrée du salarié figure dans le cadre en haut à gauche du bulletin de paye.
· Imprimer la date d’ancienneté. Sélectionner cette option pour que la date d’ancienneté du salarié figure dans le cadre en haut à gauche du bulletin de paye. Si vous sélectionnez cette option et la précédente, la date d’ancienneté ne figurera que si elle est différente de la date d’entrée.
· Imprimer le corps du bulletin en condensé. Sélectionner cette option pour que le corps du bulletin (là où s’impriment toutes les lignes du bulletin, depuis le salaire de base jusqu’au net à payer) s’imprime dans une police condensée. Ainsi, le système place davantage de lignes dans le corps du bulletin, et cela évite très souvent d’avoir des bulletins de paye qui s’étalent sur deux pages.
· Edition des cumuls de congés. 3 valeurs sont possibles :
· Non édité : Aucun cumul de CP n’est imprimé sur le bulletin
· Solde seulement : Seul le solde des CP exercice précédent apparaît (cumul CPJAN1 – CPJPN1)
· Détaillé : Les cumuls de CP sont imprimés en détail :
CP acquis :
Cumul CPJAN1
CP pris :
Cumul CPJPN1
CP restants :
Cumul CPJAN1-CPJPN1
CP en cours :
Cumul CPJAN0

· Fichiers source. Il est possible d’adapter quelque peu, en cas de besoin,  la forme d’impression du bulletin. Il faut pour cela utiliser l’outil WDEtat de la société PCSoft, et agir sur le fichier source livré dans LDPaye (le plus simple étant dans ce cas de travailler sur une copie des fichiers sources livrés de base) . On référence ensuite ici le fichier source ayant été modifié. Pour utiliser le format d’édition standard, laissez cette zone non renseignée.

Onglet Détail

· Critère de tri préférentiel des salariés. Cette option permet de sélectionner le critère de tri préférentiel des salariés pour toutes les fenêtres et états présentant des listes de salariés, et notamment la fenêtre principale de gestion des salariés, ou la fenêtre principale de calcul des bulletins de paye.
· Devise de référence en paye. Conservez la valeur par défaut EUR=Euros

· Calcul brut à partir du net. Vous pouvez indiquer ici les noms de constantes salariés et de cumuls qui seront utilisés lors des calculs de bulletin à l’envers (calcul d’un brut pour un net donné). Ce sont surtout les zones Constante salarié à faire varier et Cumul Net à payer obtenu qui sont intéressantes. En règle générale, indiquez BASMEN (ou REGNET si vous effectuez souvent des régularisations au net par ce procédé de calcul de brut à partir d’un net), NETPAY pour la seconde.

· Constantes salariés « historisées ». Choisissez de une à six constantes salariés qui seront mémorisées dans l’historique des constantes salariés. Cela signifie que toute modification de ces constantes salariés donnera lieu à la création d’un poste dans l’historique des constantes salariés. Par défaut, seule la constante salarié BASMEN=Base mensuelle est référencée ici. L’ordre dans lequel vous renseigner ces constantes a une importance ; en effet, en consultation d’une fiche salarié, sur l’onglet Bulletin, le système fait apparaître les deux premières constantes renseignées pour ce salarié  parmi les 6 possibles définies comme étant « historisées ».

Onglet Codes statistiques

Cet écran présente 3 groupes de deux zones, ces trois groupes correspondant aux trois codes statistiques gérés dans LDPaye. Pour chacun de ces trois codes statistique, on trouve les zones :

· Code statistique obligatoire. En sélectionnant cette option, la saisie d’un code statistique devient obligatoire, sur l’onglet Bulletin de chaque situation.
· Valeur par défaut. Si vous renseignez cette zone, la valeur saisie ici sera utilisée comme valeur d’initialisation lors de la création d’une situation pour un salarié, mais uniquement lors de la première entrée pour le salarié. Pour les nouvelles situations d’un salarié déjà connu dans l’entreprise, les codes statistiques sont initialisés par copie de la dernière situation connue.
4.13 Imputation comptable des rubriques et des cotisations

On dispose de deux procédures particulières qui simplifient grandement le paramétrage de toutes les données conditionnant l'interface avec la comptabilité.

En effet, l'imputation de la paye en comptabilité est fonction de données introduites dans les fichiers rubriques, cotisations, profils rubriques et profils cotisations. Il est toujours possible de modifier ces données par les procédures de gestion de ces fichiers décrites précédemment. Il est cependant plus simple d'utiliser les procédures de gestion de l'imputation comptable des rubriques (Menu Plan de paye/ Imputation comptable des rubriques) et de gestion de l'imputation comptable des cotisations (menu Plan de paye/ Imputation comptable des cotisations).

Ces procédures affichent en plein écran toutes les données contrôlant l'imputation comptable de la paye. Ces données sont modifiable « plein écran », c'est à dire que l'on peut directement modifier les valeurs portées sur cet écran en refrappant sur les valeurs affichées.

L'écran de gestion de l'imputation comptable des rubriques comporte les colonnes suivantes : 

· N° et libellé rubrique

· Code profil rubrique. On trouve une ligne pour chaque profil rubrique pour lequel la rubrique a été déclarée comme étant autorisée.

· Automatique. Indique si la rubrique est automatique ou pas pour le profil rubrique en question (voir gestion des profils rubriques). N’est pas modifiable ici.

· Comptabilisé. Seules les rubriques pour lesquelles on indique Oui sont imputées en comptabilité. Les colonnes qui suivent ne sont donc pas accessibles pour une rubrique sur laquelle on a indique Non.

· Compte général alimenté

· Compte de contre-partie. Ce compte est commun à tous les profils rubriques possibles pour chaque rubrique.
De plus, des zones de positionnement dans chacune de ces colonnes facilitent également la saisie et le contrôle. On peut ainsi demander à ne visualiser que les rubriques alimentant un compte général particulier, en inscrivant ce n° de compte à l'aplomb de la colonne Compte.

L'écran de gestion de l'imputation comptable des cotisations présente les mêmes fonctionnalités, avec affichage et saisie des comptes généraux pour la part salariale et la part patronale de la cotisation.

D'autre part, il n'y a pas de zone Comptabilisé dans le cas des cotisations. Toutes les cotisations sont imputées en comptabilité.

4.14 Les éditions

Pour faire le point du paramétrage de votre système de paye, vous disposez de nombreuses éditions.

Sur le menu Plan de paye/Imprimer, on trouve les éditions suivantes :

· Liste des familles de rubriques

· Liste des profils rubriques

· Liste des rubriques avec les données les plus importantes de la fiche rubrique
· Rubriques groupées par profil rubrique. Cette liste présente les liens créés entre chaque profil rubrique et le fichier des rubriques (Jeux de rubriques). Elle mentionne également les informations portées sur le lien (Rubrique automatique, Compte général...)

· Liste des familles de cotisations

· Liste des profils cotisations

· Liste des cotisations avec les données les plus importantes de la fiche cotisation
· Cotisations groupées par profil cotisation. Cette liste présente les liens créés entre chaque profil cotisation et le fichier des cotisations (Jeux de cotisations). Elle mentionne également les informations portées sur le lien (Cotisation automatique, Compte général...)

· Liste des constantes générales

· Liste des constantes salariés. On dispose en fait de trois listes possibles : la liste des types de constantes salariés, la liste des valeurs de constante salarié triée par salarié (avec sélection possible d’une constante particulière), la liste des valeurs de constante salarié triée par type de constante.

On dispose également d’un état récapitulatif du paramétrage des rubriques, accessible par le menu Plan de paye/Imprimer/Etat récapitulatif du plan de paye. Cet état est très pratique car il regroupe de façon très synthétique les paramètres les plus importants qui vont jouer dans le calcul des rubriques de paye. Lors de la demande d’édition, vous pouvez choisir un intervalle de N° de rubriques à traiter ; par défaut, le système va traiter la totalité du fichier rubriques. Pour chaque rubrique, l’état fait apparaître :

· Le N° et le libellé de la rubrique

· Le code Rubrique imprimée sur bulletin (Oui ou Non)

· Le code calcul de la rubrique

· Le sens de la rubrique (G=Gain ou R=Retenue)

· Le code unité (N=Nombre, H=Heure, J=Jour, M=Montant)

· Le mode d’alimentation pour les trois colonnes Nombre ou base, Taux et Montant. Pour chacune de ces colonnes le mode d’alimentation (s’il y en a un) est indiqué sous la forme Type de donnée – Nom de la donnée, le type de donnée pouvant être :

· CG
Constante générale

· CS
Constante salarié

· CU
Cumul salarié

· Le coefficient s’appliquant sur le taux le cas échéant

· La liste des cumuls salariés sur lesquels la rubrique se reporte. Dans cette liste, les noms de cumuls sont en gras s’ils reçoivent le Montant de la rubrique, en italique s'ils reçoivent la zone Nombre ou Base de la rubrique.

4.15 Paramètres programmes
Ces paramètres sont accessibles depuis le menu Fichier/Paramètres programmes.

On trouve dans cette table de nombreux paramètres que le logiciel mémorise automatiquement en fonction des différents choix que vous pouvez faire sur les nombreux écrans du logiciel.

En tout état de cause, vous ne devez jamais modifier un paramètre par saisie directe dans cette table sauf si vous avez reçue des instructions claires et précises allant dans ce sens, de la part de votre société de services. L’usage de cette table de paramètres doit être réservé aux seuls utilisateurs expérimentés du progiciel

5. Traitement mensuel de la paye

5.1 Saisie des éléments variables

La saisie des éléments variables permet d'introduire toutes les variables de paye qui ne peuvent être issues directement du paramétrage. C'est le cas notamment de toutes les données liées au pointage du salarié, c'est à dire les heures supplémentaires, les heures d'absences...

Un élément variable est identifié par le n° matricule du salarié concerné, et un n° d'élément de paye (N° de rubrique ou cotisation). A cela s'ajoute une valeur saisie, qui peut être un nombre ou un montant.

La saisie proprement dite peut être menée selon trois méthodes à votre convenance :

· soit saisir les éléments salarié par salarié. Cette méthode est dite saisie par matricule. Vous choisissez un salarié, puis vous saisissez l'ensemble des éléments variables concernant ce salarié, en n'indiquant chaque fois que le n° d'élément de paye, et le nombre ou montant associé.

· soit saisir rubrique par rubrique. Cette méthode est dite saisie par élément. Même principe que ci-dessus, mais on choisit un élément de paye, puis on saisit l'ensemble des éléments variables s'imputant sur cet élément de paye.

Ces deux méthodes peuvent bien sûr être utilisées conjointement. Tout élément variable saisi par l'une ou l'autre de ces procédures peut être rappelé et/ou modifié par l'une des procédures saisie par matricule ou saisie par élément.

La procédure de saisie des éléments variables est accessible par le menu Traitement mensuel/Saisies des éléments variables, ou par l’icône correspondant de la barre d’outils.

Remarque : dès lors qu’une option de traitement est demandée depuis le menu Traitements mensuel, le système vous rappelle, par une fenêtre qui s’intercale entre le menu et l’écran demandé, la société courante et la période de paye courante. L’objet de cette fenêtre de rappel est d’éviter que l’on commence à saisir par erreur les éléments du mois de paye M sur le mois M-1, du simple fait que la clôture mensuelle du mois M-1 n’a pas encore été réalisée. Cette fenêtre de rappel n’est présentée qu’une seule fois par session, sauf si vous changez de société, auquel cas elle vous sera re-proposée pour la nouvelle société.

Saisie par matricule

Le premier écran qui vous est proposé permet de sélectionner soit un salarié, soit un N° d’élément de paye (rubrique ou cotisation). Pour démarrer une saisie par matricule, il vous faut renseigner ici le N° matricule du salarié, et laisser la zone N° élément non renseignée. Il est possible d'obtenir une liste de sélection pour rechercher un salarié par n° matricule ou par nom, en utilisant la touche F4.

Pour ce qui est du mois de paye, qui est proposé au bas de ce premier écran, il est possible de saisir ou modifier des éléments variables sur le mois de paye en cours (mois qui est proposé par défaut), ou sur le mois qui suit. Il est donc possible de commencer à saisir les éléments variables d'un mois M, même si vous n'avez pas encore réalisé la clôture mensuelle du mois M-1.

Une fois le salarié et le mois de paye choisi, on obtient un écran de gestion des éléments variables de ce salarié. On y trouve la liste des éléments variables déjà saisis pour ce salarié, avec pour chaque élément :

· N° d'élément de paye et son libellé

· les nombres, taux et montants saisis

· éventuellement, les dates début et fin de l’événement, pour les éléments datés (rubriques pour lesquelles on a choisi la valeur Daté à l’invite Libellé bulletin modifiable).

· D’autres indications sont disponibles en faisant défiler l’écran vers la droite, grâce à l’ascenseur horizontal :

· Type : permet de distinguer les éléments variables classiques, les éléments automatiques et les éléments fixes. Ces différents types sont présentés plus loin.

· Etat : cette zone repère les éléments ayant été modifiés ou supprimés.

· Nombre, taux montant fixes : pour les éléments fixes, indique les valeurs fixes de l’éléments, c’est à dire celles qui seront répercutées le mois suivant ; celles-ci peuvent éventuellement être différentes des valeurs portées dans les colonnes de gauche, si l’élément a été modifié pour le mois courant.

· Viré : indique le cas échéant que l’élément a déjà fait l’objet d’un traitement de type Paiement partiel (voir paragraphe 5.5).

· Comptabilisé : indique le cas échéant que l’élément a déjà fait l’objet d’un traitement de type Interface comptable partiel (voir paragraphe 5.7).

L’utilisation des couleurs sur cet écran permet de distinguer plusieurs natures d’éléments :

· les éléments automatiques, c'est à dire ceux qui ne sont pas saisis, mais qui sont ajoutés automatiquement lors du calcul du bulletin en phase 1 de par les profils rubriques et cotisations, sont présentés en rouge foncé. 

· les éléments fixes sont présentés avec un fond en vert pale (ou en vert sur fond jaune pale si la ligne est active, c’est à dire qu’il s’agit de la ligne courante sur laquelle on peut saisir). On verra plus loin comment introduire des éléments fixes ;

· les éléments supprimés sont présentés en gris clair ; de plus, lorsque la ligne courante est sur un élément supprimé, le fond de la ligne, habituellement jaune pale, devient gris clair. S’il s’agit d’un élément fixe, la ligne est présentée en gris clair sur fond vert pale, ou s’il s’agit de la ligne active, en vert sur fond gris clair. 

REMARQUES

1. Lors du premier affichage de cet écran de gestion, les éléments automatiques, c'est à dire ceux qui sont issus de la phase 1 du traitement de calcul de paye, ne sont pas affichés. En effet, ces éléments n'ont en principe pas à être modifiés. Pour les faire apparaître, il faut utiliser sélectionner la valeur Afficher les éléments automatiques dans la liste déroulante située en haut à droite..

2. Par défaut, un élément variable supprimé reste affiché sur cet écran de gestion, pour mémoire. Le fait qu’il soit supprimé est mis en évidence par l’utilisation de la couleur grise, comme décrit ci-dessus. Il est possible de réactiver un élément supprimé, en utilisant le bouton Réactiver (même bouton que Supprimer, ce bouton changeant de libellé et de fonction selon que l’élément courant est actif ou supprimé). On peut aussi demander à ce que l’élément soit réellement supprimé : il faut pour cela tenir la touche Majuscule enfoncée lorsqu’on clique sur le bouton Supprimer.

3. Si vous supprimez ou modifiez un élément automatique (c'est à dire issu de la phase 1 du traitement de calcul de la paye), cet élément variable ne sera pas recréé si vous relancez une nouvelle fois le calcul du bulletin. La seule façon de réactiver un élément automatique supprimé est de le rappeler en modification, ou demander sa suppression réelle, en tenant la touche Majuscule enfoncée comme décrit ci-dessus. S’il est supprimé réellement, lors du prochain calcul de bulletin, le système va le récréer s’il est toujours défini en tant qu’élément automatique.

Pour ajouter un nouvel élément, utilisez le bouton Ajouter, ou placez le curseur sur la première ligne vierge disponible. Pour modifier un élément déjà présent, il suffit de refrapper directement sur celui-ci les nouvelles valeurs souhaitées. Chaque élément variable comporte les données suivantes :

· N°.  Indiquez le n° de rubrique ou de cotisation sur lequel s'impute cet élément variable.

· Libellé.  Cette zone est complétée automatiquement dès que vous avez choisi le N° de rubrique ou de cotisation ; le libellé proposé par le système ne peut être modifié ici que si la rubrique sélectionnée précédemment l'autorise (Zone Libellé bulletin modifiable du fichier des rubriques à Oui). En ajout d’élément variable, si le libellé n’est pas modifiable, le curseur passe directement à la zone Nombre ou Montant.

· Nombre

· Taux

· Montant

· Date début

· Date fin

En fonction du n° d'élément de paye, seules certaines de ces zones peuvent et doivent être saisies :

· Pour une rubrique ayant un code unité autre que Montant, il faut saisir le nombre. A l'inverse, pour une rubrique ayant un code unité Montant, il faut saisir le montant. En ajout d’élément variable, le curseur se positionne dans la bonne colonne lorsque qu’on se déplace zone à zone par la touche de tabulation, selon la rubrique sélectionnée dans la première colonne.

· Pour une rubrique ayant un libellé daté (Zone Libellé bulletin modifiable du fichier des rubrique à Daté), il faut indiquer les dates début et fin attachées à cet élément variable (date début et fin de l'absence en général).

Eléments fixes

Pour introduire un élément fixe, c'est à dire un élément variable qui sera reproduit automatiquement d'un mois sur l'autre sans avoir à le ressaisir chaque mois, il faut utiliser le bouton Elément fixe disponible en partie basse de l’écran de saisie des éléments variables. Ceci peut être fait soit lors de l’ajout d’un élément variable, soit ultérieurement sur un élément déjà saisi.

Les éléments fixes sont mis en évidence par la couleur vert pale, comme cela est décrit plus haut.

A l'inverse, pour désactiver un élément fixe, c'est à dire transformer un élément fixe en un élément variable ordinaire, il faut utiliser ce même bouton Elément fixe alors que l’on est positionné sur un élément fixe. Le système propose alors une fenêtre avec 3 choix possibles ; choisissez la valeur Non pour transformer l’élément fixe en élément variable classique.

ATTENTION : le fait de supprimer un élément fixe par le bouton Supprimer ne supprime cet élément que pour le mois de paye en cours. En revanche, cet élément sera repris dès le mois suivant. Si l'on souhaite supprimer de façon définitive un élément fixe, il faut tout d'abord le désactiver comme cela est indiqué ci-dessus (bouton Elément fixe), puis le supprimer (bouton Supprimer).

De la même façon, lorsqu’on modifie la valeur (nombre ou montant) d’un élément fixe, la modification ne porte que sur le mois courant. Si on souhaite que cette modification se répercute également sur les mois à venir, il faut utiliser là encore le bouton Elément fixe ; dans la fenêtre de choix qui vous est proposée alors, choisissez la valeur Oui. Les valeurs courantes de l’élément sont alors répercutées en tant que nouvelles valeurs fixes.

Remarque : lorsque la ligne courante est positionnée sur un élément fixe, on voit en partie basse, en vert, les valeurs fixes de l’élément, c’est à dire celles qui seront répercutées pour le mois suivant. 

Ventilation analytique

Le bouton Analytique figurant en partie basse de cet écran permet d’intervenir directement sur la ventilation analytique du salarié. Lorsqu’on clique sur ce bouton, le système vous propose deux alternatives :

· Modifier la ventilation analytique du salarié directement dans la fiche du salarié

· Saisir une ventilation analytique valable pour le mois de paye courant seulement.

La première alternative vous donne accès à la saisie de le ventilation analytique figurant dans la fiche du salarié. En modifiant celle-ci, la nouvelle ventilation analytique devient effective pour le mois de paye courant bien sûr, mais pour tous les mois à venir tant que l’on ne fera pas d’autre modification.

La seconde permet d’enregistrer une ventilation spécifique, propre à ce mois de paye. Cette ventilation spécifique, lorsqu’elle est enregistrée, prend le pas sur la ventilation analytique définie dans la fiche du salarié. Pour pouvoir utiliser ce mécanisme de ventilation analytique au mois le mois, il faut :

· créer une rubrique réservée aux saisies de ventilation analytique. Créez cette rubrique comme une rubrique de type commentaire, sans l'attacher à aucun profil rubrique. Faites en sorte que cette rubrique ne s'imprime pas sur le bulletin (sauf si vous le souhaitez bien sûr), et qu'elle ne soit pas comptabilisée.

· créer la constante générale *VANAL avec le libellé Ventilations ana et comme valeur le N° choisi pour la rubrique créée précédemment.

Dans l’écran de saisie proposé pour cette seconde alternative, le bouton Initialiser permet d’initialiser la ventilation analytique du mois avec celle définie dans la fiche du salarié. On peut ainsi ensuite procéder par modification, ce qui est bien souvent plus rapide. 

La ventilation analytique ainsi saisie sera utilisée lors de la comptabilisation de la paye en fin de mois. Elle sera aussi prise en compte lors de l’impression d’un journal de type standard ou cumulé, si celui-ci est trié ou groupé par section analytique, et que l’on sélectionne l’option Tenir compte de la situation associée à chaque bulletin au lancement de l’état.

Ventilation analytique sur un mois de paye clos

On peut aussi modifier la ventilation analytique d'un salarié alors que le mois de paye est clos. Pour cela, dans la procédure de calcul des bulletins, venez sur la période concernée. Dès lors que l'on ne se trouve plus sur la période de paye ouverte, le bouton Saisir est remplacé par le bouton Analytique. Ce dernier permet d'afficher et de corriger éventuellement la ventilation analytique qui était celle connue lors du calcul du bulletin.               

Complément d’information sur la ventilation analytique

Les ventilations analytiques définies dans la procédure de saisie des éléments variables sont enregistrées sous forme d'éléments variables, mais ceux-ci sont masqués dans la saisie des éléments variables. Dans le fichier, ils sont reconnaissables par la zone CMSA (Code modif ou suppression) égale à V=Ventilation (au lieu de Blanc, M=Modifié ou S=Supprimé habituellement). L'usage de la rubrique dédiée aux ventilations analytiques (repérée par la constante générale *VANAL) est interdit tant en saisie des éléments variables que dans la procédure d'interface.

Lors du calcul des bulletins, si vous avez créé une rubrique pour les ventilations analytiques, repérée par la constante générale *VANAL, le système crée systématiquement, en fin de calcul, et pour chaque salarié, des lignes de bulletin pour mémoriser la ventilation analytique du mois. Ces lignes sont le reflet :

· soit de la ventilation analytique saisie pour ce mois en saisie des éléments variables ;

· soit de la ventilation analytique saisie dans la fiche du salarié ;

· soit à défaut des 2 premières de la section analytique attachée au service dans lequel le salarié est affecté.

Ainsi, le système peut s'appuyer sur ces lignes de bulletin lors d’impression de journaux triés ou cumulés par section analytique.

Attention : lorsque ces lignes existent, elles sont également utilisées par la procédure d'interface comptable. Si l'on veut donc modifier la ventilation analytique d'un salarié pour le mois de paye courant avant de lancer l'interface, la seule modification de la fiche du salarié ne suffit pas : il faut recalculer le bulletin, alors que cela n'est pas nécessaire si on ne met pas en œuvre ce mécanisme de ventilation analytique au mois le mois (c’est à dire si la constante générale *VANAL n’est pas définie, ou a une valeur nulle).

Incidence de la gestion multi-bulletins en saisie des éléments variables

Depuis la version 5 de LDPaye, on peut calculer plusieurs bulletins de paye pour un même salarié et un même mois. Pour cela, chaque bulletin est identifié par le N° matricule du salarié, le mois de paye, et un N° de bulletin. Sachant que dans la grande majorité des cas, on n’établit qu’un seul bulletin de paye par salarié et par mois, la gestion de ce N° de bulletin est prise en charge de façon relativement transparente par le système.

Lorsqu’on saisit des éléments variables, le système doit déterminer à quel bulletin correspondent ces éléments. Pour cela, le système applique les règles suivantes :

Premier cas : la saisie des éléments a été lancée depuis le menu, ou par la barre d’outil :

· Si aucun bulletin n’a encore été calculé pour le salarié et le mois choisi, les éléments sont affectés au bulletin N° 01
· S’il existe déjà un ou plusieurs bulletins calculés pour ce salarié et ce mois, le système se place sur le dernier bulletin calculé ; on peut donc ajouter, modifier, ou supprimer des éléments variables pour ce dernier bulletin.

Deuxième cas : la saisie des éléments a été lancée depuis la fenêtre principale de calcul des bulletins, par le bouton Saisir.

· Le système applique la même règle que dans le premier cas

Troisième cas : la saisie des éléments a été lancée depuis la fenêtre de calcul des bulletins obtenue par le bouton Plus d’options.

· On accède alors à la saisie des éléments variables du bulletin pointé en partie basse de cette fenêtre, ou d’un nouveau bulletin si on s’est placé au préalable sur l’onglet Nouveau bulletin.

Dans les trois cas, on peut vérifier sur quel bulletin vont s’appliquer les éléments saisis : le N° du bulletin s’affiche en haut à droite de la fenêtre de saisie.

Saisie d’une date de règlement

Il est possible de définir, par la saisie d’un élément variable, la date de règlement (date de paiement) qui sera affichée en pied du bulletin, salarié par salarié, si on souhaite avoir une date différente de celle définie dans la constante générale DATREG.                      

Pour cela, il faut saisir un élément variable, sur un N° de rubrique particulier, N° fixé par la constante générale *DATRG. Vous pouvez créer cette constante générale comme ci-dessous :         

Nom de constante : *DATRG                                        

Libellé          : N° rubrique Date paiement                     

Valeur           : 9995 (par exemple)                                          

Créez ensuite la rubrique correspondante dans votre plan de paye, en la positionnant comme non imprimable sur le bulletin, et sans aucune report sur des cumuls ou des cotisations. Il y a ensuite deux façons d'utiliser cette rubrique :                        

· Si vous voulez pouvoir saisir un élément variable uniquement lorsque la date de paiement diffère de la date habituelle (cas d’un départ), la rubrique référencée par la constante générale doit être une rubrique de type Daté. Lors de la saisie de l'élément variable, indiquez la date de paiement dans la date de début de l'élément variable.                                             

· On peut aussi faire en sorte que la rubrique référencée par la constante générale soit alimentée, dans la colonne Montant, par une valeur correspondant à la date de paiement, et ce sous la forme AAAAMMJJ. Cette alimentation peut se faire en se basant sur un cumul, une constante salarié, ou une constante générale. Ce type de paramétrage permet par exemple d'obtenir une date de paiement différente pour certaines catégories de salarié. Attention toutefois : il faut faire en sorte que la valeur envoyée dans la colonne Montant de la rubrique corresponde à une date valide, et soit cohérente par rapport au mois de paye en cours (comprise entre le 15 du mois qui précède, et le 15 du mois suivant).                                                         

Nota: il est également possible (et plus simple), surtout en cas de départ dans le mois, de saisir la date de règlement en même temps que la période payée ; il suffit pour cela de lancer le calcul du bulletin depuis l’écran Calculs avancés.

Saisie par élément

Les fonctionnalités de cette procédure sont en tous points identiques à celles de la procédure de saisie par matricule. Le rôle des zones N° matricule et N° d'élément de paye est simplement inversé.

Sur l'écran initial, saisissez un N° de rubrique ou cotisation, et laissez la zone N° matricule non renseignée. On accède ainsi au même écran de saisie des éléments variables que celui présenté plus haut, mais ici le système propose tous les éléments variables correspondant au N° de rubrique ou cotisation sélectionné sur l’écran 1.

Pour chaque élément, les deux premières colonnes permettent d’identifier le salarié concerné (N° matricule et Nom, prénom).

Toutes les règles et remarques mentionnées au paragraphe précédent s'appliquent de la même façon dans ce mode de saisie.

5.2 Interface d’éléments variables

LDPaye propose une procédure d'interface en entrée du progiciel, pour importer des éléments variables en provenance d’un logiciel tiers : logiciel de gestion d’horaires, logiciel de gestion des temps pour les chauffeurs routiers…

L'interface entre une application en amont de la paye et la paye elle-même peut se décomposer en deux phases :

· La phase 1 correspond à la préparation (exportation) des données à passer en paye. Cette phase est à la charge de l'application située en amont de la paye (badgeuse par exemple) ; 

· La phase 2 correspond au contrôle et à la validation en paye de ces données.

Les phases 1 et 2 communiquent au travers d’un fichier texte dans lequel toutes les données à intégrer en paye sont inscrites. 

Seule la phase 2 est décrite ici. Pour ce qui est de la phase 1, et notamment la description complète de la façon dont le fichier d’interface doit être renseigné, reportez vous à la documentation intitulée LDPaye pour Windows – Description de la procédure d’interface (document IntPayV5.doc) disponible sur le site www.ldsysteme.fr, rubrique Logiciels, LDPaye  Documentation.

La procédure d’interface se lance depuis le menu Outils/Interface avec autres applications.

La fenêtre de lancement permet de spécifier :

· le nom et l’emplacement du fichier texte à importer

· le nom et l’emplacement du fichier de description du format.

Le bouton <Editer Fichier> permet de visualiser et/ou modifier le contenu de ces deux fichiers, à l’aide du bloc-notes de Windows.

De plus, vous pouvez choisir :

· soit de ne demander que le contrôle des données reçues dans le fichier texte à importer

· soit de demander ce contrôle, suivi de la validation immédiate si aucune erreur n’est détectée au cours du contrôle.

L’option Créer les éléments variables en fonction des rubriques associées vous permet, à partir d’un seul élément reçu dans le fichier d’interface, de créer deux éléments variables dans LDPaye : celui reçu dans le fichier texte, et un second élément qui lui est associé de par le mécanisme d’association de rubrique.

L’option Afficher les enregistrements vous permet de voir défiler à l’écran les enregistrements au fur et à mesure de l’avancement des contrôles effectués.

Attention : cette option d’affichage est déconseillée si le fichier à importer est volumineux (plus de quelques centaines de lignes), car elle ralentit sensiblement le processus de contrôle. 

Enfin, l’option Imprimer la liste de contrôle vous permet de demander à ce qu’une liste de tous les éléments contrôlés, et éventuellement validés, par l’interface soit imprimée en fin de traitement. Si cette option n’est pas sélectionnée lors du lancement de l’interface, il est toujours possible, sur l’écran affiché en fin de traitement, de demander cette impression par le bouton Imprimer.
Cette liste présente notamment le détail des éléments validés, et le nombre d’enregistrements traités. Ces informations sont également présentées dans le compte-rendu que l’on peut consulter en fin de traitement en cliquant sur le bouton Compte-rendu.

Première étape: Contrôle des données en entrée

L'ordinateur va effectuer tous les contrôles de cohérence sur les données portées dans le ficher texte, afin de s’assurer que l’intégration de ces données ne mettra pas en cause l’intégrité de la base de données de paye.

En cas de détection d'erreur, plusieurs cas de figure peuvent se présenter :

1) Si l’erreur détectée peut être corrigée simplement (code société inexistant par exemple), une fenêtre d’avertissement s’affiche, et il est possible de corriger directement à la volée, en modifiant la valeur erronée, puis en validant par le bouton <Modifier> ;

2) Si l’erreur détectée ne peut être corrigée simplement, ou si vous ne souhaitez pas corriger directement une erreur qui aurait pu l’être, deux choix sont encore possibles :

· soit abandonner purement et simplement la procédure d’interface par le bouton Annuler,

· soit ignorer cette erreur et poursuivre le contrôle plus avant, en appuyant sur le bouton Ignorer. Dans ce cas, et même si vous allez au terme du fichier texte à contrôler en ignorant toutes les erreurs rencontrées, la validation en paye ne sera pas lancée.

· soit ignorer cette erreur ainsi que toutes celles qui suivent éventuellement, en appuyant sur le bouton Ignorer tout. L’étape de contrôle est alors menée à son terme, mais sans qu’une fenêtre vous soit proposée pour chaque erreur rencontrée. La liste des erreurs rencontrées pourra ainsi être consultée en final, soit par le bouton Compte-rendu, soit par le bouton Imprimer. Là aussi, la validation en paye ne sera pas lancée.

En fin de traitement du fichier à importer, il est toujours possible de visualiser et/ou d’imprimer le récapitulatif du traitement effectué, comprenant en autre la liste des erreurs rencontrées.

Deux formes sont offertes :

· Soit un fichier texte de compte-rendu d’exécution de la procédure (fichier consultable et imprimable à l’aide du bloc-notes de Windows), que l’on peut ouvrir en cliquant sur le bouton Compte-rendu.

· Soit une liste de contrôle complète, que l’on peut imprimer en cliquant sur le bouton Imprimer ou consulter à l’écran ; utilisez alors le bouton Aperçu dans la fenêtre obtenue par le bouton Imprimer.

De la même façon, le compte-rendu de la dernière exécution de la procédure d’interface peut toujours être visualisé et/ou imprimé par le bouton Compte-rendu disponible dans la fenêtre de lancement de la procédure.

Les erreurs qui ont été signalées devront obligatoirement être corrigées par l'un des moyens suivants:

· soit une nouvelle génération du fichier texte  à importer, en retournant dans l’applicatif en amont qui a généré ce fichier, et en modifiant les paramètres à l’origine de l’erreur (N° des rubriques par exemple) ;

· soit en modifiant directement le fichier à importer, en utilisant le bouton Editer fichier disponible dans la fenêtre de lancement de la procédure ;

· soit en modifiant des codifications ou paramètres en paye (Modification des rubriques par exemple).

Une fois la correction effectuée, il faut relancer la procédure d’interface.

Deuxième étape: Mise à jour en paye

Cette étape est déclenchée automatiquement suite à l'étape précédente, si aucune erreur n'a été détectée.

A partir du fichier texte importé, il y a alimentation du fichier des éléments variables (CAELVA) pour inscrire les nouveaux éléments variables.

Vous pouvez vérifier cette importation, soit par la saisie des éléments variables (tous les éléments importés y figurent, et il sont encore modifiables par cette saisie), soit en imprimant une liste de contrôle des éléments variables, liste décrite au paragraphe suivant.

5.3 Liste de contrôle des éléments variables

Pour contrôler les éléments variables ayant été saisis, vous disposez d’une procédure d’impression adaptée, accessible sur le menu Traitement mensuel/Liste des éléments variables.

Sur l’écran de lancement de cette liste, vous disposez d’un ensemble d’options :

· La période à traiter : d’un mois à un mois. Le système propose le mois de paye en cours.

· Intervalle de N° de rubrique : si vous ne renseignez rien, toutes les rubriques seront traitées

· N° matricule : en indiquant un N° matricule, vous limiterez l’affichage de la liste à ce seul salarié. Cela peut être pratique pour contrôler par exemple, sur l’ensemble d’un exercice, tous les éléments variables saisis, sur une rubrique telle que la prise de congés payés (0618 ou 0620).

· Eléments fixes : vous pouvez choisir d’inclure ou d’exclure les éléments fixes de cette liste de contrôle, ou encore de ne traiter que les éléments fixes.

· Tri des salariés : la liste peut être trié en majeur par N° matricule ou nom du salarié. En mineur, la liste est toujours triée par mois de paye, N° de bulletin (pour les salariés ayant plusieurs bulletins dans le mois), N° de rubrique.

5.4 Calcul et édition des bulletins

Mode opératoire

Il est possible de commander tout le traitement de paye, depuis la saisie des éléments variables jusqu’à l’édition des bulletins, depuis l’écran présenté ici.

Il faut savoir qu'un calcul peut être lancé plusieurs fois successivement, sans que cela ait d'incidence sur le résultat final. Dans le cas d'un bulletin erroné, il suffit donc de modifier les éléments variables concernés, puis de relancer le calcul du bulletin pour le seul salarié concerné.

L'écran principal de calcul des bulletins est accessible depuis le menu Traitement mensuel/Calcul des bulletins, ou par l’icône correspondant de la barre d’outils.

Cet écran vous présente la liste des salariés, en ne sélectionnant que les salariés présents et payables. Il est possible de modifier cette sélection grâce aux zones de positionnement et de filtre figurant en tête de cet écran, ou d'en faire d'autres (sélection par service, ou par profil rubrique-cotisation), ou en utilisant le bouton Sélectionner  disponible en bas à droite.

Dans cette liste, des coches de différents couleur apparaissent dans les colonnes Calculé, Présent et Payable. Pour connaître la signification exacte de toutes ces couleurs, placez la souris au dessus de la colonne en question et appuyez sur F1. On peut ainsi distinguer facilement :

· les salariés entrés ou sortis dans le mois : une coche rouge dans la colonne Présent,

· les salariés ayant un changement de situation dans le mois : deux coches bleues dans cette colonne Présent,

· les salariés ayant plusieurs situations dans le mois, dont l’une au mois  est non payable : une coche bleue et une coche rouge dans la colonne Payable (départ en congé parental en cours de mois par exemple).

· Les salariés ayant déjà un bulletin calculé : une coche jaune dans la colonne Calculé
· Les salariés ayant déjà un bulletin calculé et clos : une coche orange ou rouge dans la colonne Calculé
· Les salariés ayant plusieurs bulletins calculés : une coche orange et une coche bleue dans la colonne Calculé.

· Etc…

Tous les traitements sont commandés par des boutons figurant en partie basse :

· Saisir. Ce bouton lance la saisie des éléments variables par matricule, sur le salarié pointé. On accède directement à l'écran de gestion des éléments variables du salarié, pour le mois de paye courant  (l'écran de sélection du salarié est court-circuité), écran sur lequel on peut ajouter, modifier ou supprimer des éléments variables pour ce salarié. Un raccourci clavier est disponible pour ce bouton : il s’agit de la touche F2.

· Calculer. Ce bouton déclenche le calcul de paye pour le salarié pointé. Une fenêtre vous informe que le calcul est en cours, avec le nom du salarié traité. Le traitement de calcul s’articule en deux phases.  La Phase 1 consiste à préparer les éléments automatiques, en fonction des profils rubrique et cotisation auxquels le salarié est attaché, éléments automatiques qui viennent s’ajouter aux éléments variables et aux éléments fixes du salariés. La Phase 2 consiste à calculer le bulletin effectivement, en créant les différentes lignes du bulletin à partir des éléments automatiques, fixes et variables. Tous les cumuls salariés et cumuls cotisations sont mis à jour également lors de cette phase 2 du calcul. Un raccourci clavier est disponible pour ce bouton : il s’agit de la touche F5.

· Tout calculer. Ce bouton permet de lancer le calcul du bulletin pour un groupe de salariés. Une fenêtre de sélection des salariés à traiter vous est proposée, avec 3 options :

· le salarié courant uniquement (même effet que le bouton Calculer utilisé habituellement) ;

· tous les salariés de la sélection courante : le système lance le calcul du bulletin pour tous les salariés sélectionnés sur l’écran principal ; vous pouvez dans ce cas avoir effectué auparavant n’importe quelle sélection, soit à l’aide des zones de filtre présentées en tête de l’écran principal, soit par le bouton Sélectionner disponible sur ce même écran.

· tous les salariés de la société : le système lance le calcul du bulletin pour tous les salariés de la société courante. En fait, un bulletin ne sera réellement calculé que pour les salariés payables. Pour les non payables, aucun bulletin ne sera calculé ; s’il existait antérieurement un bulletin dans le mois de paye courant pour un salarié non payable, celui-ci sera effacé.

· Visualiser. Ce bouton permet de visualiser un bulletin de paye, pour le salarié pointé. Ce bouton étant le bouton par défaut, il suffit d’appuyer sur Entrée pour visualiser le bulletin du salarié courant. Sur l'écran de visualisation, on trouve toutes les lignes qui figureront sur le bulletin imprimé, avec pour chaque ligne, le n° et le libellé élément de paye, le nombre, le taux, le montant Gain ou Retenue,  ainsi que le taux et le montant des charges patronales. En sélectionnant en partie haute l’option Afficher toutes les lignes, on peut demander la visualisation de toutes les lignes, c'est à dire inclure les lignes correspondant à des rubriques ou cotisations ne devant pas figurer sur le bulletin de paye (Lignes pour calculs intermédiaires par exemple, ou provisions). On dispose également de deux onglets pour visualiser le pied du bulletin, et les cumuls de cotisations :

· Onglet Cumuls : Cet onglet est découpé en deux parties : celle du haut présente tous les cumuls renseignés pour ce salarié, avec pour chacun d’entre eux la valeur à fin du mois précédent, la valeur du mois courant et la valeur à fin du mois courant (somme des deux colonnes qui précèdent). La partie basse présente le pied du bulletin, avec les 16 cumuls pouvant apparaître en pied de bulletin, les informations relatives au paiement (date de paiement, mode de paiement et RIB destinataire le cas échéant), ainsi que les cumuls de congés payés (selon le paramétrage du bulletin qui a été mis en place, voir paragraphe 4.12) ;

· Onglet Cumuls cotisation : Cet onglet présente tous les cumuls cotisation renseignés pour ce salarié, avec en partie haute, pour chaque cotisation, la base à fin du mois précédent, la base du mois courant et la base à fin du mois courant (somme des deux colonnes qui précèdent). Pour la cotisation courante de cette première table, le système affiche en partie basse le détail des cumuls : brut, brut abattu, plancher, plafond, base, retenue salariale, retenue patronale, base minimum (GMP), sommes isolées. Cet écran de visualisation des cumuls cotisations est très précieux chaque fois qu’il faut expliquer un calcul de base de cotisation qui semble à priori curieux (régulation annuelle suite à des modifications de salaire brut ou de planchers-plafonds, qui font que le salarié franchit un seuil tranche 1 ou tranche 2 en cumul annuel). Ces effets de seuils sont tels que dans certains cas la base de cotisation observée pour un mois donné ne peut s’expliquer simplement ni par le brut du mois, ni par le plafond du mois. L’explication doit alors être recherchée dans les cumuls de la cotisation. Le détail du calcul d’une base de cotisation est fournie en annexe A.6.

Remarques : quel que soit l’onglet sélectionné, le Net à payer figure toujours en partie basse. De plus, vous pouvez faire rapidement défiler en visualisation les bulletins de vos différents salariés, en utilisant les boutons de parcours (Premier, Précédent, Suivant, Dernier) proposé en bas à droite. Le parcours se fait en respectant l’ordre de tri et les sélections définis sur l’écran principal.

· Imprimer. Ce bouton permet d’accéder à une fenêtre commandant l’impression d’un ou plusieurs bulletins de paye. Cette fenêtre est décrite plus loin. On peut également imprimer directement le bulletin d’un salarié, sans passer par la fenêtre de choix des options d’impression, par le petit bouton Imprimante (raccourci Ctrl I), bouton de droite du groupe de 3 boutons situés au dessus du bouton Imprimer proprement dit. De même, on peut obtenir directement l’aperçu avant impression du bulletin d’un salarié, par le bouton central du même groupe de 3 boutons (raccourci Ctrl A).

· Modifier. Ce bouton permet d’accéder directement à la fiche du salarié, sans avoir à ressortir de cette option pour aller dans le menu de gestion du personnel. Un raccourci clavier est disponible pour ce bouton : il s’agit de la touche F7.
· Avec Net. Ce bouton permet de déclencher un calcul de bulletin à l’envers, c’est à dire de rechercher la valeur brute permettant d’obtenir un salaire net donné. Cette option est décrite plus en détail ci-après.

· Plus d’options. Ce bouton permet d’obtenir une fenêtre Calculs avancés, avec davantage d’options de saisie et de calcul de bulletin. Il doit être utilisé chaque fois que l’on veut faire quelque chose qui sort de l’ordinaire : calculer plusieurs bulletins pour un salarié dans le même mois de paye, clore le bulletin d’un salarié pour pouvoir lui calculer immédiatement un bulletin sur le mois suivant alors que l’on ne veut pas exécuter la clôture mensuelle pour l’ensemble des salariés… Ces options « avancées » de calcul, ainsi que la fenêtre qui les rend possibles, sont décrites plus loin.

D’autre part, il faut rappeler qu’il est possible d’ouvrir d’autres fenêtres à partir du menu général ou de la barre d’outils, tout en laissant cette fenêtre de calcul des bulletins ouverte. On peut ainsi modifier la quasi-totalité des éléments du système de paye, en accédant par exemple aux fichiers rubriques, cotisations, constantes générales ou salariés, profils rubriques et cotisations, puis recalculer dans la foulée un ou plusieurs bulletins pour vérifier l’incidence des modifications apportées au paramétrage. Ce mode de fonctionnement est particulièrement utile dans la phase initiale de mise au point du système de paye, ou par la suite lors de la mise en place d’une nouvelle fonctionnalité (par exemple, mise en œuvre de la loi Aubry II).

Calcul d’un bulletin avec net donné

Ce mode de calcul d’un bulletin peut être demandé par le bouton Avec Net de l’écran décrit ci-devant. On peut le mettre en œuvre chaque fois que l’on veut déterminer une valeur brute permettant d’obtenir un salaire net donné. La valeur brute à déterminer peut être soit un salaire de base (cas d’un stagiaire par exemple auquel on a promis une valeur de rémunération nette), soit celle d’une indemnité ou retenue particulière. C’est ainsi par exemple que l’on peut traiter le cas de la régularisation au net en cas d’absence maladie, ce cas étant décrit au paragraphe 8.5.

Lorsque vous demandez un calcul de bulletin avec net donné le système vous présente un écran composé des zones suivantes :

· Salaire net à obtenir. Indiquez la valeur nette à obtenir.

· Dans le cumul salarié. Indiquez le nom du cumul salarié dans laquelle le système doit chercher à obtenir la valeur nette indiquée. En principe, il s’agit du cumul NETPAY correspondant au net à payer. Le nom du cumul proposé par défaut est défini sur l’écran Plan de paye/Paramètres généraux, sur l’onglet Détail, à l’invite Cumul salarié Net à payer à obtenir.

· Constante salarié à faire varier. Indiquez le nom de la constante salarié que le système va faire varier jusqu'à obtenir la valeur nette demandée. Il est évident que la constante indiquée ici doit intervenir quelque part dans le calcul du bulletin, de par le paramétrage du système de paye par le biais de l’alimentation d’une colonne Nombre ou base ou Montant pour l’une au moins des rubriques du bulletin du salariés. Si l’on cherche à connaître le salaire de base permettant d’obtenir un net donné, choisissez la constante BASMEN. Dans le cas de la régularisation au net, choisissez la constante REGNET. Le nom de la constante proposée par défaut est défini sur l’écran Plan de paye/Paramètres généraux, sur l’onglet Détail.

· Taux de cotisation global initial.  La valeur indiquée ici sera utilisée dans la formule de calcul pour déterminer la valeur brute à partir de la valeur nette demandée. Il s’agit là d’une valeur de départ du calcul. Le système va procéder par itération en ajustant progressivement la valeur de la constante salarié recherchée, et le taux à appliquer. Ce taux décrit en quelque sorte le ratio entre la valeur brute recherchée et la valeur nette à obtenir, ou exprimé d’une autre façon, dans quelle proportion du salaire brut la valeur recherchée participe t’elle. Dans le cas général où l’on cherche un salaire brut correspondant à un salaire net, la valeur 20 convient bien. Dans le cas de la régularisation au net, ou le montant des indemnités journalières ne représente qu’une petite partie du brut, la valeur 500 donne un résultat plus rapide.

Pour déterminer la valeur brute permettant d’obtenir le net demandé, le système effectue plusieurs calcul successivement, en modifiant la valeur brute à chaque calcul compte tenu du net obtenu. Il procède par dichotomie, en observant entre chaque calcul le ratio entre l’écart enregistré sur le net obtenu par rapport à l’écart effectué sur le brut de départ, de façon à converger plus rapidement vers la bonne valeur. En règle général, le résultat est obtenu en 3, 4 ou 5 calculs successifs. Pour éviter de partir dans une boucle infinie, le système s’arrête :

· soit lorsque la bonne valeur nette est obtenue ; le dernier bulletin calculé par le système est donc le bon ; celui-ci peut être affiché ou imprimé immédiatement ;

· soit lorsque trois calculs successifs effectués avec des valeurs brutes différentes donnent la même valeur nette, cela signifiant que la constante salarié que l’on fait varier ne joue en rien sur le salaire net obtenu ; il s’agit probablement d’une erreur de saisie ou de paramétrage ;

· soit enfin lorsque la bonne valeur nette n’a pu être obtenue au bout de 10 calculs successifs. Cela peut arriver dans certains cas où l’on ne peut obtenir la valeur nette exacte (au centime près), le fait d’ajouter ou de retrancher un centime sur la valeur brute ne permettant jamais d’obtenir exactement la valeur nette demandée. La calcul s’arrête alors au 10ème essai, la valeur nette obtenue étant très proche de celle demandée.

Edition des bulletins

L’édition des bulletins de paye peut être demandée soit directement depuis l’écran principal de calcul, par le bouton Imprimer décrit plus haut, ou par les boutons de raccourcis Imprimante et Aperçu avant impression. On peut aussi demander l’édition de ces bulletins directement depuis le menu, par l’option Traitement mensuel/Edition des bulletins.

L’écran de soumission comporte les données suivantes : 

· Bulletins à imprimer. Trois options possibles :

· le salarié courant uniquement. Cette option n’est pas disponible si la fenêtre a été appelée directement depuis le menu.

· tous les bulletins de la sélection courante. Cette option n’est pas disponible si la fenêtre a été appelée directement depuis le menu. Le système lance ici l’édition de tous les bulletins des salariés sélectionnés sur l’écran principal ; vous pouvez dans ce cas avoir effectué auparavant n’importe quelle sélection, soit à l’aide des zones de filtre présentées en tête de l’écran principal de calcul, soit par le bouton Sélectionner disponible sur ce même écran.

· tous les bulletins calculés pour la période de paye courante : le système lance l’édition de tous les bulletins disponibles pour le mois de paye et la société courants.

· Trié(s) par. Les bulletins peuvent être triés par N° matricule ou par nom.

· Fichier source WDE. Il est possible d’adapter quelque peu, en cas de besoin, la forme d’impression du bulletin. Il faut pour cela utiliser l’outil WDEtat de la société PCSoft, et agir sur le fichier source livré dans LDPaye (le plus simple étant dans ce cas de travailler sur une copie des fichiers sources livrés de base) . On référence ensuite ici le fichier source ayant été modifié. Pour utiliser le format d’édition standard, laissez cette zone non renseignée.

Enfin, sachez que certains paramètres définissant la présentation du bulletin de paye peuvent être ajustés sur l’écran Plan de paye/Paramètres généraux. Vous pouvez définir notamment quels sont les cumuls que vous voulez voir figurer en pied de bulletins.

Options avancées de calcul (dont gestion multi-bulletins)

Remarques générales sur la gestion multi-bulletins

Depuis la version 5 de LDPaye, le logiciel autorise le calcul de plusieurs bulletins de paye pour un même salarié et un même mois. Pour cela, il faut passer par une fenêtre particulière , dédiée à la gestion de toutes ces options « avancées » de calcul. Cette fenêtre est accessible depuis la fenêtre principale de calcul des bulletins, par le bouton Plus d’options. Il faut bien entendu, avant de cliquer sur ce bouton, sélectionner le salarié concerné dans la table des salariés, et éventuellement le mois de paye sur lequel on souhaite travail. Cette fenêtre est présentée dans le paragraphe ci-après.

Lorsqu’on travaille sur des bulletins de paye (saisie, calcul, visualisation ou impression) depuis la fenêtre principale, pour déterminer sur quel bulletin l’action demandé doit être effectué, le système applique les règles suivantes :

· Si aucun bulletin n’a encore été calculé pour le salarié et le mois choisi, la saisie ou le calcul se font pour le bulletin N° 01. Si on demande une consultation ou une impression, rien n’est affiché ou imprimé puisqu’il n’existe encore pas de bulletin. 
· S’il existe déjà un ou plusieurs bulletins calculés pour ce salarié et ce mois, le système applique toujours l’action demandée sur le dernier bulletin calculé.

· Si on demande l’impression de tous les bulletins (bouton Imprimer de la fenêtre principale), il y a encore deux cas de figure : 

· Option Tous les bulletins de la sélection courante : seul le dernier bulletin calculé de chaque salarié est imprimé

· Option Tous les bulletins calculés pour le mois : tous les bulletins du mois de tous les salariés sont imprimés.

Présentation de la fenêtre Calculs avancés
La fenêtre de calculs « avancés » se présente en deux parties :

· En partie haute, une première table présente la ou les situations s’appliquant au mois de paye courant, c’est à dire les situations pour lesquelles il existe au moins un jour de commun avec le mois de paye que l’on a choisi sur l’écran précédent. Deux boutons Modifier et Afficher permettent respectivement de modifier la fiche du salarié, ou d’afficher la situation pointée dans cette première table.

· En partie basse, on trouve deux onglets Bulletins déjà calculés et Nouveau bulletin. Quel que soit l’onglet sélectionné, on trouve dans la table affichée en partie basse tous les bulletins déjà calculés dans ce mois pour ce salarié, avec pour chaque bulletin le N° de situation à laquelle le bulletin est attaché (ce N° renvoie à la table des situations figurant en partie haute), le N° du bulletin, les dates début et fin de la période payée, un indicateur visuel (coche orange ou rouge) si le bulletin est clos, le brut fiscal et le net à payer du bulletin, et des indications relatives au paiement. 

· Enfin, tout au bas de la fenêtre, on trouve une série de boutons qui vont permettre tout un ensemble d’actions. Selon l’onglet sélectionné, ou même le bulletin sélectionné dans la table des bulletins lorsqu’on se trouve sur l’onglet Bulletins déjà calculés, l’état des boutons varie. Ainsi, si on se place sur un bulletin clos, les boutons Saisir, Calculer, Clore sont grisés. De plus, si on se place sur l’onglet Nouveau Bulletin, seuls les boutons Saisir et Calculer restent accessibles.

Actions possibles sur l’onglet Bulletins déjà calculés
· Saisir : donne accès à la saisie des éléments variables pour le bulletin pointé dans la table. Cette action n’est possible que pour le dernier bulletin figurant dans la liste, dans la mesure où il n’est pas déjà clos.

· Calculer. Ce bouton déclenche le re-calcul du bulletin de paye pointé ans la table. Cette action n’est possible que pour le dernier bulletin figurant dans la liste, dans la mesure où il n’est pas déjà clos. Une fenêtre vous informe que le calcul est en cours, avec le nom du salarié traité.

· Visualiser. Ce bouton permet de visualiser le bulletin de paye pointé dans la table. Ce bouton étant le bouton par défaut, il suffit d’appuyer sur Entrée pour visualiser le bulletin courant.

· Imprimer. Ce bouton permet d’accéder à une fenêtre commandant l’impression d’un ou plusieurs bulletins de paye. Cette fenêtre a déjà été décrite ci-devant. On peut également imprimer directement le bulletin d’un salarié, sans passer par la fenêtre de choix des options d’impression, par le petit bouton Imprimante (raccourci Ctrl I), bouton de droite du groupe de 3 boutons situés au dessus du bouton Imprimer proprement dit. De même, on peut obtenir directement l’aperçu avant impression du bulletin d’un salarié, par le bouton central du même groupe de 3 boutons (raccourci Ctrl A).

· Clore. Ce bouton permet d’exécuter le traitement de clôture mensuelle, mais uniquement sur le bulletin sélectionné. La clôture d’un bulletin est indispensable si on souhaite calculer un bulletin supplémentaire pour le salarié sur le même mois, ou si l’on souhaite établir rapidement un bulletin pour ce salarié sur le mois suivant, sans attendre d’avoir effectué la clôture mensuelle pour l’ensemble des salariés. Lorsqu’on clique sur ce bouton, une fenêtre apparaît, et vous devez choisir entre deux options de clôture :

· Clore le bulletin pour établir ensuite un bulletin supplémentaire sur le même mois de paye

· Clore le mois de paye pour ce salarié, pour établir ensuite un premier bulletin sur le mois suivant

La principale différence entre les deux options porte sur les basculements de cumuls : dans le premier cas, aucun basculement de cumul n’est effectué. Ce n’est que dans le second cas que ces basculements sont réalisés. De plus, dans le premier cas, les éventuels éléments fixes du salarié sont dupliqués sur le bulletin suivant dans le même mois de paye. Dans le second, les éléments fixes sont dupliqués sur le bulletin N° 01 du mois suivant. Pour éviter des erreurs, le système applique de nombreux contrôles de cohérence lors d’une demande de calcul d’un bulletin de paye. Ainsi, s’il existe déjà un bulletin dans le même mois, celui-ci doit être clos selon la première formule. A l’inverse, s’il s’agit du premier bulletin du mois, et s’il existe un bulletin sur un mois antérieur, celui-doit nécessairement être clos avec la seconde option.

Remarque : un bulletin déjà clos avec la seconde option sera ignoré lorsque vous exécuterez le traitement de clôture mensuelle pour l’ensemble des salariés. En revanche, lorsque vous lancez cette option de clôture pour l’ensemble des salariés, il ne doit y avoir aucun bulletin encore dans l’état « clos avec l’option n’ayant pas de bulletin « suite ». Si tel est le cas, la clôture est abandonnée : vous devrez soit supprimer le bulletin en question et le recalculer (c’est la seule façon d’annuler la clôture d’un bulletin), soit ajouter le bulletin manquant suite au bulletin clos avec l’option 1.

· Avec Net. Ce bouton permet de déclencher un calcul de bulletin à l’envers, c’est à dire de rechercher la valeur brute permettant d’obtenir un salaire net donné. Cette option est décrite plus en détail ci-après.

· Supprimer. Ce bouton permet de supprimer un bulletin. La suppression d’un bulletin est possible même s’il est clos. Mais seul le dernier bulletin d’un salarié peut être supprimé, ce qui logique compte- tenu que chaque bulletin calculé tient compte de cumuls provenant du bulletin précédent. Si on souhaite supprimer un bulletin autre que le dernier, il faut supprimer successivement tous les bulletins qui suivent, dans l’ordre chronologique inverse.

Attention : la suppression d’un bulletin d’un mois de paye antérieure au mois de paye courant est autorisée, moyennant un message d’avertissement. Mais il faut être très prudent. Cela devrait normalement entraîner la réimpression de tous les journaux de paye du mois en question, la régularisation des cotisations, la correction des écritures de comptabilisation de la paye…

Notez que lorsqu’un bulletin est clos, si on souhaite pour une raison quelconque y apporter une modification, la seule formule possible est de le supprimer. Mais la suppression est sans effet sur les éléments variables et les éléments fixes. En relançant dans la foulée le calcul du bulletin, on réobtient donc le même bulletin qu’auparavant, mais il n’est plus clos !

Actions possibles sur l’onglet Nouveau bulletin
Tout d’abord, l’accès à cet onglet Nouveau bulletin n’est possible que si le dernier bulletin du salarié est clos. Si tel n’est pas le cas, il faut commencer par le clore (voir bouton Clore ci-dessus).

Ensuite, avant de cliquer sur cet onglet Nouveau bulletin, il faut éventuellement sélectionner la situation voulue en partie haute de l’écran. En effet, de nombreux éléments entrant en jeu dans le calcul du bulletin viennent de la fiche situation du salarié, ne seraient-ce que les profils rubrique et cotisations. Si le salarié a deux situations dans le mois de paye concerné, il est donc important d’attacher le nouveau bulletin à la situation souhaitée. D’ailleurs, le N° de situation sélectionnée s’affiche dès lors que l’on a basculé sur ce deuxième onglet : Nouveau bulletin pour la situation NNN. 

Sur ce deuxième onglet, on ne dispose que deux boutons :

· Saisir : donne accès à la saisie des éléments variables pour le nouveau bulletin. Le N° du nouveau bulletin est géré automatiquement par le système : soit 01 s’il s’agit du premier bulletin du mois pour ce salarié, soit N+1, avec N égal au N° du dernier bulletin de ce salarié dans ce mois.

· Calculer. Ce bouton déclenche le calcul du nouveau bulletin de paye. Dès lors que le calcul est effectué, le système re-bascule automatiquement sur l’onglet Bulletins déjà calculés, le nouveau bulletin apparaissant dans la table des bulletins déjà calculés. On peut alors le visualiser ou l’imprimer par les boutons qui réapparaissent du fait que l’on soit revenu sur le premier onglet, voire revenir en saisie et recalculer ce bulletin s’il ne donne pas satisfaction.

Mode opératoire pour les options « avancées » les plus courantes

Premier cas : calcul de plusieurs bulletins dans le même mois, suite par exemple à un changement d’établissement intervenant le 15 du mois.

· Lorsque l’on clique sur le bouton Plus d’options pour ce salarié, le système présente immédiatement l’onglet Nouveau bulletin, pour la première situation applicable dans le mois de paye en question. On peut donc Saisir les éléments correspondant à ce premier bulletin et le Calculer. Lors du lancement du calcul, vous pouvez indiquer les dates début et fin de la période payée ; par défaut, le système propose le premier jour du mois et la date de fin de la première situation. Attention : comme on va calculer deux bulletins pour le salarié dans le même mois, il est de votre ressort de répartir son salaire sur ces deux bulletins, en saisissant par exemple des heures d’absence sur chacun des deux bulletins au prorata des temps de présence respectifs. Le système n’applique en aucun de prorata sur le salaire (même si on a paramétré le salaire de base avec un code calcul 13), car il n’y a pas ici sortie de l’entreprise. Seul le plafond Sécurité Sociale est automatiquement proratisé, en se basant sur le nombre de jours de la période payée.

· Une fois ce premier bulletin calculé et vérifié, on peut le clore. Attention à bien choisir l’option 1 : Je veux clore ce bulletin pour établir un bulletin supplémentaire sur le même mois.

· Il faut alors sélectionner la seconde situation dans la table des situations en partie haute de l’écran, puis basculer sur l’onglet Nouveau bulletin. On peut alors Saisir les éléments correspondant à ce second bulletin et le Calculer. Là encore, vous pouvez indiquer les dates début et fin de la période payée ; par défaut, le système propose le premier jour qui suit la fin de période payée par le bulletin comme date début, et le dernier jour du mois comme date de fin. Et là aussi, il faut faire en sorte de répartir le salaire sur les deux bulletins

Deuxième cas : calcul d’un bulletin pour un salarié qui part en tout début du mois suivant, la paye du mois courant n’étant pas encore close.

· Dans le mois courant, le bulletin du salarié concerné est calculé  de façon classique ; on n’est d’ailleurs pas obligé ici de passer par la fenêtre Calculs avancés pour le calcul.

· Une fois ce bulletin calculé, par la fenêtre « calculs avancés », il faut le clore. Attention à bien choisir l’option 2 : Je veux clore le mois de paye pour établir ensuite un premier bulletin sur le mois suivant.

· On revient alors sur la fenêtre principale de calcul d’un bulletin, et on passe au mois suivant, en cliquant sur le bouton Mois suivant figurant en bas à gauche de la fenêtre principale.

· Du fait que l’on ne se trouve plus dans le mois de paye courant, les boutons Saisir et Calculer ne sont plus accessibles dans la fenêtre principale. Mais on accès au bouton Plus d’options.

· Une fois dans la fenêtre Calculs avancés pour ce salarié, on arrive directement sur l’onglet Nouveau bulletin, puisqu’il n’existe encore aucun bulletin calculé pour ce salarié dans ce mois. Il ne reste plus qu’à Saisir et Calculer le bulletin correspondant au départ du salarié en début de mois, puis de vérifier le résultat une fois revenu sur l’onglet Bulletins déjà calculés.

5.5 Paiement des salariés

Une fois les bulletins calculés et vérifiés, le paiement des salariés est commandé depuis le menu Traitement mensuel/Préparation et édition des paiements. Si l’on souhaite aller jusqu’à la préparation d’un support magnétique pour les virements de salaire, il faudra également utiliser l’option Traitement mensuel/Disquette des virements.

Préparation des paiements

Lorsque cette option est lancée depuis le menu Traitement mensuel/Préparation et édition des paiements, une première fenêtre vous demande de choisir entre :

· Préparer et éditer la liste de paiement des salaires pour le mois courant. C’est l’option normale qui doit être choisie habituellement. 
· Préparer et éditer une liste de paiement partiel pour le mois courant. Permet de préparer un paiement partiel. La notion de paiement partiel est décrite en détail plus loin.
· Préparer et éditer la liste de paiement des primes d’intéressement. La gestion des primes d’intéressement est décrite au paragraphe 8.6. 

· Rééditer tout ou partie de la dernière liste de paiement ayant été préparée. Permet de réimprimer la dernière liste ayant été préparée, qui peut correspondre éventuellement aux paiements du mois précédent, si encore aucune liste de paiement n’a été demandé dans le mois de paye courant. La dernière liste de paiement ayant été préparée est décrite sous le libellé de cette option (par exemple, Paiement des salaires de Septembre 2000, préparée le 29/09/2000).

Si vous sélectionnez la première option, Préparer et éditer la liste de paiement des salaires pour le mois courant, vous obtenez un écran comportant les données suivantes :

· Choix des banques. Le système propose ici la ou les banques que vous avez défini pour la société, dans le fichier des banques (voir paragraphe 4.11). Ne sont modifiables ici que l’ordre de priorité (c’est à dire l’ordre dans lequel le système va puiser les sommes à payer, banque par banque), et le montant maxi à puiser sur chaque banque. Le bouton Gérer les banques vous permet d’accéder au fichier des banques, si d’autres modifications s’avèrent nécessaires.

· Sélection des salariés. Il est possible d’effectuer des sélections sur les salariés à payer, en s’appuyant sur l’un des trois codes statistiques disponible dans la fiche personnel.

· Type de paiement. Il peut s'agir soit d'un paiement partiel (paiement d'acomptes en cours de mois par exemple), ou du paiement des nets à payer en fin de mois. Le paiement partiel est décrit plus en détail ci-après..

Lorsque vous validez cet écran par le bouton OK, il y a constitution d'un fichier des paiements, à partir des résultats du calcul de paye (extraction des lignes de bulletins pour la rubrique correspondant au net à payer, ce n° de rubrique étant donné par la constante générale *NETPA), des informations portées dans le fichier des banques (ordre de priorité des banques et montants maxi par banque), et des informations portées sur la fiche salarié (Comptes bancaires, et utilisation éventuelle du RIB 1 ou RIB 2). A ce stade, pour les salariés ayant eu plusieurs bulletins de paye dans le mois, le système extrait tous les bulletins. La liste obtenue est donc une liste exhaustive des paiements du mois. En revanche, lors de la préparation des virements (voir étape suivante), une sécurité permet d’éviter qu’un même bulletin de paye soit viré deux fois.

Si vous payez vos salariés à partir de plusieurs banques, le système applique les règles suivantes :

· Règle N° 1 : on ne dépasse jamais le montant maximum autorisé pour chaque banque. Si globalement, la somme des montants à payer est supérieure à la somme des montants autorisés, le traitement s’interrompt avec un message d’erreur.

· Règle N° 2 : le système affecte les montants à payer selon l’ordre de priorité indiqué banque par banque, en essayant dans la mesure du possible de minimiser le nombre de transferts interbancaires : si vous payez à partir de deux comptes dans les banques B1 et B2, tous les salariés ayant un compte dans la banque B1 seront payés en priorité avec celle-ci, et il en sera de même pour la banque B2.

Paiement partiel

LDPaye permet de déclencher des paiements partiels en cours de mois. Cela peut être mis en œuvre en fin d’année par exemple pour payer un acompte à tous les salariés avant les fêtes de fin d’année, ou encore pour gérer des remboursements de frais de déplacement pour des salariés « itinérants ».

Un paiement partiel se déclenche en choisissant l’option Préparer et éditer une liste de paiement partiel pour le mois courant dans la première fenêtre affichée par le menu Traitement mensuel/Préparation et édition des paiements.

Vous arrivez alors dans la même fenêtre que celle décrite ci-dessus, pour sélectionner l’ordre et les montants maxi banque par banque, ainsi que les salariés à payer, mais avec un onglet supplémentaire intitulé Rubriques à payer. Cet onglet vous permet de choisir la ou les rubriques de paye qui doivent faire l'objet du paiement partiel. Pour chaque rubrique sélectionnée, le système va extraire tous les éléments variables ayant été saisis sous le ou les n° de rubrique indiqués, et n’ayant pas déjà fait l’objet d’un paiement partiel.

Seuls les éléments variables correspondant à un gain pour le salarié sont sélectionnés. Ainsi, il ne faut pas utiliser directement une rubrique de type Acompte, qui est une retenue sur le bulletin de paye. Il faut passer par une rubrique Paiement acompte, déclarée comme étant un gain pour le salarié, celle-ci étant associée à une rubrique Acompte déclarée comme étant une retenue. La première rubrique sera utilisée pour le paiement partiel et n’apparaîtra pas sur le bulletin (aucun report sur les cumuls ou sur les cotisations) ; la seconde apparaît sur le bulletin, et joue sur le net à payer du salarié.

Une fois la phase de préparation de paiement effectuée, les éléments variables ayant permis de constituer le fichier des paiements sont marqués de façon à ce qu’ils ne soient pas traités une seconde fois si l’on relance un nouveau traitement de type paiement partiel. Ainsi, on peut effectuer dans un même mois plusieurs paiement partiels successifs : par exemple, un virement d’acomptes par semaine.

Edition des paiements

La fenêtre permettant l’édition des paiements est obtenue :

· soit automatiquement suite à la validation de la fenêtre de préparation des paiements décrite ci-dessus ;

· soit directement depuis la première fenêtre si vous avez choisi l’option Rééditer tout ou partie de la dernière liste de paiement ayant été préparée .

Cette fenêtre présente les critères de sélection suivants :

· Tri de la liste : vous pouvez déjà demander un tri en majeur par code établissement, puis en mineur par N° matricule ou nom des salariés

· Modes de paiement. Cochez les options en regard des différents modes de paiement pour lesquels vous souhaitez obtenir une liste des montants à payer, salarié par salarié.

· Banque. Sélectionnez la banque pour laquelle vous souhaitez imprimer la liste des paiements, l’option <Toutes> permettant d’imprimer la liste pour toutes les banques.

Remarque : la notion de banque n’intervient que pour les paiements par virement.

Disquette des virements

Cette option vous permet d’émettre l’ordre de virement sous forme d’un fichier ETEBAC. Ce fichier de virements peut ensuite être transmis à votre banque soit sous la forme d’une disquette, soit par télétransmission si vous disposez par ailleurs d’un logiciel de télétransmission.

L’option est lancée depuis le menu Traitement mensuel/Disquette des virements. Cet écran comporte les zones suivantes :

· Banque. Sélectionnez la banque pour laquelle pour voulez préparer l’ordre de virement. Si vous payez vos salariés par virement depuis plusieurs banques, il vous faut répéter l’opération décrite ici pour chacune d’entre elles.

· Date d’exécution du virement. Date qui sera portée dans le fichier remis à la banque.

· Edition du bordereau d’accompagnement. Activez cette option si voulez qu’un bordereau d'accompagnement de l’ordre de virement soit imprimé simultanément.

· Emplacement du fichier. Choisissez l’emplacement souhaité pour le fichier des virements ETEBAC. Pour placer ce fichier sur une disquette, choisissez le lecteur de disquette en indiquant A:\. Si vous utilisez un logiciel de télétransmission, placez ce fichier à l’endroit attendu par ce logiciel, puis déclenchez la télétransmission du fichier à partir de ce logiciel.

· Nom du fichier. Choisissez le nom souhaité pour le fichier des virements ETEBAC. Ce nom a assez peu d’importance dans le cas d’une remise par disquette. Si vous utilisez un logiciel de communication bancaire, il faut que ce nom soit cohérent avec ce qui est attendu par ce logiciel.

· Code opération. Code opération affecté au virement, code qui est lui aussi porté dans le fichier remis à la banque. En règle générale, on utilise la valeur 02=Virement ordinaire.

Lorsque vous validez cet écran par le bouton OK, le système crée le fichier des virements, nommé VIR160, dans le répertoire indiqué. Si vous avez activé l’option Edition du bordereau d’accompagnement, une fenêtre vous permet ensuite de choisir les options d’impression de ce bordereau.

Pour préparer ce fichier des virements, le système exploite le fichier préparé à l’épate précédente. Mais il procède à un marquage de tous les bulletins de paye qui font l’objet de ce virement, pour éviter qu’un même bulletin soit viré plusieurs fois. Ce problème est particulièrement sensible dans le cadre d’une gestion multi-bulletins : si on établit une première série de bulletins et que l’on va jusqu’au virement pour ceux-ci, puis que l’on établit plus tard une deuxième série de bulletins en fin de mois, lorsqu’on procède au virement de cette seconde série, il ne faut pas que les bulletins de la première série soient à nouveau virés. En tout état de cause, dans les situations particulières (bulletin calculé et payé à un salarié en dehors du processus mensuel habituel), il est préférable de payer ces bulletins par chèque.

On dispose cependant d’un bouton Ordres de virements déjà constitués pour démarquer tous les bulletins ayant été virés par un ordre de virement particulier. Cette option doit être utilisée en dernier recours, si l’on veut reconstituer un fichier de virements qui a été perdu (disquette égarée ou défectueuse par exemple).

5.6 Editions mensuelles

La quasi-totalité des éditions mensuelles peuvent être réalisées à partir de trois états-types. On dispose d'un mini générateur d'états qui vous permet de créer, modifier, supprimer autant d'états que nécessaire à partir de ces trois états-types. Chaque état, une fois défini, est mémorisé pour pouvoir être lancé ensuite de façon très simple, sans avoir à repasser par la phase de définition de l'état.

Ces trois états-types sont :

· Journaux standards. Cet état type présente une ligne par salarié, avec pour chaque ligne, le n° matricule, le nom et prénom du salarié, suivis de 13 colonnes que vous pouvez renseigner à votre convenance, à partir des données saisies ou calculées par ailleurs dans l'application. Des critères de tri et de sélection des salariés peuvent venir enrichir ces journaux.

· Journaux cumulés sur éléments de paye. Cet état type présente une ligne par élément de paye, avec pour chaque ligne, le N° et le libellé de l'élément de paye, suivi des totaux de mouvements pour les 12 mois de l'exercice, et du total annuel. L’état est établi sur un critère de regroupement que vous définissez qui peut être la société, l’établissement, le service, la section analytique… On peut obtenir ainsi, en choisissant par exemple l’établissement comme critère de regroupement, les données cumulées par établissement de l’ensemble des 12 bulletins de l’année (une colonne par mois).

· Journaux détaillés sur éléments de paye. Cet état type permet de lister, pour un élément de paye au choix, les mouvements constatés salarié par salarié, et mois par mois. Les salariés sont présentés en ligne, les mois en colonne, avec une colonne pour le total annuel.

Pour chacun de ces états-types, on dispose d'un grand nombre d'options, permettant d'exploiter au mieux la base de données constituée dans cette application de paye.

D'autre part, comme cela est décrit dans les paragraphes qui suivent, ces états-types peuvent être utilisés en combinaison avec des états spécifiques, que vous développez avec l’éditeur d’état WDEtat de la société PCSoft (ce logiciel WDEtat devant être acquis séparément)..

Pour la mise en oeuvre de ces états, on dispose en standard d'une seule option de lancement pour chaque état-type. Un écran de lancement permet alors de sélectionner quel état doit être lancé, parmi tous les états définis pour l'état type en question.

Journaux standards

Tous les états de ce type sont lancés depuis le menu Traitements mensuel/Journaux standards. Pour créer, modifier ou supprimer un état de ce type, il faut utiliser l’option de menu Plan de paye/Configurer les journaux de paye/Journaux standards.
Cet état-type permet de créer tout état sur lequel on veut une ligne par salarié, avec des informations en colonne en provenance des constantes ou cumuls salariés, ou encore de lignes bulletins. C'est le cas par exemple des journaux de paye classiques, ou pour chaque salarié, on pourra choisir d'inscrire les cumuls les plus importants (Base mensuelle, Primes, Bruts, Cotisations, Nets...).

On peut également utiliser cet état-type si l'on souhaite simplement cumuler ces mêmes éléments en fonction de certains critères de regroupement et de sélection.

Lancement d'une édition de type Journal standard

Dans la fenêtre de lancement de l'édition, sélectionner l'état à imprimer. Vous pouvez lancer plusieurs états simultanément, en effectuant une sélection multiple dans la liste de journaux. Pour effectuer une sélection multiple, tenez la touche Ctrl appuyée tout en cliquant à la souris sur les différents journaux à imprimer.

En partie basse de cette fenêtre , on dispose d’options complémentaires :

· La période à imprimer. Le système propose par défaut le mois de paye en cours. Mais on peut demander un mois antérieur, ou même une période couvrant plusieurs mois. Dans ce dernier cas, deux cas peuvent se présenter :

· Le journal sélectionné ne fait référence, dans le mode d’alimentation des différentes colonnes de l’état, à aucun cumul salarié ou cumul cotisation (l’état est basé sur l’extraction de lignes bulletins uniquement). On peut alors choisir entre une impression, pour chaque salarié, d’une ligne par mois, ou au contraire opter pour la formule une seule ligne de cumul pour la période demandée.

· Le journal sélectionné fait référence, dans le mode d’alimentation des différentes colonnes de l’état, à un cumul salarié ou un cumul cotisation. Seul la première formule est possible : l’impression, pour chaque salarié, d’une ligne par mois.

Si l’on choisit la formule Impression d’une ligne par mois, pour chaque salarié, on va trouver une ligne pour chaque mois pour lequel il existe des données à imprimer, suivie d’une ligne de totalisation pour la période demandée. 

· Mode de gestion du critère de tri et la sélection. Ce mode définit comment extraire le critère de tri ou de sélection de chaque salarié, par exemple le code établissement si l’état est trié par établissement. 3 options sont offertes :

· La dernière situation connue

· La situation connue à la date d’arrêté de l’état

· La situation associée à chaque bulletin de paye. Attention : dans ce dernier cas, un même salarié peut figurer à plusieurs endroits sur l’état, si du fait d’un changement de situation dans la période demandée, le salarié a des critères différents d’un bulletin à l’autre. C’est cette dernière option qui est proposée par défaut ; c’est celle qui le reflet exact de ce qui s’est fait dans le temps, surtout lorsqu’on réimprime un état d’une période de paye antérieure.

En plus de toutes les options d’impression habituelles, on dispose à droite de cette fenêtre d’un bouton particulier Ouvrir, qui permet de transférer directement le résultat de l’impression dans une feuille Excel. 

Définition d'une édition de type Journal standard

Cette procédure permet de définir les différents états à imprimer, à partir de cet état-type. Un  premier écran de gestion affiche la liste des états déjà définis pour cet état-type. Il est possible de modifier ou supprimer un état existant, ou d'en créer un nouveau, éventuellement par copie d’un état existant.

La définition d'un état (création ou modification) se fait en deux étapes :

1) Définition des caractéristiques de l'état

Cette étape de définition se fait en complétant l’onglet Propriétés qui vous est proposé initialement. :

· Nom du journal. Choisissez le nom qui permettra d'identifier cet état.

· Titre du journal. C'est le titre qui sera repris en tête de toutes les pages de l'état. Il est possible d'utiliser la chaîne de caractère *PERIO pour faire figurer la période de paye en cours dans le titre, au moment de l'exécution. Par exemple, le titre JOURNAL DE PAYE DU MOIS *PERIO donnera, lors de l'exécution de cet état en Janvier 2001 JOURNAL DE PAYE DU MOIS 01/2001.
· Critère de tri majeur. Ce critère doit être choisi parmi ceux qui vous sont proposés, c'est à dire :

· Code statistique 1, 2 ou 3

· Code établissement

· Code établissement et service

· Code profil rubrique

· Code profil cotisation

· Code paramètre horaire

· Section analytique

· Critère de tri mineur. On a le choix entre un ri par N° matricule ou par Nom des salariés.

· Saut de page sur rupture. Activez cette option si vous désirez un saut de page à chaque changement de valeur du critère de tri indiqué à l'invite précédente. Par exemple, si vous avez choisi le critère de tri Etablissement et service, il y aura saut à une nouvelle page pour chaque service. L'état peut donc ensuite facilement être ventilé par service.

· Edition détaillée. Activez cette option si vous désirez la liste complète de tous les salariés, avec un total pour chaque valeur du critère de tri indiqué. Désactivez cette option si vous ne désirez que les totaux pour chaque valeur du critère de tri, sans le détail salarié par salarié.

· Critère de sélection. Choisissez un critère dans la liste qui vous est proposée :

· Tous les salariés

· Tous les salariés présents

· Tous les salariés payables

· Au moins une colonne renseignée. Dans ce cas, seuls les salariés ayant au moins une colonne non nulle parmi les 13 colonnes définies plus loin seront sélectionnés.

· Expression de sélection. Dans ce cas, il faut saisir l'expression de sélection à l'invite suivante.

· Expression de sélection. Cette zone ne doit être renseignée que si vous indiquez Expression de sélection à l'invite précédente. L'expression doit respecter la syntaxe du langage Windev de PCSoft. Il est possible de sélectionner à partir de la plupart des données figurant dans la fiche salarié, ou figurant sur l'état (une des 13 colonnes de l'état).

Exemples d'expression de sélection :

PEPERS.NSS1 = “1” et PEPACT.CETB = “02” 

Sélection des salariés du sexe masculin (Zone NSS1 = première position du N° sécurité sociale), et appartenant à l'établissement 02
Montant[1] > 10000 ou Montant[2] > 2000

Sélection des salariés ayant un montant en colonne 1 supérieur à 10.000, ou un montant en colonne 2 supérieur à 2000.

Pour connaître la liste de toutes les zones du fichier Personnel utilisables dans l'expression de sélection avec leur signification, vous pouvez utiliser l’outil Export de données en format texte, disponible sur le menu Outils, décrit en annexe B.2.

· Fichier source pour édition. Cette zone permet de sélectionner le type de présentation de l'état. Cela est fait en sélectionnant le programme d'édition qui doit être utilisé pour imprimer l'état. A ce jour, il existe 5 programmes d'édition possibles fournis en standard dans le logiciel. Cette liste peut être enrichie, ou complétée par des programmes spécifiques, à développer avec l’outil WDEtat de PCSoft,  pour répondre à un besoin qui vous est propre.

Valeurs possibles à ce jour :

· Non renseignée, ou Jouseta1.wde : L'édition comporte une colonne pour le n° matricule, une colonne pour les noms et prénoms du salarié, puis les 13 colonnes pouvant être définies plus loin.

· Jouseta2.wde : L'édition comporte une colonne pour le n° matricule, le nom et prénom, le nom de jeune fille, le code situation familiale, le nombre d'enfants, les dates d'entrée et de sortie, puis les 9 premières colonnes parmi les 13 pouvant être définies.

· Jouseta3.wde : Même principe que ci-dessus, mais on utilise 3 lignes par salarié, avec pour chaque salarié, le n° matricule, le nom et prénom, l'adresse complète, le nom de jeune fille, le n° de sécurité sociale, les dates d'entrée et de sortie, puis les 9 premières colonnes parmi les 13 pouvant être définies.

· Jouseta4.wde : Même forme d'édition que le journal standard Jouseta1.wde, mais on utilise un espacement plus important pour les lignes salariés. Ce type d’état peut être pratique si l’on veut l’utiliser comme support de saisie ; l’état est imprimé en début de période de paye, diffusé aux chefs de service qui vont compléter à la main les différentes colonnes de l’état, celui-ci étant ensuite utilisé comme support pour la saisie des éléments variables en fin de mois.

2) Définition des colonnes de l'état

Cette étape de définition se fait en complétant l’onglet Colonnes. Le système propose la liste des 13 colonnes pouvant être définies pour chaque état. Pour définir une colonne, ou pour modifier une colonne déjà définie, pointez la ligne correspondante, saisissez éventuellement le libellé souhaité qui figurera en tête de la colonne sur chacune des pages du journal, et utilisez le bouton Gérer.  Une fois toutes les colonnes définies, revenez sur l’onglet Propriétés et validez par le bouton OK.

Lorsque l’on utilise le bouton Gérer pour une colonne donnée, on doit définir la façon dont cette colonne sera alimentée lors de l'exécution de l'état. L'alimentation d'une colonne d'état peut se faire à partir d'une constante salarié, d'un cumul salarié, d'un cumul de cotisation ou encore de lignes de bulletins. Il est possible également de combiner plusieurs de ces éléments dans une même colonne, avec les opérateurs arithmétiques classiques (addition, soustraction, multiplication, division).

L'écran permettant de définir une colonne d'état présente donc la liste des éléments constituant de la colonne. Cette liste peut être modifiée de façon habituelle, par les boutons Créer, Modifier, Supprimer. Lors de la création ou de la modification d'un poste dans cette liste, un écran de saisie vous permet de sélectionner l'élément à extraire dans la base de donnée. Cet écran comporte les informations suivantes :

· N° d'ordre. Cette zone permet de définir l'ordre dans lequel les opérations d'alimentation seront exécutées. Cet ordre n'a d'importance que lorsque la colonne est alimentée par plusieurs éléments, en combinant des opérateurs autres que l'addition et la soustraction (Voir invite Opérateur ci-après).

· Nature alimentation. On dispose d’une zone Type, avec comme choix possible Constante salarié, Cumul salarié, Cumul cotisation, Ligne de bulletin, et une zone Nom de la constante ou cumul ou N° de l’élément de paye.

· Nature cumul cotisation. Cette zone ne doit être renseignée que si l'on a choisi Cumul cotisation à l'invite précédente. Il faut alors indiquer quelle zone sélectionner pour ce cumul de cotisation, parmi celles qui sont possibles (Brut, Brut abattu, Plafond, Plancher, Base, Retenue salariale, Retenue patronale, ...).

· Colonne à sommer. Cette zone ne doit être renseignée que si l'on a choisi Ligne de bulletin à l'invite précédente. Il faut alors indiquer quelle colonne du bulletin il faut sommer : Nombre (équivalent à base dans le cas d’une ligne bulletin correspondant à une cotisation par exemple),  Taux, Montant, Taux patronal, Charge patronale.

· Cumul mensuel ou annuel. Indiquez Mensuel pour sélectionner le cumul mensuel, c'est à dire la valeur issue directement du calcul du bulletin. Indiquez Annuel pour sélectionner la valeur obtenue après calcul du clôture du bulletin. Dans la grande majorité des cas, on choisira la valeur Mensuel. On peut également, en sélectionnant les autres options offertes dans cette liste déroulante, choisir la valeur obtenue après calcul d’un mois antérieur au mois de l’arrêté indiqué au lancement du journal. Cela permet par exemple de faire figurer sur un même journal les bruts de 3 mois successifs. Il suffit d’indiquer Mois Fin période demandée dans la première colonne, puis de renseigner le même mode d’alimentation dans deux autres colonnes de l’état, en choisissant cette fois les valeurs Mois Fin période demandée – 1 et Mois Fin période demandée – 2. De la même façon, on peut obtenir dans une même colonne de l’état le brut d’un trimestre, en alimentant cette colonne trois fois avec le cumul BRUFIM par exemple, mais en changeant chaque fois la valeur à cette invite comme décrit ci-dessus.

· Opérateur. Choisissez l'un des opérateurs possibles (Addition, soustraction, multiplication, division).

Journaux cumulés sur éléments de paye

Tous les états de ce type sont lancés depuis le menu Traitements mensuel/Journaux cumulés. Pour créer, modifier ou supprimer un état de ce type, il faut utiliser l’option de menu Plan de paye/Configurer les journaux de paye/Journaux cumulés.
Cet état-type permet de réaliser toutes les exploitations où l'on souhaite cumuler les nombres et montants portés sur les lignes de bulletins, par éléments de paye et par mois, avec une possibilité de regroupement sur un critère paramétrable.

L'état comprend une page par critère de regroupement, une ou deux lignes par élément de paye, une colonne pour chaque mois et une colonne pour le total annuel.

Lancement d'une édition de type Journal cumulé sur éléments de paye

Il suffit, sur l'écran de soumission de l'édition qui vous est proposé, de sélectionner l'état à imprimer. Vous pouvez lancer plusieurs états simultanément, en effectuant une sélection multiple dans la liste de journaux. Pour effectuer une sélection multiple, tenez la touche Ctrl appuyée tout en cliquant à la souris sur les différents journaux à imprimer.

En partie basse de cette fenêtre , on dispose d’options complémentaires :

· Rubriques à imprimer. Vous pouvez choisir d’imprimer toutes les rubriques, ou seulement celles qui apparaissent sur les bulletins de paye.

· Salariés. Si le journal sélectionné est bâti avec comme critère de regroupement le N° matricule du salarié, vous pouvez ici choisir de n’imprimer le journal que pour un seul salarié dont vous donnez le N° matricule.

La période à imprimer. Le système propose par défaut du premier mois de l’exercice de paye courant au mois de paye en cours. 

· Mode de gestion du critère de tri et la sélection. Ce mode définit comment extraire le critère de tri ou de sélection de chaque salarié, par exemple le code établissement si l’état est trié par établissement. 3 options sont offertes :

· La dernière situation connue

· La situation connue à la date d’arrêté de l’état

· La situation associée à chaque bulletin de paye. Attention : dans ce dernier cas, les données d’un même salarié peut être cumulées à différents endroits sur l’état, si du fait d’un changement de situation dans la période demandée, le salarié a des critères différents d’un bulletin à l’autre. C’est cette dernière option qui est proposée par défaut ; c’est celle qui le reflet exact de ce qui s’est fait dans le temps, surtout lorsqu’on réimprime un état d’une période de paye antérieure.

En plus de toutes les options d’impression habituelles, on dispose à droite de cette fenêtre d’un bouton particulier Ouvrir, qui permet de transférer directement le résultat de l’impression dans une feuille Excel. 

Définition d’une édition de type Journal cumulé sur éléments de paye

Cette procédure permet de définir les différents états à imprimer, à partir de cet état-type. Un  premier écran de gestion affiche la liste des états déjà définis pour cet état-type. Il est possible de modifier ou supprimer un état existant, ou d'en créer un nouveau, éventuellement par copie d’un état existant.

Lors de la définition d'un état (création ou modification), vous devez renseigner les zones suivantes :

· Nom du journal. Choisissez le nom qui permettra d'identifier cet état.

· Titre du journal. C'est le titre qui sera repris en tête de toutes les pages de l'état. Il est possible d'utiliser la chaîne de caractère *PERIO pour faire figurer la période de paye en cours dans le titre, au moment de l'exécution. Par exemple, le titre JOURNAL DE PAYE DU MOIS *PERIO donnera, lors de l'exécution de cet état en Janvier 2001 JOURNAL DE PAYE DU MOIS 01/2001.
· Critère de regroupement.  C'est sur ce critère que seront sommés les valeurs correspondant à chaque élément de paye. Ce critère doit être choisi parmi ceux qui vous sont proposés, c'est à dire :

· Général : tous les éléments de la société sont cumulés, sans aucun regroupement

· Code statistique 1, 2 ou 3

· Code établissement

· Code établissement et service

· Section analytique

· N° matricule. Dans ce dernier cas, cela revient à avoir une page par salarié, page sur laquelle on retrouve toutes les lignes du bulletin de paye, mais avec les 12 mois en parallèle.
· Edition nombre ou base. Activez cette option si vous désirez cumuler à la fois les montants et les nombres ou bases de l'éléments, désactivez cette option pour ne cumuler que les montants. Si vous activez cette option, chaque élément comportera deux lignes sur l'état : la première ligne correspondant aux cumuls de montants, la deuxième ligne correspondant aux cumuls de nombres ou bases.

· Fichier source pour édition. Cette zone permet de sélectionner le type de présentation de l'état. Cela est fait en sélectionnant le programme d'édition qui doit être utilisé pour imprimer l'état. A ce jour, il existe une seule présentation possible, mais vous pouvez en créer d’autres avec l’outil WDEtat de PCSoft,  pour répondre à un besoin qui vous est propre.

Journaux détaillés sur éléments de paye

Tous les états de ce type sont lancés depuis le menu Traitements mensuel/Journaux détaillés. Pour créer, modifier ou supprimer un état de ce type, il faut utiliser l’option de menu Plan de paye/Configurer les journaux de paye/Journaux détaillés.
Cet état-type permet de créer tout état sur lequel on veut, pour un élément de paye donné (une rubrique ou une cotisation), une ligne par salarié, et une colonne par mois, plus une colonne pour le total annuel. Les critères de tri et de sélection sont paramétrables.

On peut également utiliser cet état-type si l'on souhaite simplement cumuler ces mêmes valeurs en fonction de certains critères de regroupement et de sélection.

Il faut noter que le choix de l'élément de paye à traiter ne se fait qu'au moment du lancement de l'état. Il est possible ainsi de définir un état donné, puis de l'utiliser ensuite pour plusieurs éléments de paye différents.

Lancement d'une édition de type Journal détaillé sur éléments de paye

Il suffit, sur l'écran de soumission de l'édition qui vous est proposé, de sélectionner l'état à imprimer.

En partie basse de cette fenêtre , on dispose d’options complémentaires :

· N° élément de paye. Indiquez ici le N° de la rubrique ou de la cotisation à laquelle vous vous intéressez.

· La période à imprimer. Le système propose par défaut du premier mois de l’exercice de paye courant au mois de paye en cours. 

· Mode de gestion du critère de tri et la sélection. Ce mode définit comment extraire le critère de tri ou de sélection de chaque salarié, par exemple le code établissement si l’état est trié par établissement. 3 options sont offertes :

· La dernière situation connue

· La situation connue à la date d’arrêté de l’état

· La situation associée à chaque bulletin de paye. Attention : dans ce dernier cas, les données d’un même salarié peut être cumulées à différents endroits sur l’état, si du fait d’un changement de situation dans la période demandée, le salarié a des critères différents d’un bulletin à l’autre. C’est cette dernière option qui est proposée par défaut ; c’est celle qui le reflet exact de ce qui s’est fait dans le temps, surtout lorsqu’on réimprime un état d’une période de paye antérieure.

En plus de toutes les options d’impression habituelles, on dispose à droite de cette fenêtre d’un bouton particulier Ouvrir, qui permet de transférer directement le résultat de l’impression dans une feuille Excel. 

Définition d'une édition de type Journal détaillé sur éléments de paye

Cette procédure permet de définir les différents états à imprimer, à partir de cet état-type. Un  premier écran de gestion affiche la liste des états déjà définis pour cet état-type. Il est possible de modifier ou supprimer un état existant, ou d'en créer un nouveau, éventuellement par copie d’un état existant.

Lors de la définition d'un état (création ou modification), vous devez renseigner les zones suivantes :

· Nom du journal. Choisissez le nom qui permettra d'identifier cet état.

· Titre de l'état. C'est le titre qui sera repris en tête de toutes les pages de l'état. Il est possible d'utiliser la chaîne de caractère *PERIO pour faire figurer la période de paye en cours dans le titre, au moment de l'exécution. Par exemple, le titre JOURNAL DE PAYE DU MOIS *PERIO donnera, lors de l'exécution de cet état en Janvier 2001 JOURNAL DE PAYE DU MOIS 01/2001.
· Critère de tri majeur. Ce critère doit être choisi parmi ceux qui vous sont proposés, c'est à dire :

· Code statistique 1, 2 ou 3

· Code établissement

· Code établissement et service

· Code profil rubrique

· Code profil cotisation

· Code paramètre horaire

· Critère de tri mineur. On a le choix entre un ri par N° matricule ou par Nom des salariés.

· Saut de page sur rupture. Activez cette option si vous désirez un saut de page à chaque changement de valeur du critère de tri indiqué à l'invite précédente. Par exemple, si vous avez choisi le critère de tri Etablissement et service, il y aura saut à une nouvelle page pour chaque service. L'état peut donc ensuite facilement être ventilé par service.

· Edition détaillée. Activez cette option si vous désirez la liste complète de tous les salariés, avec un total pour chaque valeur du critère de tri indiqué. Désactivez cette option si vous ne désirez que les totaux pour chaque valeur du critère de tri, sans le détail salarié par salarié.

· Edition nombre ou base. Activez cette option si vous désirez cumuler à la fois les montants et les nombres ou bases de l'élément, désactivez cette option pour ne cumuler que les montants. Si vous activez cette option, on obtient deux lignes par salarié : la première ligne correspondant aux cumuls de montants, la deuxième ligne correspondant aux cumuls de nombres ou bases.

· Critère de sélection. Choisissez un critère dans la liste qui vous est proposée :

· Tous les salariés

· Tous les salariés présents

· Tous les salariés payables

· Au moins une colonne renseignée. Dans ce cas, seuls les salariés ayant au moins une colonne non nulle parmi les 13 colonnes définies plus loin seront sélectionnés.

· Expression de sélection. Dans ce cas, il faut saisir l'expression de sélection à l'invite suivante.

· Expression de sélection. Cette zone ne doit être renseignée que si vous indiquez Expression de sélection à l'invite précédente. L'expression doit respecter la syntaxe du langage Windev de PCSoft. Il est possible de sélectionner à partir de la plupart des données figurant dans la fiche salarié, ou figurant sur l'état (une des 13 colonnes de l'état).

Exemples d'expression de sélection :

PEPERS.NSS1 = “1” et PEPACT.CETB = “02” 

Sélection des salariés du sexe masculin (Zone NSS1 = première position du N° sécurité sociale), et appartenant à l'établissement 02
Montant[1] > 10000 ou Montant[2] > 2000

Sélection des salariés ayant un montant en colonne 1 supérieur à 10.000, ou un montant en colonne 2 supérieur à 2000.

Pour connaître la liste de toutes les zones du fichier Personnel utilisables dans l'expression de sélection avec leur signification, vous pouvez utiliser l’outil Export de données en format texte, disponible sur le menu Outils, décrit en annexe B.2.

· Fichier source pour édition. Cette zone permet de sélectionner le type de présentation de l'état. Cela est fait en sélectionnant le programme d'édition qui doit être utilisé pour imprimer l'état. A ce jour, il existe une seule présentation possible, mais vous pouvez en créer d’autres avec l’outil WDEtat de PCSoft,  pour répondre à un besoin qui vous est propre.

Etat et bordereaux de cotisations

LDPaye dispose de deux états récapitulant les bases et montants de cotisations, et permettant de compléter les différents bordereaux d’appels de cotisations, qu’il s’agisse de bordereaux « papier » ou de formulaires à saisir sur le Net. Ces deux états sont accessibles par une option unique, menu Traitement mensuel/Etats et bordereaux de cotisation.

Lorsqu’on lance cette option, la fenêtre qui apparaît présente deux onglets, l’un pour l’état des cotisation, l’autre pour lancer un bordereau de cotisation. Ces deux formes d’état sont décrites ci-après en détail.

Etat des cotisations

Sur cet état, les différentes cotisations sont regroupées par famille de cotisations, avec des totaux pour chaque famille.

D'autre part, l'état peut être lancé pour un mois de paye donné, ou une période couvrant plusieurs mois consécutifs (un trimestre ou semestre par exemple). En effet, selon le cas, la déclaration peut porter sur un mois, un trimestre, un semestre, voire même l’exercice complet.

Lors du lancement de cet état, un écran vous permet de sélectionner :

· Période de paye. Indiquez la période à couvrir, sous la forme Mois et année de début, mois et année de fin. Le système propose depuis le premier mois de l’exercice jusqu’au mois de paye courant.

· Groupé par. Choisissez le critère de regroupement souhaité pour cet état. Dans la grande majorité des cas, la déclaration des charges est établie en groupant par établissement, mais vous pouvez choisir d’autres critères : Société, Etablissement et service, Profil rubrique, Profil cotisation, Codes statistiques 1 à 3.

· En se basant sur. Cette option définit comment extraire le critère de regroupement de chaque salarié, par exemple le code établissement si l’état est groupé par établissement. 2 options sont offertes :

· Si l’option n’est pas sélectionné, le système prend la situation connue à la date d’arrêté de l’état

· Si l’option est sélectionnée, le système prend la situation associée à chaque bulletin de paye. Attention : dans ce cas, les données d’un même salarié peut être cumulées à différents endroits sur l’état, si du fait d’un changement de situation dans la période demandée, le salarié a des critères différents d’un bulletin à l’autre. C’est cette option qui est proposée par défaut ; c’est celle qui le reflet exact de ce qui s’est fait dans le temps, surtout lorsqu’on réimprime un état d’une période de paye antérieure.

· Organisme. Vous pouvez ici choisir d’imprimer l’état pour Tous les organismes, ou pour Le ou les organismes sélectionnés ; dans ce dernier cas, il faut sélectionner dans la liste figurant en partie droite le ou les organismes à traiter (utilisez la touche Ctrl pour effectuer une sélection multiple si nécessaire).

· Exclure les organismes dont le N° est supérieur à. Cette option permet d’alléger l’état des cotisations, en omettant certaines cotisations qui n’ont pas d’intérêt sur celui-ci. Il suffit d’affecter à ces cotisations un N° de famille supérieur au N° indiqué ici. Dans le plan de paye livrée en standard, il existe une famille de cotisation 999-Divers à laquelle sont affectées toutes les cotisations n’ayant pas d’intérêt sur cet état. Il suffit donc d’indiquer 900 comme N° à cette invite. C’est par ce procédé que l’on masque les cotisations utilisées pour le calcul de la GMP par exemple.

· Saut de page par organisme. Activez cette option si vos souhaitez qu’il y ait un saut de page sur l’état pour chaque organisme. Cela permet éventuellement de classer plus facilement cet état par organisme.

Sur l'état, ou trouve pour chaque cotisation, et en cumul pour chaque organisme (famille de cotisation) :

· Le n° et le libellé de la cotisation

· Le nombre de salariés ayant cotisés dans la période, en distinguant hommes et femmes

· Le total des bases de cotisations

· Le taux salarial et le montant des retenues salariales

· Le taux patronal et le montant des retenues patronales

· Le taux total et le montant total des retenues salariales et patronales.

Remarque : si une même cotisation a vu son taux varier au cours de la période considérée, le système la présente en autant de lignes qu’il y a eu de taux différents au cours de la période, avec pour chaque taux le cumul des base et retenues correspondantes. 

Bordereau  de cotisation

Cet état est une forme plus synthétique de l’état des cotisations, on l’on « fusionne » certaines cotisations. L’objectif est d’obtenir un état le plus proche possible du bordereau de cotisation tel qu’il est émis par les différents organismes, de telle sorte qu’il soit très facile de copier les chiffres sur le bordereau papier ou dans le formulaire de saisie sur le site www.net-entreprise.fr.

Pour cela, il faut bien entendu procéder à un paramétrage explicite, propre à chaque organisme : URSSAF, ASSEDIC… Lors de l’installation du dossier de démonstration, vous obtenez un premier paramétrage pour ces deux organismes, qui est livré à but didactique. Ce paramétrage doit nécessairement être revu, surtout pour l’URSSAF où il existe un très grand nombre de lignes possible, en fonction des différentes natures d’exonération que vous pouvez avoir défini dans votre plan de paye. De plus, ce paramétrage doit être mis à jour, au gré des nouvelles formes d’exonération apparaissant chaque année. 

Au lancement d’un bordereau, l’écran vous permet de sélectionner :

· Période de paye. Indiquez la période à couvrir, sous la forme Mois et année de début, mois et année de fin. Le système propose depuis le premier mois de l’exercice jusqu’au mois de paye courant.

· Groupé par. Choisissez le critère de regroupement souhaité pour cet état. Dans la grande majorité des cas, le bordereau sera établi groupé par établissement
· En se basant sur. Cette option définit comment extraire le critère de regroupement de chaque salarié, par exemple le code établissement si l’état est groupé par établissement. 2 options sont offertes :

· Si l’option n’est pas sélectionné, le système prend la situation connue à la date d’arrêté de l’état

· Si l’option est sélectionnée, le système prend la situation associée à chaque bulletin de paye. Attention : dans ce cas, les données d’un même salarié peut être cumulées à différents endroits sur l’état, si du fait d’un changement de situation dans la période demandée, le salarié a des critères différents d’un bulletin à l’autre. C’est cette option qui est proposée par défaut ; c’est celle qui le reflet exact de ce qui s’est fait dans le temps, surtout lorsqu’on réimprime un état d’une période de paye antérieure.

· Bordereau. Vous pouvez ici choisir d’imprimer Tous les bordereaux (tous ceux ayant été paramétrés) ou un ou plusieurs bordereaux sélectionnés explicitement dans la liste figurant en partie droite (utilisez la touche Ctrl pour effectuer une sélection multiple si nécessaire).

· Imprimer le détail des écarts avec la somme des retenues salariales et patronales. La justesse des chiffres apparaissant sur le bordereau est intimement lié au parématrage qui a été fait de ce bordereau. Si vous déclarez vos charges en vous appuyant sur ce bordereau, il est important de s’assurer que les données qui figurent sur bordereau sont justes. Pour cela, le système compare systématiquement le total de chaque bordereau, avec le total de toutes les lignes de bulletins associées à cet organisme. Ce second total est celui qui figure en italique à la fin de chaque bordereau. En règle générale, il y a toujours un petit écran entre cette « somme des retenus salariés et patronales » issues des lignes de bulletins, qui sont calculées « unitairement », et le total du bordereau, qui est la somme des différents montants calculés sur le bordereau, de façon « globale » (on applique le taux « global » de chaque ligne du bordereau sur la base correspondante). Mais cet écart ne devrait pas normalement excéder quelques euros. Si l’écart est plus important, c’est très probablement qu’il y a une erreur de paramétrage du bordereau (oubli d’une cotisation sur le bordereau bien souvent). Pour rechercher cette erreur, le mieux est de sélectionner cette option Imprimer le détail des écarts : cela peut mettre en évidence la ligne du bordereau pour lequel on a un écart significatif.

En cochant cette option, le système intercale une ligne (en italique) sous chaque ligne du bordereau pour laquelle il détecte une différence entre le montant calculé sur le bordereau et la somme des lignes bulletins de toutes les cotisations ayant été associés, dans le paramétrage du bordereau, à cette ligne. 

Sur le bordereau, ou trouve pour chaque ligne définie dans le paramétrage du bordereau :

· Les deux derniers zones des quatre zones identifiant la ligne du bordereau, suivies du libellé choisi pour la ligne du bordereau, tout cela venant du paramétrage du bordereau

· Le nombre de salariés ayant cotisés dans la période, hommes, femmes et total

· Le total des bases de cotisations

· Le taux global à appliquer sur cette base

· Le montant, calculé par la formule Base * Taux
Il peut aussi apparaître des lignes de sous-totalisations, si on en a défini dans le paramétrage.

Définition des bordereaux  de cotisation

Pour définir ou corriger un bordereau de cotisation, lancez l’option Plan de paye/Familles de cotisation, sélectionner la famille voulue, puis cliquez sur le bouton Bordereau.

Si un bordereau a déjà été configuré pour cet organisme, vous voyez apparaître les différentes lignes définies pour ce bordereau. Vous disposez des boutons classiques Créer, Modifier et Supprimer pour gérer les lignes du bordereau.

Pour chaque ligne du bordereau, vous devez indiquer : 

· L’identifiant de la ligne, découpé en quatre zones Groupe, Sous-groupe, Type de population et Sous-type ou Assiette. C’est sur ces quatre zone que sont triées les lignes du bordereau, sachant que les deux premiers, groupe et sous-groupe, n’apparaissent pas sur le bordereau. Ce découpage correspond exactement à celui utilisé dans la Déclaration Unifiée des Cotisations Sociales (DUCS). Vous pouvez donc utiliser ici les codes préconisés dans cette norme DUCS, codes qui sont disponibles sur Internet à l’adresse http://www.arrco.fr/ducs/homepage.htm. Mais vous pouvez également utiliser vos propres codes. L’essentiel est de faire en sorte que de par les valeurs choisies ici, les lignes du bordereau s’impriment dans un ordre correspondant exactement à ce que l’on trouve sur le bordereau papier, ou sur le formulaire de saisie sur Internet.

· Libellé cotisation, tel que vous voulez qu’il apparaisse sur le bordereau 

· Ligne de sous-total. Cochez cette option le cas échéant, ce qui a pour effet de griser toutes les autres zones. Remarque : un bordereau URSSAF ne comporte aucune ligne de sous-totalisation. Mais on en trouve par exemple sur le bordereau ASSEDIC.

· N° de cotisation. Choisissez le N° de la cotisation de référence, élément déclencheur pour le calcul de la base et des effectifs figurant sur cette ligne du bordereau. Par exemple, sur le bordereau URSSAF, pour la ligne RG-Cas général – Totalité, on choisira la cotisation Maladie N° 6010.

· Totaliser montant uniquement. Sélectionnez cette option pour les cotisations forfaitaires par exemple, où l’on ne cumule que les montants des charges salariales et patronales, ou encore pour les lignes correspondant à des exonérations de cotisation, telle la Réduction Fillon du bordereau URSSAF. 

· Détailler cette ligne pour chaque code AT. Cette option est propre au bordereau URSSAF, sur lequel on trouve en tête du bordereau les deux lignes RG-Cas général Totalité et RG Cas général – Plafonné répétées pour chaque code AT. Pour obtenir cela, il suffit de cocher cette option sur les deux lignes correspondantes. Toujours pour ce bordereau URSSAF, on peut faire apparaître, si on le souhaite, une ligne intermédiaire rappelant le taux AT avant chacun de ces groupes. Il faut alors créer une ligne avec Groupe et Sous-groupe égaux à ceux portés pour les lignes RG-Cas général, et Type de population=100, Sous-type=A.

· Détailler cette ligne pour chaque taux de cotisation global constaté. Cette option peut être renseigné, surtout en cas de variation de taux en cours d’année pour une ligne du bordereau. Cela  permettra d’avoir un état récapitulatif en fin d’année qui tienne compte de ces variations de taux.

Lorsqu’on valide cet écran, et s’il ne s’agit pas d’une ligne se sous-total, le système présente la liste de toutes les cotisations de la famille en question. Dans cette liste, la cotisation définie comme étant la cotisation de référence pour cette ligne du bordereau apparaît avec des coches grises dans les colonnes Cumul base et Taux et montant. Il vous reste à cocher, en principe dans la colonne Taux et montant, les autres cotisations qu’il convient de sommer sur cette ligne du bordereau. Au fur et à mesure de vos pointage, le système rappelle en partie droite le Taux global, salarial + patronal, de toutes les cotisations pointées dans la colonne Taux et montant (y compris la cotisation de référence. Ce taux doit normalement correspondre à ce que l’on trouve sur le bordereau papier pour cette même ligne. 

Remarque : pour certaines lignes du bordereau, il n’y a rien de plus à pointer ; la ligne du bordereau correspond à une et une seule cotisation. En revanche, pour des lignes comme la ligne RG-Cas général – Totalité du bordereau URSSAF, il faut sommer les cotisations Maladie, Allocations familiales, Accident du travail, Vieillesse déplafonnée, Contribution de solidarité. Dans le cas de la cotisation AT, il faut cocher toutes les cotisations AT indépendamment du taux. C’est le système qui opérera les regroupements correctement, si vous avez choisi l’option Détail par code AT sur la ligne pour laquelle vous pointez toutes ces cotisations AT. 

5.7 Interface avec la comptabilité

Principes de l'interface comptable

Une procédure d'interface entre la paye et la comptabilité est incluse dans ce progiciel. Cette procédure peut être utilisée à plusieurs niveaux :

1) Edition d'une simple liste des écritures à passer en comptabilité. Ce niveau d'utilisation doit être utilisé si le logiciel comptable utilisé en aval n'est pas LDCompta.

2) Edition d'une liste des écritures à passer en comptabilité, avec préparation d’un fichier pouvant être intégré dans LDCompta.

3) Passation directe des écritures, si vous disposez du logiciel LDCompta pour Windows.

De plus, vous pouvez choisir de travailler en comptabilité générale uniquement, ou en comptabilité générale et analytique.

D'autre part, la procédure d'interface, comme la procédure de paiement des salariés, prévoit une possibilité d'interface partiel, pour passer en comptabilité des écritures à partir d'éléments variables saisis, et avant que le calcul de paye ne soit lancé. On peut ainsi comptabiliser immédiatement des acomptes en cours de mois, même si le calcul de paye n'a pas encore été lancé. Toute donnée comptabilisée en cours de mois ne sera bien sur pas reprise en fin de mois.

Enfin, en ce qui concerne les rubriques correspondant à des provisions (option Rubrique pour provision activée dans la fiche rubrique), l'interface de fin de mois passe d'une part des écritures d'annulation des provisions constatées le mois précédent, d'autre part des écritures pour constater les provisions du mois en cours. Pour ce faire, il mémorise d'un mois sur l'autre les écritures passées en comptabilité correspondant à des provisions, de façon à savoir ce qu’il doit contre-passer le mois suivant.

Il peut être utile à ce stade de rappeler toutes les données qui conditionnent l'imputation comptable de la paye en comptabilité. Ces données figurent dans plusieurs tables :

· Table des comptes généraux. Cette table définit tous les comptes généraux pouvant ensuite être utilisés au niveau des rubriques et cotisations. Pour chaque compte, on indique le libellé de l'écriture qui sera passée dans ce compte, le fait que les écritures doivent être détaillées par matricule ou pas, le compte général de regroupement pour l'imputation en comptabilité analytique.

· Table des services. Pour chaque service, on définit dans cette table la section analytique correspondante. Chaque salarié étant affecté à un service (Fiche salarié), on arrive ainsi à imputer les différents éléments de paye par section analytique.

· Ventilation analytique d’un salarié. Il est possible, dans la fiche d’un salarié, de définir une ventilation analytique qui prend le pas sur la ventilation par défaut, issu du lien salarié ( Service ( section analytique. 

· Table des rubriques. On distingue dans cette table les rubriques devant être passées en comptabilité (option Rubrique comptabilisée), les rubriques correspondant à des provisions (option Rubrique pour provision), et l'on détermine les comptes à mouvementer en fonction du profil rubrique, ainsi que le compte de contre-partie. Toutes ces données sont récapitulées sur l’écran Plan de paye/Imputation comptable des rubriques.

· Table des cotisations. On détermine dans cette table les comptes à mouvementer en fonction du profil cotisation ainsi que le compte de contre-partie. Toutes ces données sont récapitulées sur l’écran Plan de paye/Imputation comptable des cotisations.

Les principes de passation des écritures en comptabilité générale sont les suivants :

1) On passe une écriture en comptabilité générale pour chaque compte général mouvementé, ou pour chaque couple (N° de compte, N° matricule) si on a demandé un détail par matricule pour le compte en question.

2) Le montant de l'écriture est égal à la somme (Débit - Crédit) de toutes les lignes bulletins (ou éléments variables en cas d'interface partiel) s'imputant sur le compte en question.

3) Pour chaque ligne de bulletin (ou chaque élément variable), le n° de compte est récupéré grâce au n° d'élément de paye (rubrique ou cotisation) et au lien avec le profil rubrique ou cotisation de chaque salarié. A défaut (si le lien a été supprimé après le calcul de paye part exemple), on utilise le compte général indiqué sur l'écran de lancement de la procédure d'interface. Le n° du compte de contre-partie vient du fichier rubrique ou cotisation.

4) Seules les lignes de bulletins (ou éléments variables), correspondant à des rubriques devant être comptabilisées (option Rubrique comptabilisée du fichier rubrique) sont traitées.

5) Dans le cas d'une écriture détaillée par matricule, le n° matricule est placé dans le n° de pièce, cadré à gauche et complété par XXX.

Si l'on utilise également l'interface avec la comptabilité analytique, les principes de passation des écritures sont les suivants :

6) Toutes les écritures passées en comptabilité générale dans des comptes de la classe 6 sont imputées sur une section d'attente avant répartition. Le n° de la section d'attente est indiqué sur l'écran de lancement de la procédure d'interface.

7) Le système passe ensuite un jeu d'écritures analytiques pour re-ventiler depuis cette section d'attente, dans les sections réelles. Ces écritures de ventilation sont détaillées par compte général de regroupement et par section destinataire. On a une contre-partie dans la section d'attente pour chaque compte de regroupement.

Mise en oeuvre de l'interface comptable

REMARQUE IMPORTANTE : il est nécessaire, avant de lancer cette procédure d'interface, de bien vérifier toutes les données conditionnant l'imputation comptable de la paye (voir paragraphe précédent). Vérifiez notamment que tous les n° de compte ont été saisis, ainsi que les n° de section si vous voulez interfacer avec la comptabilité analytique.

La procédure d'interface peut être lancée depuis le menu Traitement mensuel/Interface comptable.

Deux écrans permettent de saisir tous les paramètres de la procédure d'interface comptable. Le premier écran comporte les informations suivantes :

· Progiciel comptable cible. Trois valeurs sont possibles :

· <Liste papier uniquement> : permet d’obtenir une simple liste des écritures comptables à passer en comptabilité. Cette option peut être utilisée notamment si vous n’utilisez pas le progiciel LDCompta.

· LDCompta version 2.00, devise implicite : permet d’obtenir, en sus de la liste papier des écritures comptables, un fichier d’écritures qui pourra être repris par LDCompta. Le fichier est préparé au format standard d’entrée pour LDCompta, mais sans renseigner les zones devises. Ce mode doit donc être utilisé si vous n’avez pas activé le module Devises de LDCompta.

· LDCompta version 2.00, en mode multi-devises : même cas que le précédent, mais le fichier est préparé au format standard d’entrée pour LDCompta avec les zones devises renseignées. Ce mode doit être préféré si vous avez activé le module Devises de LDCompta. Il permet notamment de pouvoir interfacer une paye gérée en Francs dans une comptabilité tenue en Euros.

· LDCompta version 8.00 : permet d’obtenir, en sus de la liste papier des écritures comptables, un fichier d’écritures qui pourra être repris par LDCompta Version 8 (en environnement Windows ou iSeries/AS/400). Le fichier est préparé au format standard d’entrée pour LDCompta Version 8, mais sans renseigner les zones devises.

· Date de comptabilisation. Indiquez la date comptable des écritures à passer en comptabilité. Le système propose le dernier jour du mois de paye courant.

· Journal. Indiquez le code du journal comptable sur lequel seront passées les écritures. Ce journal doit être ouvert dans le dossier comptable destinataire.

· Nature de pièce. Indiquez le code nature de pièce sur lequel seront passées les écritures. Cette nature de pièce  doit être définie dans le dossier comptable destinataire. Ce code est facultatif

· N° de pièce. Indiquez le n° de pièce comptable sur lequel seront passées les écritures comptables.

· Compte général alimenté par défaut. Indiquez le n° du compte général qui doit être utilisé lorsqu'il n'est pas possible de récupérer celui-ci à partir du lien Rubrique-Profil rubrique (le salarié a changé de profil rubrique après le calcul de paye et avant l'interface par exemple). Un compte de la classe 471 peut faire l’affaire.

· Comptabilisation avec ventilations analytiques. Activez cette option si vous souhaitez que l'interface crée simultanément des écritures de comptabilité analytiques. Cela suppose bien sûr que vous ayez activé le module Comptabilité analytique dans LDCompta.

· Section analytique avant répartition. Indiquez, si vous avez activé l’option Comptabilisation avec ventilations analytiques, le n° de la section analytique qui sera utilisé comme section d'attente, entre le passage des écritures en comptabilité générale, et la ventilation par section en comptabilité analytique.

· Code affaire analytique. Indiquez, si vous avez activé l’option Comptabilisation avec ventilations analytiques, le code de l’affaire analytique sur laquelle les écritures de paye seront imputées.

· Emplacement du fichier. Indiquez le nom et l’emplacement exact du fichier texte qui va recevoir les écritures préparées par ce traitement d’interface. Si le système a détecté que LDCompta est installé sur ce poste de travail, et qu’il existe un dossier comptable portant le même code que le dossier de paye courant, il propose de créer un fichier nommé INTCPT.TXT dans le répertoire des données du dossier comptable correspondant (en principe, \Ldsystem\Fichiers\Compta\Soc_XXX, XXX étant le code du dossier comptable). Si vous souhaitez interfacer avec LDCompta pour iSeries, il faut placer ce fichier sur l’espace Netserveur du système iSeries, puis utilisez l’option Utilitaires/Autres travaux/Import de LDCompta pour Windows  pour intégrer ce fichier dans LDCompta pour iSeries.

Interface direct vers LDCompta pour Windows

Si vous disposez du logiciel LDCompta pour Windows, en renseignant les données de l’onglet LDCompta, vous pouvez automatiser entièrement le transfert des écritures vers la comptabilité. Il vous suffit d’avoir installer le module LDCompta Serveur de messages de ce logiciel sur le poste de travail où vous déclenchez l’interface entre LDPaye et LDCompta. Pour plus d’informations sur ce module, reportez vous à la documentation du logiciel LDCompta.

L’onglet vous propose les zone suivantes :

· Lancer le contrôle et la validation des écritures dans LDCompta. Cochez cette option pour automatiser entièrement le transfert dans LDCompta. Il vous faut alors compléter les autres zones de cet onglet.

· Afficher la fenêtre d’interface de LDCompta. Si vous sélectionnez cette option, durant la phase de contrôle et validation des écritures dans LDCompta, vous apercevrez la fenêtre habituelle de la procédure d’interface de LDCompta, qui viendra « s’empiler » sur la fenêtre d’interface de LDPaye. En cas d’erreur durant la phase de contrôle, vous pourrez même corriger certaines choses (créer un compte manquant dans LDCompta par exemple). Si vous n’avez pas sélectionné cette option, le contrôle et la validation des écritures par LDCompta se font « en aveugle » ; vous êtes simplement informé au final du succès ou de l’échec de l’opération. En cas d’échec (surtout en phase de mise au point de l’interface), et si vous n’avez pas non plus sélectionné l’option suivante Imprimer la liste de contrôle, il faut alors basculer dans LDCompta pour visionner les erreurs rencontrées. 

· Imprimer la liste de contrôle de LDCompta. Si vous sélectionnez cette option, vous obtiendrez systématiquement la liste de contrôle issue de la procédure d’interface de LDCompta. 

· Société destinataire. Indiquez le code de la société destinataire de cet interface dans LDCompta.

· Utilisateur et mot de passe. Ces données vont permettre d’ouvrir la session dans le logiciel LDCompta. Vous pouvez :

· soit cocher l’option Reprendre utilisateur courant, si le code et le mot de passe de l’utilisateur courant permettent d’ouvrir une session dans LDCompta, et si cet utilisateur a les droits d’accès à la société destinataire dans LDCompta
· Ou renseigner un code utilisateur et un mot de passe valide dans LDCompta, et bénéficiant des droits d’accès nécessaires.

· Fichier de description du fichier d’interface. Laissez cette zone non renseignée, le fichier préparé par LDPaye ayant exactement le format standard attendu par LDCompta.

· Localisation du serveur de messages de LDCompta. Indiquez le nom et l’emplacement de l’application Serveur de messages de LDCompta. Cette application se nomme LDCPTSVR.EXE, et se trouve normalement installée sur C:\Ldsystem\program\Compta. Mais le nom de ce répertoire étant modifiable lorsqu’on installe LDCompta, il se peut qu’il faille le chercher ailleurs.

Interface partiel

LDPaye permet également de déclencher un interface partiel (faisant suite généralement à un paiement partiel).

Pour déclencher un interface partiel, allez sur l’onglet Paiement partiel de la fenêtre décrite ci-dessus, et sélectionnez l’option Comptabilisation d’un paiement partiel effectué en cours de mois. Vous devez ensuite, toujours sur cet onglet, sélectionner le ou les éléments de paye devant être passés immédiatement en comptabilité. Pour chaque élément choisi, le système va créer les écritures comptables nécessaires, en fonction des éléments variables saisis correspondant à ces éléments de paye. Ces éléments variables seront marqués de façon à ce qu’ils ne soient pas traités lors des traitements d’interface ultérieurs.

Editions de contrôle

Le second écran permet de choisir les listes de contrôle à imprimer :

· Journal des écritures comptables. Cette liste se présente comme un journal de comptabilité, et reprend toutes les écritures calculées à partir des données de paye. Si vous avez demandé le traitement en comptabilité analytique, vous obtiendrez un journal des écritures de comptabilité générale, et un journal des écritures de comptabilité analytique.

· Liste de contrôle par N° de compte - N° d'élément. Cette liste, ainsi que celle qui suit, sont très utiles au moins dans les premiers mois de la mise en place de l’interface, pour bien comprendre comment sont calculés les montants qui sont passés dans chacun des comptes comptables.

· Liste de contrôle  par N° d'élément - N° de compte.
La plupart des données figurant sur les écrans présentés pour l’interface sont mémorisées d'un mois sur l'autre. Vous n'aurez donc à les saisir que lors de la première demande d'interface. Par la suite, les données saisies pour le mois précédent vous sont pré-affichées.

Validation dans LDCompta

Suite à l'exécution de cette procédure d’interface dans LDPaye, sauf si vous avez opté pour le transfert automatisé via le Serveur de messages de LDCompta, il vous faut aller valider le fichier d’interface préparé par LDPaye dans LDCompta. Pour cela, lancez le progiciel LDCompta, ouvrez le dossier comptable correspondant, et lancez l’option Outils/Interface avec autres applications.

Il vous faut indiquer, à l’invite Fichier texte à importer, le nom et l’emplacement du fichier préparé par LDPaye. Par défaut, le nom du fichier proposé par LDCompta correspond au nom du fichier qui a été proposé initialement par LDPaye. Cependant, si vous avez modifié le nom du fichier texte dans LDPaye ou dans LDCompta, il vous faut ici saisir le nom et l’emplacement du fichier préparé par LDPaye. Utilisez si nécessaire le bouton Parcourir pour le retrouver.

Lancez ensuite le contrôle et la validation de ce fichier. Si tout a été paramétré correctement dans LDPaye (comptes généraux, sections analytiques…), le fichier devrait être validé sans erreur. Si le système détecte une ou plusieurs anomalies, il vous faut les corriger :

· Soit dans LDCompta, dans le cas par exemple où il manque un compte dans le plan comptable ;

· Soit dans LDPaye s’il s’agit d’une erreur d’imputation comptable par exemple.

Dans le premier cas, il suffit de créer le compte dans LDCompta, puis de relancer la procédure d’interface. Dans le second, il faut retourner dans LDPaye pour corriger les imputations comptables des rubriques ou cotisations, et relancer le traitement d’interface depuis le début, dans LDPaye.

Validation/Annulation dans LDPaye

Si vous avez opté pour le transfert automatisé via le Serveur de messages de LDCompta, vous pouvez ignorer tout ce qui est dit dans ce paragraphe. La validation ou l’annulation de l’interface dans LDPaye ont automatiquement été réalisés en fonction de la réponse obtenue en retour de LDCompta : si l’opération de contrôle et validation des écritures dans LDCompta a été mené avec succès, LDPaye a en retour validé l’interface.

Dans les autres cas de figure, c’est à dire que vous ayez réussi à valider sans erreur en comptabilité, ou que vous soyez obliger de recommencer le traitement d’interface depuis le début en raison d’une anomalie de paramétrage à corriger dans LDPaye, vous devez impérativement revenir lancer dans LDPaye l’option Traitement mensuel/Interface comptable, de façon à informer LDPaye de la bonne fin ou pas de l’interface en comptabilité.

Lorsque vous relancez donc le traitement d’interface dans LDPaye, vous arrivez sur un onglet Validation  spécifique, avec seulement deux choix possibles :

· Valider : choisissez cette option si vous êtes allé au terme de l’interface, c’est à dire que les écritures ont pu être validées en comptabilité sans erreur. La procédure d’interface comptable est alors achevée.

· Annuler : choisissez cette option si vous n’avez pu valider les écritures en comptabilité. Le système vous propose alors de relancer le traitement d’interface depuis le début. C’est que vous pouvez faire si vous avez pris soin auparavant d’apporter les corrections qui s’imposent dans les paramètres de l’interface de LDPaye (imputation comptable des rubriques ou des cotisations probablement).

5.8 Sauvegarde des données

Cette procédure permet de sauvegarder les données gérées par le progiciel de paye. La sauvegarde peut être faite sur disquettes, sur un disque local ou réseau, ou encore sur un lecteur zip ou même une clé mémoire USB. Il est possible de sauvegarder chaque répertoire de données séparément, ou au contraire de sauvegarder la totalité des répertoires en une seule opération. Rappel : un répertoire de données contient une ou plusieurs sociétés, selon les choix effectués lors de la création des sociétés.

Il faut insister sur l'absolue nécessité de sauvegarder régulièrement vos dossiers de paye. C'est la seule garantie que vous ayez en cas d'incident système grave (Erreur disque irrémédiable par exemple, entraînant la perte de toutes les informations contenues sur le disque). Il est donc vivement conseillé de procéder à cette sauvegarde des dossiers une fois par jour.

De plus, la paye étant essentiellement un traitement mensuel, il convient d’effectuer au moins deux sauvegardes pour chaque mois, en général juste avant de lancer la clôture mensuelle, et de conserver les supports de sauvegarde correspondant aux douze mois durant tout l’exercice de paye.

Il est possible d'utiliser d'autres procédures de sauvegarde que celle qui est fournie en standard dans le logiciel. Il faut savoir dans ce cas que les données de paye sont toujours placées dans des répertoires dont le nom est de la forme REP_XXX, eux même placés dans le répertoire de données dont le nom est fixé à l’installation du logiciel (en principe, C:\Ldsystem\Fichiers\Paye). Pour intégrer la sauvegarde des données de paye dans votre propre procédure de sauvegarde, le plus simple est donc de sauvegarder la totalité du répertoire de données utilisé, de la forme C:\Ldsystem\Fichiers\Paye. Le nom du répertoire de données peut être retrouvé par l’option de menu ?/A propos, bouton Environnement.

Pour utiliser la procédure standard de sauvegarde de la paye, lancez l’option de menu Traitement mensuel/Sauvegarde ou Outil/Sauvegarde, ou utilisez l’icône correspondant de la barre d’outils.
Il faut noter que la procédure de sauvegarde décrite ici ne permet de sauvegarder que les données, et jamais les programmes. En cas de crash disque total, il faudra donc dans un premier temps réinstaller le logiciel à l’aide du CD-Rom d’origine, puis restaurer les données à partir de vos supports de sauvegarde les plus récents.

Ecran de saisie des paramètres de la sauvegarde

Une fois la procédure lancée, l'ordinateur affiche un écran de saisie des paramètres de la sauvegarde. Sur cet écran, vous trouvez les zones suivantes:

· Contenu de la sauvegarde. Choisissez l’une des options possibles
 :

· Le répertoire courant. Ne sauvegarde que le répertoire de donnée contenant la société courante ; celui-ci apparaît pré-sélectionné dans la liste des répertoire et sociétés affichée en partie droite ;

· Tous les répertoires. Sauvegarde tous les répertoires de données de toutes les sociétés définies sur ce poste de travail ; les répertoires et sociétés qui seront sauvegardés apparaissent sélectionnés dans la liste affichée en partie droite ;

· Les répertoires sélectionnés… Ne sauvegarde que les sociétés contenues dans le ou les répertoires sélectionnés dans la liste affichée en partie droite, liste à laquelle vous avez accès dans ce mode. Pour sélectionner plusieurs répertoires, utilisez soit la touche Majuscule pour étendre votre sélection (clic sur le premier poste à traiter, puis clic sur le dernier poste à traiter en tenant la touche Majuscule enfoncée), ou la touche Ctrl pour ajouter à la sélection (clic sur un premier poste, puis clic sur les autres postes à ajouter à la sélection en tenant la touche Ctrl enfoncée). Vous pouvez aussi faire glisser la souris sur la liste en tenant le bouton gauche enfoncé. Remarque : le fait de sélectionner une société pour un répertoire XXX a pour effet de sélectionner automatiquement toutes les sociétés contenues dans ce répertoire.

· Sauvegarder les index. Activez cette option pour que le système sauvegarde à la fois les fichiers de données et les fichiers d’index. De ce fait, la sauvegarde nécessitera davantage d’espace sur le support de sauvegarde, mais la restauration sera plus rapide. En effet, lors de la restauration d’un répertoire, si les fichiers d’index n’ont pas été sauvegardés, ceux-ci sont automatiquement reconstruits par le système ; cette phase de reconstruction des index peut être longue si vous avez des volumes de données important.
· Sauvegarder l’environnement. Activez cette option pour que le système sauvegarde également les données de l’environnement, en sus des données propres à chaque répertoire sélectionné pour la sauvegarde. Les données de l’environnement sont communes à l’ensemble des répertoire et sociétés : fichier des utilisateurs avec les mots de passe associés, toutes les données de sécurité…
· Sauvegarder les sous-répertoires. Activez cette option pour que le système sauvegarde également les sous-répertoires contenus dans le répertoire des données. C’est là que sont enregistrés notamment les documents manipulés dans le module Bureautique intégré à LDPaye, ou encoure les scénarii d’export de données en format texte.
· Destination de la sauvegarde. Choisissez soit une sauvegarde sur disquette, soit Autre emplacement. Indiquez alors le nom du répertoire dans lequel la sauvegarde va être enregistrée. Utilisez pour ce faire le bouton Parcourir. Le système propose par défaut le répertoire utilisé lors de la dernière sauvegarde effectuée depuis la société courante.

Si dans le répertoire de destination choisi, il existait déjà une sauvegarde précédente, celle-ci n’est pas perdue ; chaque nouvelle sauvegarde vient s’ajouter dans le répertoire destination.

Dans le cas d’une sauvegarde sur disquettes, vous devez utiliser des disquettes déjà formatées.

Une fois tous les paramètres renseignés,  lancez la sauvegarde en appuyant sur la touche Entrée ou en cliquant sur le bouton OK. La sauvegarde achevée, une fenêtre vous informe du bon déroulement de la procédure, ou de l’échec éventuel de la sauvegarde.

En cas d’échec, relancez la procédure de sauvegarde et utilisez le bouton Compte-rendu pour consulter le ou les messages d’erreurs survenus précédemment.

Consignes de sauvegardes

1) Avant de lancer la sauvegarde, assurez vous qu'aucun utilisateur n’est en train de travailler sur les données de paye.

2) Assurez vous toujours de la bonne fin de votre sauvegarde, en lisant le message dans la fenêtre d’achèvement : le message doit être : La sauvegarde N° nn s’est achevée avec succès.
3) Utilisez plusieurs supports de sauvegarde distincts. En effet, il est prudent d'avoir toujours au moins deux jeux de sauvegardes distincts, conservés en deux lieux différents, pour chaque mois de paye.

Restauration des données sauvegardées

Si pour une raison ou pour une autre, vous avez à restaurer des données sauvegardées par la procédure décrite ci-devant, vous le ferez en passant par la procédure Outil/Restauration.

Cette procédure permet de restaurer un répertoire de données complet, c’est à dire toutes les sociétés contenues dans un même répertoire de données. Il est impossible de ne restaurer que l’une des sociétés contenues dans un répertoire.

Une fois la procédure lancée, l'ordinateur affiche une première fenêtre pour sélectionner le lecteur à partir duquel la restauration doit être menée. Une fois ce lecteur sélectionné, vous obtenez une fenêtre de sélection du répertoire contenant les données de sauvegarde. Sélectionnez le répertoire que vous avez indiqué lors de la sauvegarde. Vous arrivez alors sur l’écran de restauration proprement dit, qui présente la liste des répertoires et sociétés ayant été sauvegardées dans le répertoire sélectionné précédemment, avec la date de la sauvegarde de chacune de ces sociétés, ainsi que la période de paye ouverte au moment de la sauvegarde. Si le même répertoire de données a été sauvegardé plusieurs fois dans le répertoire contenant les sauvegardes, le N° de séquence apparaissant à droite dans la liste, en plus de la date de la sauvegarde, permet de les distinguer.

Dans cette liste, sélectionnez le répertoire à restaurer, en cliquant sur l’une des sociétés contenues dans le répertoire. Cela a pour effet de sélectionner automatiquement toutes les sociétés contenues dans le même répertoire, puisqu’il n’est pas possible de ne restaurer qu’une seule des sociétés d’un répertoire.

Lorsque vous validez par OK, une fenêtre de confirmation est proposée ; répondez Oui pour lancer effectivement la restauration.

La restauration ne prend que quelques minutes. Toutefois, si les fichiers d’index n’ont pas été sauvegardés en même temps que les données, ceux-ci sont automatiquement reconstruits par le système suite à la phase de restauration des données ; cette phase de reconstruction des index peut être longue si vous avez des volumes de données important.

Une fois la restauration lancée, assurez vous toujours de la bonne fin de la procédure. Le message apparaissant dans la fenêtre d’achèvement  doit être : La restauration s’est achevée avec succès.
5.9 Clôture mensuelle

La procédure de clôture mensuelle est lancée depuis le menu Traitement mensuel/Clôture mensuelle.

Attention : ce traitement de clôture est global pour toutes les sociétés d'un même répertoire de données. Donc, si vous gérez plusieurs sociétés dans un même répertoire de données, la clôture ne doit être lancée que lorsque tous les traitements de paye du mois courant sont achevés pour l’ensemble des sociétés du répertoire. De plus, la clôture ne doit être lancée qu’une seule fois pour le répertoire en question, depuis n’importe laquelle des sociétés contenues dans le répertoire.

RAPPEL : il est vivement conseillé d’avoir réaliser au moins deux sauvegardes du répertoire de donnée sur deux supports différents avant de lancer le traitement de clôture mensuelle. En effet, la réalisation de la procédure de clôture interdira tout traitement sur la période close ; la seule possibilité de revenir en arrière consiste à recharger la sauvegarde faite avant la clôture. Cela vous est rappelé par le premier écran d’avertissement affiché lors de a demande de clôture. De plus, le système vous propose chaque fois de refaire une sauvegarde avant de débuter la clôture proprement dite.

L'objet de cette procédure est de réaliser tous les traitements nécessaires de fin de période de paye, puis d'ouvrir le mois de paye suivant. Ces traitements sont les suivants :

· Mise à jour du fichier historique des salaires pour la gestion des attestations ASSEDIC ; cette mise à jour ne sera effective que si vous avez renseigné les paramètres de constitution de l’historique des salaires dans le module ASSEDIC, décrit au paragraphe 7.4.

· Mise à jour des périodes d’inactivité
· Mise à jour des montants déjà remboursés pour les prêts au personnels
· Gestion des remise à zéro et des basculements de cumuls salariés

· Copie des éléments fixes du  mois courant sur le mois de paye suivant.

· Marquage des bulletins de paye comme étant clos.

· Basculement des salariés partis dans le mois comme étant non payable, avec édition d’une liste des salariés concernés le cas échéant ;

· Ouverture du mois de paye suivant

· Epuration des bulletins antérieurs au mois indiqué en partie basse de la fenêtre de clôture. Par défaut, l’épuration est faite de telle sorte que l’on conserve toujours N mois de paye en ligne, ce nombre N étant fixé par la constante générale *NBMOI. En règle générale, il est pratique de conserver 24 mois de paye en ligne. 

La progression du traitement de clôture peut être observée sur la fenêtre qui s’affiche suite à la confirmation de votre de mande de clôture. Vous devez obtenir en final un message du type :

La clôture mensuelle s’est achevée normalement.

Suite à une clôture mensuelle, si on souhaite malgré tout corriger un bulletin, cela reste encore possible. Il faut utiliser la fenêtre de Calculs avancés pour le salarié concerné. Dans cette fenêtre, on supprime le bulletin en question. Un avertissement vous prévient que la suppression d’un bulletin clos sur un mois antérieur au mois de paye en cours est une opération « sensible », et qu’elle devrait entraîner la réimpression de tous les journaux du mois de paye concerné.  Forcez la suppression en répondant Oui dans cette fenêtre d’avertissement. Vous pouvez alors corriger les éléments variables de ce bulletin, puis le recalculer. Il faudra bien sûr, dans la foulée, clore ce bulletin, en choisissant l’option Je veux clore le bulletin pour établir ensuite un bulletin sur le mois suivant.

Incidence de la gestion multi-bulletins sur la clôture mensuelle

Dans la fenêtre des Calculs avancés

, il est possible de clore un ou plusieurs bulletins de paye, de façon isolée. Lorsqu’on demande à clore un bulletin de la sorte, on a le choix entre deux options :

· Clore le bulletin pour établir ensuite un bulletin supplémentaire sur le même mois de paye

· Clore le mois de paye pour ce salarié, pour établir ensuite un premier bulletin sur le mois suivant

La principale différence entre les deux options porte sur les basculements de cumuls : dans le premier cas, aucun basculement de cumul n’est effectué. Ce n’est que dans le second cas que ces basculements sont réalisés. De plus, dans le premier cas, les éventuels éléments fixes du salarié sont dupliqués sur le bulletin suivant dans le même mois de paye. Dans le second, les éléments fixes sont dupliqués sur le bulletin N° 01 du mois suivant. Pour éviter des erreurs, le système applique de nombreux contrôles de cohérence lors d’une demande de calcul d’un bulletin de paye. Ainsi, s’il existe déjà un bulletin dans le même mois, celui-ci doit être clos selon la première formule. A l’inverse, s’il s’agit du premier bulletin du mois, et s’il existe un bulletin sur un mois antérieur, celui-doit nécessairement être clos avec la seconde option.

Lors du traitement de clôture mensuelle décrit ici, un bulletin déjà clos avec la seconde option sera ignoré. En revanche, lorsque ce traitement « global » de clôture mensuelle est lancé, il ne doit y avoir aucun bulletin encore dans l’état « clos avec l’option n’ayant pas de bulletin « suite ». Si tel est le cas, la clôture mensuelle est abandonnée : vous devrez soit supprimer le bulletin en question et le recalculer (c’est la seule façon d’annuler la clôture d’un bulletin), soit ajouter le bulletin manquant suite au bulletin clos avec l’option 1, puis relancer le traitement de clôture mensuelle.

6. Traitements annuels

6.1 Déclaration Unifiée des Données sociales (DADS-U)

Principes généraux

A compter de l’année 2005, la procédure DADS-U devient le nouveau standard de déclaration pour la quasi-totalité des entreprises. Elle se substitue aux anciennes procédures déclaratives TDS et DADS-CRC.

Seules les entreprises qui pratiquent la TDS bilatérale ne sont pas concernées, pour 2005 au moins, par la DADS-U.

L’objet de chapitre n’est pas de décrire dans le détail ce qu’est une DADS-U. Ce livre entier n’y suffirait d’ailleurs pas. Seuls seront décrits ici les moyens permettant d’établir cette déclaration au travers du logiciel LDPaye. Pour toute question relative au  contenu exact d’une DADS-U, au mode de transmission du fichier aux organismes concernés, il faut se reporter aux documentations suivantes :

· Le guide de présentation DADS-U

· Le cahier technique DADS-U

Ces deux documentations peuvent être téléchargées à l’adresse http://www.dads.cnav.fr/documentation.html.

Même si la lecture de ces document peut sembler rébarbative, elle s’avèrera souvent indispensable à toute personne voulant bien comprendre comment s’articule cette déclaration. 

Enfin, il faut préciser que le cahier technique évolue d’année en année. Cette documentation de LDPaye Version 5.00  a été écrite alors que le cahier technique était en version 8 révision 1 (V08R01). A chaque révision de ce cahier technique doit correspondre une évolution du logiciel LDPaye pour prendre en charge les modifications recensées dans le cahier technique.

Un peu de vocabulaire

Comme bien souvent lors de l’introduction d’une nouvelle norme, la DADS-U définit un vocabulaire et des abréviations qui lui sont propres. Les principaux termes utilisés sont présentés ci-dessous (certaines définitions sont extraites directement du cahier technique DADS-U) :

· Envoi DADS-U, ou Fichier DADS-U : C’est le fichier produit par l’entreprise ou les tiers déclarants. Il débute par une structure d’identification de l’émetteur (S10) et se termine par une structure total de l’envoi (S90). Il peut contenir plusieurs déclarations, chacune d’entre elles pouvant être d’une nature différente. Dans LDPaye, on parle aussi abusivement de déclaration pour désigner le fichier DADS-U dans son ensemble, même si la terme Déclaration a une signification un peu différente dans le cahier technique (voir ci-après sa définition).
· Déclaration : Elle est composée de toutes les structures possibles pour une déclaration donnée et débute par une structure d’identification de la déclaration (S20) et se termine par une ou plusieurs structures d’identification établissement (S80). Elle contient en général la déclaration complète d’une entreprise, mais peut aussi représenter une fraction de la population d’une entreprise. 
· Message :  Il est le modèle d’une déclaration. Il présente toutes les structures d’informations qu’il convient d’établir pour composer une déclaration. Il est la référence qu’il convient de suivre pour la composition d’une déclaration. La composition de tous les messages pouvant être élaborés à partir de la norme DADS-U est présentée dans le tableau des messages DADS-U (paragraphe 2.7 du cahier technique).
· IRC : abréviation de Institution de Retraite Complémentaire

· IP : abréviation de Institution de Prévoyance

Support de la DADS-U par LDPaye

Dans la version 5.00 de LDPaye, le support de la DADS-U par LDPaye n’est pas total. Les structures qui ne sont pas prises en charges sont :

· S42 Complément IRCANTEC

· S43 Complément CNRACL

· S53 Retraite additionnelle de la fonction publique

· S66 Complément Caisse de congés payés du BTP

· S51 Eléments de cotisation pour les sociétés d’assurance

Les structures non prises en charge à ce jour ne concernent que la fonction publique ou les collectivités publiques, ou encore les entreprises du BTP. LDPaye permet donc d’établir une DADS-U pour toutes les PME en dehors du monde du BTP, avec les structures :

· S10 Emetteur de l’envoi

· S20 Déclarant et sa déclaration (Entreprise)

· S30 Identification du salarié

· S41 Période d’activité du salarié

· S44 Complément AGIRC-ARRCO

· S45 Complément prévoyance

· S46 Période d’inactivité du salarié

· S70 Honoraires

· S80 Etablissement

· S90 Total de l’envoi

Toutes ces structures ne sont pas systématiquement utilisées. Tout dépend du message DADS-U émis. Les messages gérés à ce jour par LDPaye sont :

· Message complet DADS-U TDS + IRC et IP

· Message TDS salaires et/ou honoraires seulement

· Message DADS-U IRC et IP

· Message DADS-U IRC

· Message DADS-U IP

Comme on le voit, avec les messages recensés ci-dessus, LDPaye prend en charge tous les types de déclaration qui étaient auparavant supportés au travers des procédures TDS et DADS-CRC.

Pour connaître dans le détail quelles sont les structures requises en fonction du message émis, reportez vous au tableau des messages DADS-U au paragraphe 2.7 du cahier technique.

Composition d’un fichier DADS-U

Un fichier DADS-U a une structure arborescente. Ce type de structure est un peu plus compliqué à appréhender qu’une structure classique « à plat » telle qu’on en manipulait dans la TDS ou la DADS-CRC. Rappelons pour mémoire comment était constitué un fichier TDS :

· Enregistrement 005 : Drapeau de début 

· Enregistrement 010 : Entreprise

· Enregistrement 020 : Etablissement

· Enregistrement 130 : Tarification des AT

· Enregistrement 200 : Ligne salarié

· Enregistrement 210 : Ligne Honoraire

· Enregistrement 300 : Total établissement

· Enregistrement 310 : Total entreprise

· Enregistrement 995 : Drapeau de fin

Chaque type d’enregistrement était constitué d’un ensemble de zones parfaitement défini, chacune des zones ayant un emplacement précis dans l’enregistrement.

Dans la DADS-U, les données sont structurées d’une façon tout à fait différente. Chaque donnée est transmise sous la forme d’une rubrique. Une rubrique correspond à ce qui était une zone d’un enregistrement dans la TDS. Exemples de rubriques :

· Le SIRET d’un établissement

· Le nom d’un salarié

· Le montant Brut fiscal d’un salarié

Bien évidemment, le nombre de rubriques constituant une déclaration est immense.

Pour organiser tout cela, les rubriques sont regroupées par nature. On parle de groupes et sous-groupes. Ces groupes sont eux même assemblés en structures.

Les structures sont identifiées par un code à 3 caractères : S10, S20, S30…

Les groupes et sous-groupes sont identifiées par un code de la forme Gnn.nn (G01.00, G01.02, G02.01…)

Les rubriques sont identifiées par un code à 3 chiffres : 001, 002… Certaines rubriques sont décomposées en sous-rubriques, elles mêmes identifiées par un code à 3 chiffres. C’est le cas par exemple de toutes les adresses. Une adresse est gérée comme une rubrique, les composantes de l’adresse (Rue, Code postal, ville) étant des sous-rubriques de la rubrique Adresse.

On arrive ainsi à la structure arborescente représentée ci-dessous (volontairement simplifiée) :

S10 – Emetteur


S20 – Société 1



S30 – Salarié 1




S41 – Période d’activité 1



S41 – Période d’activité 2




…



S30 – Salarié 2



…



S80 – Etablissement 1


S20 – Société 2


…
S90 - Total
Détail pour un salarié :

S30 – Salarié 1

Groupe G01.00



Rubrique 001 – N° SS



Rubrique 002 - Nom



Rubrique 003 - Prénom



…


S41 – Période d’activité 1



Groupe G01-00




Rubrique 001 - Date début de période




Rubrique 002 – Code motif début de période




Rubrique 003 - Date fin de période




…


S41 – Période d’activité 2

Le cahier technique DADS-U décrit toutes les rubriques, structure par structure, groupe par groupe, avec pour chacune d’entre elles :

· Le N° de rubrique, constitué du code structure, du code groupe et sous-groupe, du code rubrique et éventuellement du code sous-rubrique. Exemple : S30.G01.00.002 pour le nom d’un salarié.

· Le nom de la rubrique

· Un descriptif de la rubrique, comprenant notamment le type de la rubrique (alphanumérique, numérique, date), la longueur maximale acceptée, la liste des valeurs acceptées le cas échéant. Certaines rubriques sont obligatoires, d’autres sont facultatives, d’autres sont conditionnelles, c’est à dire que leur présence est conditionnée par le fait qu’une autre rubrique est renseignée, ou qu’une autre rubrique a une valeur spécifique.

Dans le fichier produit en final, on ne transmet que les rubriques ayant une valeur « effective ». Une exception est faite pour certaines rubriques numériques obligatoires : on transmet dans ce cas la rubrique même si elle a une valeur nulle. Ce fichier final est donc une suite de rubriques, chaque ligne du fichier étant composée de l’identifiant de la rubrique, suivi de la valeur de la rubrique.

Exemple : 

S30.G01.00.001,’1651238324411’

S30.G01.00.002,’BOISSIEUX’

S30.G01.00.003,’HELENE’

…

S41.G01.00.001,’0101’

S41.G01.00.002,’097’

S41.G01.00.003,’3009’

S41.G01.00.004,’020’

…

S41.G01.00.001,’0110’

S41.G01.00.002,’019’

…

Elaboration d’une déclaration DADS-U 

Toutes les étapes d’élaboration d’un fichier DADS-U sont réalisées depuis une fenêtre unique, qui est accessible par le menu Traitement annuel/DADS-U/Déclarations DADS-U.

Cette fenêtre est partagée en deux cadres :

· En partie gauche, un arbre présente l’ensemble des déclarations ayant déjà été préparées. Si aucune déclaration n’a encore été préparée, seule la racine de l’arbre est présentée, avec la mention Déclarations DADSU. 

· En partie droite, on a initialement 4 sous-cadres, dans lesquels on trouve des boutons pour Créer une nouvelle déclaration, Imprimer un état de contrôle, Vérifier une déclaration et enfin Créer le fichier DADS-U final. Ces quatre actions sont décrites en détail ci-après.

Cette fenêtre qui présente un grand nombre de données peut bien évidemment être redimensionnée, pour profiter du maximum d’espace de travail en fonction de la résolution de votre écran. Comme dans un explorateur Windows, vous pouvez également modifier l’espace attribué à l’arbre en partie gauche, en déplaçant à la souris le trait vertical marquant la limite entre les cadres gauche et droit.

Création d’une nouvelle déclaration

Pour créer une nouvelle déclaration, placez vous en partie gauche sur la racine de l’arbre (la première ligne), puis cliquez sur le bouton Nouvelle déclaration.

ATTENTION : cette étape ne devrait normalement être lancée qu’après avoir effectué la clôture mensuelle du mois de décembre (ou du dernier mois de l’exercice en cas de décalage de paye), et avant la clôture annuelle. 

Une fenêtre de création d’une déclaration apparaît. Elle présente les champs suivants :

· Référence de l’envoi : saisissez un identifiant pour cette déclaration. Cet identifiant sera transmis dans le fichier final DADS-U ; il s’agit de la rubrique S10.G01.00.004. Cet identifiant sera utilisé par les différents organismes pour identifier votre fichier dans les échanges qu’ils auront avec vous. Choisissez donc un identifiant qui soit sans ambiguïté pour vous. Si par exemple vous préparez un fichier DADS-U distinct par société, utilisez comme identifiant le code société suivi de l’année de déclaration : LDZ 2005 si le code société est LDZ.

· Libellé descriptif complémentaire : ce libellé n’est utilisé qu’au sein de LDPaye. C’est celui qui apparaîtra en partie gauche de l’arbre.

· Période de déclaration : la seule périodicité acceptée actuellement est l’année. Indiquez ici le premier et dernier mois de l’exercice de paye déclaré : 01/2005 à 12/2005 par exemple. En cas de décalage de paye, on indiquera 12/2004 à 11/2005.

· Type d’envoi : 01 s’il s’agit d’un fichier de test, 02 s’il s’agit d’un fichier réel.
· Destinataire du compte-rendu d’exploitation : à choisir dans la table des destinataires. Cette table est modifiable depuis le menu Traitement annuel/DADS-U/Destinataires DADS-U. Vous pouvez également compléter cette table à la volée par le biais de la fenêtre de sélection (touche F4). Un destinataire DADS-U est toujours une personne morale, en l’occurrence un établissement, identifié par un N° de SIRET. Si la déclaration ne concerne qu’une seule entreprise, on choisira le siège de cette entreprise. Si elle regroupe plusieurs entreprises, choisissez l’établissement qui sera l’interlocuteur pour cette déclaration.

· Contacts: choisissez un ou plusieurs contacts dans la table des contacts. Cette table est modifiable depuis le menu Traitement annuel/DADS-U/Contacts DADS-U. Vous pouvez également accéder à cette table par le bouton Gérer les contacts figurant à droite. Un contact DADS-U est une personne physique, identifiée par son nom et prénom. On peut indiquer plusieurs contacts, principalement si  les personnes à contacter diffèrent en fonction du domaine d’intervention : administratif, informatique, autre.

· Sociétés et établissement, Nature et type de déclaration. Dans la table présentée en partie basse, il faut sélectionner le ou les établissements à inclure dans la déclaration. On peut même inclure des établissements attachés à plusieurs sociétés. Pour chaque établissement, choisissez la nature et le type de déclaration. La nature correspond au message émis. Par défaut, le système propose une nature 02-TDS salaires et/ou  honoraires, et un type 51-Normale (seul ce type est accepté à ce jour). Vous pouvez également opter pour une nature 01-TDS et IRC-IP (équivalent d’une TDS + une DADS-CRC), ou une nature 03, 07, 08 (équivalent d’une déclaration DADS-CRC uniquement).

Si vous avez sélectionné plusieurs établissement, il faut également indiquer quel est l’établissement émetteur de la déclaration, celui qui sera identifié dans la structure S10.

Une fois toutes ces données complétées, cliquez sur le bouton OK pour lancer la création de la déclaration.

Le système va alors extraire de la base de données de LDPaye toutes les informations requises dans la DADS-U, et va les organiser selon les règles édictées dans le cahier technique DADS-U. Les principaux fichiers de données qui sont source de la DADS-U sont :

· Le fichier Société

· Le fichier Etablissement

· Le fichier Salarié

· Le fichier des situations des salariés, qui se traduisent en périodes d’activité DADS-U

· Le fichier des contrats de prévoyance, pour constituer les structures S45

· Le fichier des périodes d’inactivité, pour constituer les structures S46

En plus de ces fichiers de base, le système exploite bien sûr les données issues des calculs des bulletins de paye, pour renseigner un grand nombre de valeurs numériques : brut fiscal, bases SS, base CSG… Pour ce faire, il est nécessaire de renseigner un certain nombre de paramètres, dont l’objet est de mettre en correspondance les rubriques « chiffrées » de la DADS-U avec les données manipulées dans LDPaye. 

Paramètres DADS-U

La table des paramètres DADS-U est accessible depuis le menu Traitement annuel/DADS-U/Paramètres.
Le système est livré avec un certain nombre de paramètres pré-renseignés, notamment pour les données qui concernent toutes les entreprises. Ainsi, la rubrique S41.G01.00.035.001, qui est la base brute fiscale d’un salarié, est mise en correspondance avec la rubrique 5900 de LDPaye.

Si vous avez conservé un plan de paye très proche du standard, l’essentiel de ces paramètres peut être conservé. Il reste cependant indispensable de les vérifier un à un . Bien souvent, vous devrez les compléter, notamment pour tout ce qui touche aux rémunérations Sécurité Sociale et aux différents cas d’exonération.

L’objet de cette documentation n’est pas décrire de façon exhaustive tous les paramètres à mettre en jeu dans une déclaration DADS-U ; il sont trop nombreux, et de plus, ils évoluent chaque année en fonction des nouvelles dispositions fiscales et sociales proposées par le Gouvernement. Il reste donc indispensable de prendre connaissance du détail de tout cela dans le cahier technique DADS-U, ou de se rapprocher d’un spécialiste pour réaliser ce paramétrage : votre expert comptable, ou votre prestataire informatique habituel pour ce qui est de la paye.

Pour chaque rubrique « chiffrée » DADS-U, on peut mettre en correspondance un ou plusieurs éléments à extraire de LDPaye. Prenez exemple sur les paramètres livrés par défaut pour bien comprendre l’articulation entre rubrique DADS-U et éléments de LDPaye. Un paramètre est composé des données suivantes :

· La rubrique DADS-U à alimenter, à choisir parmi la liste proposée, liste qui découle du cahier technique DADS-U

· Pour certaines rubriques DADS-U seulement, le code de la rubrique à positionner. Cela concerne toutes les rubriques de bases spécifiques. Par exemple, pour une exonération Zone Franche Urbaine (ZFU), il faut déclarer la rubrique S41.G01.06 avec la valeur 27, en portant en regard la base soumise à cette exonération.

· Rang. Ce rang n’a de sens que si on met en correspondance plusieurs éléments issus de LDPaye avec une même rubrique DADS-U. Le système va extraire les données de LDPaye en traitant chaque paramètre successivement, dans l’ordre fixé par ce rang. Si pour l’un des paramètres, l’option Arrêter le calcul si une valeur a pu être extraite par cette règle est renseignée, les paramètres associés à la même rubrique mais ayant un rang supérieur seront ignorés.

· Mode d’alimentation. Choisissez l’une des valeurs proposées par le système. Il est recommandé, chaque fois que cela est possible, d’utiliser les modes s’appuyant sur les lignes de bulletin : LB1 ou LB3 notamment. C’est ce qui donne les meilleures résultats, surtout lorsqu’un même salarié a eu plusieurs périodes d’activité successives au cours de la période déclarée, avec toutes les possibilités de reprise ou non de cumuls entre périodes.

· Elément de paye. Selon le mode d’alimentation choisi, indiquez le N° de la rubrique ou cotisation à extraire (Modes LB1à LB5), le nom de la constante générale ou salarié (modes CNG ou CNS), ou le N° de la cotisation (modes CO1 à CO9).

· Inverser le signe de la valeur extraite. A utiliser si la valeur manipulée dans LDPaye est négative alors que l’on veut déclarer une valeur positive dans la DADS-U. 

· Arrêter le calcul si une valeur a pu être extraite par cette règle. Cette option permet d’arrêter le calcul d’une rubrique donnée, pour un salarié donné, dès lors que la règle courante a permis d’extraire une valeur non nulle. Elle doit être utilisée conjointement avec le rang, tel que cela est décrit plus haut. Cette option permet dans certains cas complexes d’associer une rubrique à plusieurs cotisations pour récupérer une base par exemple ; dès que le système a trouvé une base en appliquant les différentes règles paramétrées, il arrête le calcul sans s’intéresser aux autres règles (paramètres) de rang supérieur.

Nous insistons sur la fait que la justesse des informations déclarées dans la DADS-U dépend pour une grande part de la façon dont vous avez renseigné tous ces paramètres. Il vous faut donc procéder avec beaucoup de soins, et ne pas hésiter à vous faire aider par un spécialiste de ces questions si vous avez des hésitations.

La première année où vous établissez une DADS-U avec le logiciel LDPaye, tous les paramètres devront être examinés un à un. Vérifiez tout particulièrement les paramètres de la rubrique S41.G01.06 – Bases spécifiques exonérations de cotisations. Il s’agit là d’une rubrique « fourre-tout », où l’on doit déclarer toutes les exonérations diverses et variées dont certains salariés ont pu bénéficier dans l’entreprise : apprentis, abattement 30% temps partiel, CIE, CES, contrat de qualification,  contrat emploi consolidé, contrat d’accès à l’emploi, ZRR, ZRU, ZFU…, et bien sûr réduction Fillon.

Les années suivantes , on pourra ne s’intéresser qu’aux nouveaux paramètres introduits par une révision du cahier technique, ou encore à de nouvelles formes d’exonération. 

Modification d’une déclaration

En cliquant en partie gauche sur une déclaration déjà préparée, le système « déroule » la déclaration, et on voit apparaître les premières structures composant celle-ci : S10, S20 et S90. Selon le même principe, on peut cliquer sur la structure S20 pour la dérouler, ce qui donne accès aux structures S30 et S80 qui la composent. De proche en proche, on peut dérouler toutes les structures pour accéder aux groupes qui les composent. Une fois arrivé au niveau d’un groupe, si l’on clique en partie gauche sur le groupe, toutes les rubriques composant ce groupe sont affichées en partie droite.

Dans cette partie droite, on a accès à toutes les valeurs de toutes les rubriques du groupe pointé. Pour chaque rubrique figure le code de la rubrique, le nom de la rubrique tel qu’il figure dans le cahier technique DADS-U, et la valeur de la rubrique. Toutes les rubriques codifiées dans le cahier technique sont présentées sous forme d’une liste déroulante contenant toutes les valeurs autorisées dans le cahier technique, avec leur signification.

Si on modifie une des valeurs de rubrique, les boutons Appliquer et Abandonner s’activent au bas de l’écran à droite. Pour accéder à un autre groupe, il faudra commencer par valider les modifications apportées par le bouton Appliquer, ou au contraire abandonner toutes les modifications apportées au groupe en cliquant sur Abandonner.

Toujours dans cette partie droite, au bas du cadre, une zone de recherche permet d’accéder plus rapidement à une rubrique. Par exemple, dans le groupe S30.G01.00 qui identifie un salarié, en frappant le mot Nom dans cette zone de recherche, seules les rubriques dont le libellé contient cette chaîne de caractères sont présentées : Nom patronymique, Prénoms, Nom d’usage, Prénom d’usage, Surnom, Nature et nom de la voie, Nom de la commune, Nom du pays en clair. Pour revoir toutes les rubriques du groupe, effacer la zone de recherche et appuyer sur ENTREE.

Si l’on veut ré-accéder en partie droite au cadre initial avec les quatre boutons d’action, il faut cliquer en partie gauche sur une ligne correspondant à une déclaration dans son ensemble (ligne commençant par le mot Déclaration).

Ajout ou suppression de groupes et structures à une déclaration

Notez qu’en partie gauche de l’écran, sous le cadre présentant l’arborescence des déclarations, on trouve deux boutons Ajouter et Supprimer. Ces deux boutons permettent d’ajouter ou supprimer des structures ou des groupes qui n’auraient pas été créés automatiquement dans la première étape de création d’une déclaration. Cela peut être le cas par exemple pour les déclarations d’honoraires : ces données ne sont pas connues dans LDPaye, et donc les structures correspondantes S70 ne sont pas créées en automatique (sauf si vous mettez en œuvre l’interface avec LDCompta, comme cela est décrit plus loin). Vous avez donc la possibilité d’ajouter manuellement toute structure ou groupe que vous pensez nécessaire. Pour cela, il faut se placer dans l’arbre sur la structure mère, puis cliquer sur le bouton Ajouter. En fonction de la structure mère pointée, le système propose une liste des structures ou groupes pouvant être ajoutés à ce niveau. Par exemple, pour enregistrer des honoraires, voici la démarche à suivre :

· Cliquez sur la structure S20 correspondant à l’entreprise pour laquelle on souhaite déclarer des honoraires.

· Dans la fenêtre qui s’ouvre, choisissez la structure S70. Saisissez une référence et un libellé pour cet élément ; par exemple, pour une structure S70, on pourra indiquer le SIRET du bénéficiaire, et son nom en tant que libellé. Les références associées à chaque structure et groupe ne sont jamais transmises dans le fichier final DADS-U. Mais elles sont indispensables pour gérer correctement l’arborescence dans LDPaye. Ce sont ces références et libellés qui figurent sur chaque ligne affichée dans l’arbre. Elles facilitent donc la lecture de l’arborescence.

· Lorsqu’on clique sur OK, la structure S70 est ajoutée en partie gauche, avec le groupe G01.00 qui est un groupe obligatoire, et un premier groupe G01.01. Il reste à compléter les rubriques de ces deux groupes. Pour cela, il suffit de cliquer successivement, en partie gauche, sur les lignes correspondant à ces deux groupes, et à compléter en partie droite les rubriques associées. 

· Si vous devez déclarer plusieurs types de rémunérations pour ce bénéficiaire (Honoraires, Commissions, Droits d’auteur…), vous pouvez ensuite cliquer à gauche sur la structure S70, puis cliquez à nouveau sur Ajouter. Le système propose alors l’ajout d’un groupe G01.01 supplémentaire, puisque c’est le seul groupe qui peut être ajouté à une structure S70. Saisissez là-aussi une référence, en prenant garde à ce que cette référence soit unique au sein de la structure S70 courante. Comme on n’a pas dans ce cas de référence particulière à saisir, on peut se contenter d’un simple numéro d’ordre 02, 03… (le code 01 ayant déjà été utilisé sur le premier groupe S70.G01.01). Il reste à compléter en partie droite les rubriques de ce nouveau groupe.

De la même façon, on peut supprimer un groupe, voire une structure. Attention toutefois à ne pas supprimer un groupe ou une structure définis comme étant obligatoire dans le cahier technique DADS-U.

Impression d’un état de contrôle

Etant donné la complexité de la structure d’une déclaration DADS-U, il s’avère très difficile, voire impossible de proposer une liste de contrôle qui présenterait la totalité des données qui vont être transmises dans le fichier final DADS-U. Cette liste, si elle existait, serait totalement illisible, et de donc de fait inutilisable.

Toutefois, pour pouvoir garantir un minimum de contrôles sur les données déclarées, LDPaye propose une liste simplifiée qui reprend les données « chiffrées » principales de chaque salarié (grosso modo, ce sont les données que l’on trouvait antérieurement dans la liste de contrôle de la TDS).

Pour imprimer cette liste de contrôle, cliquez en partie gauche sur la déclaration à contrôler, puis cliquez sur le bouton Imprimer en partie droite. Une fenêtre d’impression vous propose les options suivantes :

· Impression d’une liste des salariés, avec l’identification complète de chaque salarié porté sur la déclaration

· Impression d’une liste des principales rubriques chiffrées : nombre d’heures travaillées et payées, rémunération SS en totalité et plafonnée, base brute et nette fiscale, base CSG et CRDS, bases spécifiques exonération. Tous ces montants sont présentés par entreprise, par salarié et par période d’activité. L’ensemble est sommé par entreprise, de façon à pouvoir être contrôlé par rapport à d’autres sources, telles que des journaux de paye standard ou des journaux cumulés. Il est primordial de réaliser ce genre de contrôles avant de procéder à l’envoi du fichier final DADS-U.

· Impression d’une liste des honoraires

Vérification de la structure d’une déclaration

On a vu plus haut qu’il était possible d’ajouter ou de supprimer des groupes ou des structures suite à la création initiale de la déclaration. De plus, il a été dit que certaines rubriques de la DADS-U sont obligatoires : si elles ne sont pas renseignées, cela provoquera un rejet pur et simple de la totalité du fichier DADS-U.

Pour tenter de détecter au plus tôt ce type d’anomalie, utilisez la procédure de vérification de la structure d’une déclaration. Pour cela, cliquez en partie gauche sur la déclaration à vérifier, puis cliquez sur le bouton Vérifier en partie droite. Au bout de quelques instants, vous obtenez une liste de toutes les anomalies de structures constatées . Ces anomalies peuvent être de différentes natures :

· Structure obligatoire manquante, qui fait suite probablement à des suppressions malheureuses

· Groupe obligatoire manquant

· Rubrique obligatoire manquante. Cela peut survenir par exemple sur la partie Etat civil d’un salarié, si vous n’avez pas renseigné certaines zones (date de naissance, adresse exacte…).

· Structure présente à tort : cela peut survenir notamment si vous modifiez la nature de déclaration (le « message » DADS-U) au niveau de la structure S20. En effet, la liste des structures et groupes obligatoires est fonction de la nature de la déclaration. Vous ne devriez pas normalement intervenir sur cette nature de déclaration une fois que celle-ci a été créée, sauf à revoir dans le détail le contenu de celle-ci.

· Groupe présent à tort (même chose que ci-dessus)

· Rubrique présente à tort (anomalie fort peu probable)

Pour corriger la ou les anomalies détectées, vous pouvez soit agir sur la déclaration elle-même, en complétant par exemple les rubriques manquantes directement dans la déclaration. Mais bien souvent, il sera plus judicieux d’apporter la correction « à la source », c’est à dire dans la base de données de LDPaye (compléter la date de naissance ou l’adresse dans la fiche du salarié pour reprendre l’exemple ci-dessus), ou de modifier les paramètres de création de la DADS-U. Une fois ces modifications apportées, on supprimera la précédente déclaration en totalité (cliquez sur la première ligne de la déclaration, puis sur le bouton Supprimer), puis on relancera la première étape de création de la déclaration.

Création du fichier DADS-U final

C’est la dernière étape de l’élaboration de la DADS-U dans LDPaye. Pour créer ce fichier, cliquez en partie gauche sur la déclaration concernée, puis cliquez sur le bouton Créer le fichier DADS-U en partie droite. Une fenêtre vous propose les options suivantes :

· Nom du fichier. Par défaut, le système utilise la référence de la déclaration comme nom de fichier, avec l’extension .txt.

· Emplacement du fichier. Le fichier est créé par défaut dans le répertoire des données de la société courante de LDPaye. L’emplacement choisi la première fois est mémorisé ; il sera proposé par défaut lors de créations ultérieures.

Lorsque vous cliquez sur OK, le système commence par vérifier la structure de la déclaration. S’il détecte la moindre anomalie, il commence par afficher la liste des anomalies de structure (voir paragraphe précédent). Une fois la fenêtre présentant cette liste refermée, le système vous propose de poursuivre quand même la création du fichier DADS-U. Sachez que si vous le faites, la déclaration sera à coup sûr rejetée. Il est donc préférable d’abandonner l’étape de création du fichier final pour procéder aux corrections qui s’imposent. 

Une fois le fichier créé, vous avez la possibilité de visualiser celui-ci. Le système affiche alors le fichier dans le bloc-note de Windows. Ne modifiez en aucun cas ce fichier par le bloc-note Windows ; le risque d’erreur est beaucoup trop grand !

Il ne reste plus alors qu’à transmettre ce fichier, au travers du site www.net-entreprises.fr. La transmission du fichier se fait via ce que l’on appelle en jargon informatique un « upload ». Il vous suffira d’indiquer l’emplacement du fichier à transmettre et celui-ci sera immédiatement transféré sur le site destinataire. L’emplacement du fichier à fournir sera cela celui que vous avez choisi lors de la dernière étape, celle de création du fichier final DADS-U.

6.2 Transmission des Données Sociales (TDS)

Principes généraux

Depuis l’année 2005, la procédure TDS a été abandonnée au profit la DADS-U. Toutefois, pour les entreprises qui pratiquent la TDS bilatérale, ce type déclaration perdure en 2005. Le module TDS tel qu’il existait avant 2005 a donc été conservé, avec simplement quelques aménagements. Simplement, il ne devrait plus être utilisé que dans le cadre de la TDS bilatérale. Pour la grande majorité des entreprises, il faut établir une déclaration DADS-U.

Le module « TDS » du progiciel LDPaye permet de réaliser rapidement la transmission de la Déclaration Annuelle des Données Sociales (DADS) sur support magnétique.

La constitution du fichier à transmettre sur le support magnétique se déroule en plusieurs étapes :

· Extraction des données de paye disponibles dans le progiciel, pour constituer une « base de données TDS ». Pour réaliser cette étape, il vous sera nécessaire de personnaliser un certain nombre de paramètres, de façon à ce que le système sache où récupérer les éléments  chiffrés, tels les bruts fiscaux ou les bases Sécurité Sociale,  parmi toutes vos données de paye (Cumuls salariés, Cumuls de cotisations, Lignes de bulletins...).

· Vérification des données ainsi récupérées, et saisie des informations complémentaires qui ne peuvent être extraites directement des données de paye.

· Constitution du support magnétique, qui regroupe toutes les informations préparées et vérifiées à l’étape précédente en un seul fichier respectant le format d’échange décrit dans le cahier des charges « TDS - Normes ».

Ces étapes sont décrites en détail ci-après.

Pour atteindre le module TDS du progiciel paye, choisissez l’option de menu Traitement annuel/TDS Normes.

Mise en place des paramètres

La première chose à faire consiste à établir la correspondance zone à zone entre, d’une part les données à transmettre sur le support magnétique identifiées par leur N° de zone TDS (Confère Cahier des charges TDS-Normes), et d’autre part l’élément de paye utilisé dans le logiciel de paye.

La saisie des paramètres se fait grâce à l’option Paramètres du menu Traitement annuel/TDS Normes. Les principaux paramètres supportés par le logiciel à ce jour sont :

Lignes salariés (Enregistrement type 200)

	N° de zone 
TDS-Normes
	N° de zone
Fichier Paramètres
	Libellé

	036
	036
	Type de régime particulier dans le cas d’une TDS bilatérale :  H pour Hôpitaux, G pour secteur agricole

	100
	100
	Impôts - Base brute fiscale

	105
	105
	Impôts - Avantages en nature – Valeur

	112
	112
	Impôts - Avantages en nature - Retenue sur salaire

	117
	117
	Impôts - Frais professionnels – Montant

	125
	125
	Impôts - Participation de l’employeur aux chèques vacances

	132
	132
	Taxe sur salaires - Total imposable

	134
	134
	Taxe sur salaires - Base imposable 1err taux majoré

	135
	135
	Taxe sur salaires - Base imposable 2èmer taux majoré

	136
	136
	Impôts - Retenue à la source

	137
	137
	Impôts – Sommes imputables sur plafond d’épargne retraite

	141
	141
	Base C.S.G.

	142
	142
	Revenus d'activité nets imposables sauf indemnités d'expatriation

	144
	144
	Autres revenus nets imposables sauf indemnités d'expatriation


Pour ces différents paramètres, il convient d’indiquer le ou les éléments de paye à mettre en correspondance. Par exemple, pour la zone 100=Impôts Base brute fiscale, il faut choisir le cumul salarié BRUFIA.

Les éléments de paye pouvant être choisis sont :

· un cumul salarié (Code alimentation C plus le nom à 6 caractères du cumul salarié), avec éventuellement inversion du signe (Code alimentation D)

· la base d’un cumul cotisation (Code alimentation T plus le N° de la cotisation)

· la somme de la colonne Montant des lignes de bulletins pour un N° de rubrique ou cotisation (Code alimentation L plus le N° de la rubrique ou cotisation), avec éventuellement inversion du signe (Code alimentation M)

ATTENTION : pour certains paramètres, il convient de saisir plusieurs fois la même zone TDS, avec des correspondances différentes. Dans ce cas de figure, le système effectuera la somme, pour chaque salarié et chaque zone TDS, de tous les éléments de paye mis en correspondance par le fichier des paramètres. Il convient donc de s’assurer que les paramètres indiqués pour chaque zone permettent de traiter toutes les catégories de salariés, et ne fassent jamais double emploi pour un même salarié.

Enfin, pour les zones TDS non utilisées, pour lesquelles il n’existe pas de correspondance dans votre système de paye (par exemple, l’indemnité d’expatriation), plutôt que de supprimer le paramètre, il est préférable de le conserver en renseignant le code alimentation à la valeur X.

Lignes honoraires (Enregistrement type 210)

	N° de zone 
TDS-Normes
	N° de zone
Fichier Paramètres
	Libellé

	038
	H038
	Honoraires Vacations

	039
	H039
	Commissions

	040
	H040
	Courtages

	041
	H041
	Ristournes

	042
	H042
	Jetons de présence

	043
	H043
	Droits d’auteur

	044
	H044
	Droits d’inventeur

	045
	H045
	Autres rémunérations

	046
	H046
	Indemnités et Remboursements

	047
	H047
	Avantages en nature

	048
	H048
	Retenues Impôts sur revenu

	064
	H064
	TVA nette sur droits d’auteur


Remarque : Ces paramètres pour les lignes Honoraires ne sont pas utilisés en règle générale. En effet, il est rare que l’on déclare sous forme d’honoraires une rémunération versée à un salarié. 

ATTENTION :

Le fichier des paramètres TDS est livré avec un certain nombre de paramètres pré-renseignés. Toutefois, lors du paramétrage du progiciel de paye, le choix des N° de cotisation étant libre, il est fort probable que d’une entreprise à l’autre, les N° de cotisation utilisés pour la maladie, la CSG ou le RDS diffèrent. Il vous faut donc systématiquement vérifier tous les paramètres TDS.

La création du fichier TDS

Celle-ci se fait par l’option Création des fichiers TDS du menu Traitement annuel/TDS Normes.

A partir des données calculées tout au long de l’année dans le logiciel de paye, et en s’appuyant sur les paramètres indiqués à l’étape précédente, le système va constituer le fichier des données TDS. Ces données sont de 4 natures différentes :

· les données Société

· les données Etablissement

· les données Salariés

· les données Honoraires

Lors du lancement de la création des fichiers TDS, vous pouvez demander l’effacement préalable des fichiers TDS. Cet effacement est nécessaire, surtout pour les données Salariés. En effet, les données TDS sont conservées d’une année sur l’autre. Pour les fichiers qui ne sont pas effacés, seuls les nouveaux postes (Nouvelles sociétés, nouveaux établissements, nouveaux salariés) seront traités ; ceux existant déjà seront conservés en l’état, sans aucune mise à jour.

Pour les données Honoraires en revanche, il est peut être préférable de conserver le fichier de l’année précédente et de modifier ensuite les valeurs par la procédure de saisie décrite plus loin, ce qui évitera d’avoir à reprendre les coordonnées des différents bénéficiaires, coordonnées qui ne sont pas connues en paye en règle générale.

ATTENTION : le traitement ne doit être lancé qu’après avoir effectué la clôture mensuelle du mois de décembre (ou du dernier mois de l’exercice en cas de décalage de paye), et avant la clôture annuelle.

Une fois ce traitement exécuté, il peut être bon d’éditer une première fois les listes de contrôle, par l’option Imprimer du menu Traitement annuel/TDS Normes, en choisissant l’état 3/3 Données Fiscales. Si le résultat obtenu à ce stade ne correspond pas aux états de paye cumulés sur l’année, c’est que le paramétrage des zones TDS n’est pas bon. Il faut donc reprendre à partir de l’étape précédente, puis relancer la phase de création avec effacement préalable des données salariés.

Si le résultat est correct, et que vous souhaitez effectuer rapidement une paye sur le nouvel exercice, il est maintenant possible d’effectuer la clôture annuelle, sans que cela ne perturbe vos données TDS qui viennent d’être extraites. 

Vérification des données et saisies complémentaires

Données Société

La procédure de saisie-vérification des données société comporte deux onglets. La plupart de ces données proviennent de la fiche société proprement dite, celle que l’on peut modifier par le menu Fichier/Données structurelle/Société.

Il convient de vérifier soigneusement les N° SIREN, SIRET et code NAF, qui sont une cause fréquente de rejet. Complétez éventuellement les coordonnées de l’établissement déposant la TDS, en cas de déclaration multi-établissements.

Données Etablissement

La procédure de saisie-vérification des données établissement comporte au total 4 onglets :

Onglet Etablissement

Sur cet onglet, il faut vérifier tout particulièrement :

· les N° SIRET et code NAF,

· le code URSSAF, qui est extrait normalement du fichier établissement.

· La section établissement, si l’on dépose plusieurs fichiers TDS pour un même établissement.

· le type DAS, selon que l’on déclare les honoraires séparément ou pas

Onglet Coordonnées

Pensez à renseigner les zones Identification du signataire de la TDS

Données Salariés

Ces données sont réparties sur 4 onglets :

Sur le premier onglet  « Etat civil », prenez garde aux informations suivantes :

· N° de sécurité sociale, qui doit être renseigné aussi souvent que possible

· le code du pays de naissance, qui doit respecter la codification INSEE

Sur le deuxième onglet  « Situation professionnelle », prenez garde aux informations suivantes :

· les périodes d’emploi : le système remplit la première période d’emploi en fonction des dates d’entrée et de sortie indiquées dans le fichier du personnel. Si le salarié a connu plusieurs périodes d’emploi, il convient de modifier les périodes d’emploi sur cet écran.

· le code Travail CIPDZ, qui provient de l’écran Informations complémentaires de la fiche Personnel ;

· le code catégorie, qui doit être modifié notamment pour les apprentis et les dirigeants ;

Sur l’onglet « Données fiscales », 

· complétez au besoin les codes nature des avantages en nature (facultatif),

·  complétez au besoin les modalités de prise en charge des frais professionnels,

Données Honoraires

Cette option permet de saisir les données honoraires, pour le cas où vous souhaitez inclure sur le support magnétique cette déclaration d’honoraire (DAS 2). Dans la plupart des cas, les données honoraires ne proviennent pas du logiciel de paye ; il faudra donc saisir entièrement celles-ci, c’est à dire identifier les tiers bénéficiaires et les montants des honoraires versés par nature.

Comme il est probable que d’une année sur l’autre les bénéficiaires soient peu ou prou identiques, il est préférable, lors de l’étape d’extraction des données de paye, de ne pas demander l’effacement des données honoraires. Ainsi, les données honoraires déclarées l’année précédente seront conservées, et l’on travaillera par différence.

Les données honoraires sont réparties sur 2 onglets :

Sur l’onglet « Bénéficiaire », prenez garde aux informations suivantes :

· le N° SIRET du bénéficiaire, qui doit être renseigné aussi souvent que possible. A défaut, indiquer un N° précédé de la lettre « X », N° choisi de façon à ce qu’il n’y ait aucun doublon dans le fichier des honoraires.

Sur l’onglet « Données fiscales », 

· complétez le ou les montants versés en regard de chaque nature de rémunération.

Cas des regroupements ou éclatement de sociétés ou établissements

Si lors de l’implémentation du progiciel de paye, la structure « Sociétés et Etablissement » mise en place ne correspond pas à la structure juridique, et sachant que pour la TDS la déclaration doit être faite par entité juridique, il faut procéder soit à des éclatements, soit à des regroupements d’établissements et/ou de sociétés.

Pour ce faire, il est possible de réaffecter, pour la TDS uniquement, un ou plusieurs salariés d’un établissement sur un autre établissement, rattaché à la même société ou à une autre société.

Pour procéder à ces ré-affectations, et compte tenu du fait que le système vérifie l’intégrité des données lors de ces ré-affectations, il faut procéder dans un ordre précis :

1) créer au besoin la ou les sociétés nécessaires, au niveau des données société ;

2) créer au besoin le ou les établissements nécessaires, au niveau des données établissement, en complétant notamment les données « Tarification des AT » ;

3) réaffecter tous les salariés dans les établissements et sociétés souhaités, grâce au bouton Basculer proposé sur la liste des données salariés  ;

4) supprimer le ou les établissements qui n’ont plus lieu d’être (ceux pour lesquels tous les salariés ont été réaffectés) ;

5) supprimer la ou les sociétés qui n’ont plus lieu d’être (celles pour lesquels tous les salariés ont été réaffectés) ;

Edition des états de contrôle

4 états de contrôle sont à votre disposition. Les trois premiers états permettent de contrôler les données salariés. Le quatrième état est relatif aux honoraires.

Intéressez vous surtout à l’état 3/3 Données fiscales, qui récapitule salarié par salarié les chiffres « clés » de la déclaration, le tout étant totalisé par établissement et société.

La constitution du support magnétique

Celle-ci est lancée à partir de l’option Créer la disquette du menu Traitement annuel/TDS Normes. Sur l’écran qui est proposé, vous devez choisir :

· Sociétés à grouper sur la disquette. Sélectionnez la ou les sociétés à regrouper sur un même support magnétique (utilisez la touche Ctrl pour une sélection multiple).

· Paramètres de la déclaration. Indiquez le type le fichier à préparer (dans la grande majorité des cas, il s’agit du type TDS standard – Régime général), de la devise de la déclaration (la zone est ici en saisie pour le cas où votre système de paye aurait basculé à l’Euro, par exemple en Janvier 2001, alors que vous êtes encore en train d’établir votre déclaration pour l’année 2000 qui elle a été établie en Francs).  Pour ce qui est de l’option Mettre à jour le code absence montant, il faut savoir que ce code absence montant est une donnée spécifiée au niveau de chaque salarié (Zone 139 de l’enregistrement de type 200), qui doit prendre certaines valeurs codifiées pour justifier d’une absence de rémunération sociale ou fiscale. Comme il est possible que vous ayez modifié les données salariés, il est souhaitable que ce code absence montant soit remis à jour à ce stade, pour qu’il soit cohérent par rapport aux montants que vous avez pu porter dans les fiches salariés. Nous vous conseillons donc, la plupart du temps, de laisser cette option activée. Dans certaines configurations très particulières, il se peut que le code absence montant choisi par le système ne soit pas celui attendu par le centre TDS qui va traiter le fichier. Il faut alors modifier le code absence montant pour le ou les salariés concernés (Données salariés, onglet Sécurité sociale), puis reconstituer le support magnétique en désactivant cette option.

· Nom et emplacement du fichier TDS. Choisissez le nom et l’emplacement du fichier TDS qui va être constitué. Le nom proposé en standard est TDSSTD. Pour placer ce fichier sur une disquette, indiquez A:\ comme emplacement du fichier. 

Lorsque vous validez cet écran par OK, le fichier est alors constitué à l’emplacement indiqué. Vous pouvez si vous le souhaitez aller consulter le fichier ainsi constitué, par le bouton Disquette disponible en partie droite ; le fichier TDS est alors ouvert dans le bloc-note de Windows. Attention : n’apportez aucune modification à ce fichier.

Cas des rejets de TDS

En cas de rejet du fichier TDS par le centre de traitement, il vous faut modifier les données en erreur directement dans les fichiers TDS, grâce aux options Données sociétés, Données établissements, Lignes salariés, Lignes honoraires du menu TDS. Ces données sont conservées par le système même après que la clôture annuelle ait été lancée, ou que la constitution du support magnétique ait eu lieu.

En aucun cas, il ne faut relancer la phase de création du fichier TDS une fois la clôture annuelle effectuée. Cette création aurait pour effet d’effacer les données TDS de l’exercice précédent, et de tout recalculer d’après les montants du nouvel exercice.

Une fois les données modifiées, vous pouvez demander une nouvelle fois la constitution du support magnétique par l’option Créer la disquette du menu TDS.

6.3 Liste des planchers/plafonds restant à absorber

Cette liste, qui peut être imprimée en fin d'année, récapitule pour tous les salariés partis dans l'exercice en cours, les cumuls de cotisations (Bruts, bruts abattus, bases, planchers et plafonds) en cours au moment du départ, et ce pour chaque cotisation.

Cette liste peut être demandée depuis le menu Traitement annuel/ Liste planchers/plafonds à absorber.

Ces valeurs pourront être utilisées si jamais il est nécessaire de recalculer dans l'exercice suivant, un complément de paye pour un salarié parti, complément de paye relatif aux activités de l'exercice précédent. Il faudra alors re-saisir les cumuls de cotisations du salarié, de façon à ce que les retenues se calculent normalement comme si le complément de paye avait été payé dans le même exercice.

6.4 Clôture annuelle

L'objet de cette procédure est de remettre à zéro tous les cumuls correspondant à un exercice de paye, et d'ouvrir l'exercice de paye suivant. Il s'agit essentiellement des cumuls de cotisations, et de la plupart des cumuls salariés, à l'exception de certains cumuls qui sont remis à zéro à une autre période de l'exercice (Cumuls de congés payés par exemple).

Cette procédure de clôture doit être lancée après la clôture mensuelle du dernier mois de l'exercice, et après avoir achevé la phase de création et de contrôle du fichier TDS bilatérale (si vous souhaitez mettre en oeuvre cette procédure bien entendu).

ATTENTION : Pensez à conserver au moins deux sauvegardes de vos données avant cette clôture annuelle. Pour cela, utilisez la procédure de sauvegarde habituelle, c’est à dire celle que vous utilisez avant chaque clôture mensuelle.

7. Autres traitements

7.1 Gestion des événements

Généralités

Cette fonctionnalité de LDPaye vous permet de mieux suivre tous les évènements ayant une date d’échéance connue à priori (date de fin de contrat par exemple) ou une périodicité régulière (visite médicale annuelle par exemple). Vous pouvez ainsi être prévenu lorsque l’évènement arrivera à échéance, et donc prendre les mesures qui s’imposent en temps utile.

Deux fenêtres permettent de mettre en œuvre cette fonctionnalité :

· La gestion des types d’évènements, accessible depuis le menu Plan de paye/Type d’évènements

· La gestion des évènements, accessible depuis le menu Gestion/Evènements, depuis la barre d’outils par l’icône correspondant, ou encore directement depuis la fiche d’un salarié, par le bouton Evènement situé en bas à droite.

De plus, une procédure d’impression Liste des évènements est disponible depuis le menu Gestion/Imprimer. Cette procédure est décrite en détail plus loin.

Types d’évènements

C’est ici que vous allez décrire quels sont les évènements que vous souhaitez gérer dans le logiciel. 

Pour chaque type d’événement, on peut définir :

· Un libellé

· Une première date, nommée Date 1. Pour celle-ci, on indiquera si cette date sera :

· présente en saisie, et si oui, si la saisie de cette date sera facultative ou obligatoire chaque fois que l’on créera un événement de ce type pour un salarié donné.

· Egale à une date déjà existante dans la fiche du salarié (date d’entrée, date de sortie, date d’ancienneté…)

· Calculée par rapport à une date déjà existante dans la fiche du salarié. Deux types de calculs sont possibles :

· soit l’ajout ou la soustraction d’un certain nombre de mois par rapport à la date de base choisie (par exemple, on peut définir la date 1 comme étant égale à la date de sortie moins 1 mois),

· soit  répétée à une fréquence régulière définie en nombre de mois. Pour une visite médicale annuelle, on peut ainsi choisir le mode de calcul Renouveler tous x mois par rapport à la date de base Date saisie.

· Une seconde date, nommée Date 2, avec les mêmes options que pour la date 1.

· Une condition d’alerte. Cette condition d’alerte est exploitée soit dans la liste des évènements (voir plus loin), soit dans la fenêtre de gestion des évènements, soit encore dans la fenêtre principale de calcul des bulletins. L’objectif est de mettre en évidence tous les salariés pour lesquels un événement arrive à échéance dans le mois courant. Pour chaque type d’évènements, on sélectionnera le type d’alerte souhaitée, soit aucune alerte (l’événement est créé « pour mémoire », mais il n’est pas nécessaire de déclencher un « rappel »), soit une alerte basée sur la date 1 ou 2 de l’événement.

· Le libellé qui sera associé au champ texte présent lors de la saisie d’un événement de ce type pour un salarié. Si ce libellé n’est pas renseigné, le champ texte ne sera pas proposé en saisie d’événement de ce type.

· Le libellé qui sera associé au champ numérique présent lors de la saisie d’un événement de ce type pour un salarié. Si ce libellé n’est pas renseigné, le champ numérique ne sera pas proposé en saisie d’événement de ce type.

Remarque : depuis la fenêtre de gestion des types d’évènements, on peut accéder directement à la fenêtre de gestion des évènements décrite plus loin, en cliquant sur le bouton Gérer situé en partie droite. Vous pouvez ainsi visualiser tous les évènements du type sélectionné, et gérer (créer, modifier, supprimer) ces évènements.

Saisie des évènements

C’est cette procédure qui permet de suivre les évènements. La fenêtre principale propose deux modes d’accès, en choisissant l’onglet approprié en partie basse : Par salarié ou Par type d’évènement.

Selon l’onglet sélectionné, choisissez le salarié ou le type d’événement voulu, puis cliquez sur le bouton Gérer. Vous visualisez alors tous les évènements déjà déclarés pour le salarié ou le type d’événement sélectionné. A partir de là, les boutons Ajouter, Modifier, Supprimer permettent de gérer les évènements.

Rappelons que l’on peut également accéder directement à la saisie des évènements pour un salarié depuis la fiche du salarié.

Lors de la création ou modification d’un événement pour un salarié et un type donné, vous devez indiquer :

Sur le premier onglet Général 

· Le rang de l’événement. Ce rang permet de classer les évènements, pour le cas où l’on crée plusieurs événements du même type pour un même salarié. En règle générale, conservez la valeur qui est proposée par le système. 

· Le libellé de l’événement

· La date 1, si cette date 1 a été déclarée « en saisie » pour ce type d’événement. Le libellé associé à cette date est ici celui que vous avez déclaré pour le type d’événement.

· La durée ajoutée à cette date 1 pour déclenchement de l’alerte, si le mode de calcul Ajouter ou soustraire x mois a été sélectionné lors de la définition de la date 1 pour ce type d’événement, ou la fréquence si le mode de calcul sélectionné était Renouveler tous les x mois.

· La date 2, si cette date 2 a été déclarée « en saisie » pour ce type d’événement. Le libellé associé à cette date est ici celui que vous avez déclaré pour le type d’événement.

· La durée ajoutée à cette date 2 pour déclenchement de l’alerte, si le mode de calcul Ajouter ou soustraire x mois a été sélectionné lors de la définition de la date 2 pour ce type d’événement, ou la fréquence si le mode de calcul sélectionné était Renouveler tous les x mois.

Sur le second onglet Informations complémentaires
· Un champ « mémo » facultatif, permettant de décrire l’événement plus en détail

· Un champ texte complémentaire, si celui-ci a été retenu lors de la définition du type d’événement, en saisissant un libellé associé à ce champ texte.

· Un champ numérique complémentaire, si celui-ci a été retenu lors de la définition du type d’événement, en saisissant un libellé associé à ce champ numérique.

Présentation des alertes

Dans les fenêtres de saisie des évènements, ainsi que dans la fenêtre de calcul des bulletins, tout salarié (ou événement lorsqu’on consulte les évènements d’un salarié donné) pour lequel une condition d’alerte est atteinte est mis en évidence par une couleur de fond différente (bleu clair). La condition d’alerte est testée en comparant les dates 1 et/ou 2 de l’événement par rapport au mois de paye courant (règle générale), ou au mois de paye sélectionné dans la fenêtre de calcul des bulletins si celui-ci est différent du mois de paye courant (consultation des bulletins d’une période antérieure au mois de paye courant).

Cette dernière fonctionnalité est d’ailleurs fort pratique pour anticiper, en visualisant les évènements qui vont arriver à échéance le mois prochain par exemple. Il suffit pour cela, dans la fenêtre principale de calcul des bulletins, de demander l’affichage du mois suivant à l’aide du bouton Mois suivant situé en bas à gauche du bouton où apparaît la période de paye courante. Les salariés apparaissant sur fond bleu clair sont ceux pour lesquels un événement particulier va survenir le mois prochain : fin de contrat, date anniversaire d’ancienneté atteinte…

Enfin, depuis la fenêtre de calcul des bulletins de paye, il est possible d’accéder rapidement aux évènements d’un salarié (en consultation uniquement), grâce à un menu contextuel obtenu par un clic droit sur le nom et prénom du salarié, puis en sélectionnant l’option Visualiser les évènements dans ce menu. Notez que toutes les autres actions possibles sur un salarié peuvent être également déclenchées de par ce menu contextuel ; l’action déclenchée sera la même que si vous utilisez les boutons classiques Saisir, Calculer, Modifier…

Liste des évènements

Cette liste propose de nombreux critères de sélection, permettant des usages multiples :

· Choix des évènements :

· Evènements en alerte, pour ne voir que les évènements pour laquelle la condition d’alerte est atteinte dans la période de paye sélectionnée à droite, la période de paye courante étant proposée par défaut.

· Dans une période donnée. On peut alors sélectionner la période souhaitée, la sélection pouvant intervenir sur la date 1, la date 2 ou une combinaison des deux.

· Types d’événement. Sélectionnez soit <Tous>, soit un type d’évènement particulier pour filtrer la liste.

· Salariés. Sélectionnez soit <Tous>, soit un salarié particulier, en indiquant son N° matricule.

· Présentation de la liste.

· Ordre de présentation principal, par type d’événement ou par salarié

· Ordre de présentation des salariés, par N° matricule ou par nom

· Saut de page pour chaque type d’événement (si le critère de tri majeur est le type d’événement), ou pour chaque salarié (si le critère de tri majeur est le salarié).

· Sélections complémentaires. D’autres critères de sélection complémentaire des salariés sont proposés sur le 2ème onglet.

7.2 Gestion des périodes d’inactivité

LDPaye dispose d’un suivi des périodes d’inactivité. Les principes en sont les suivants :

· Pour constituer l’historique des périodes d’inactivité, LDPaye s’appuie sur les éléments variables saisis, en n’extrayant que les éléments variables associés à des rubriques ayant été elles-même associées à un motif d’inactivité ;

· Cette phase de constitution des périodes d’inactivité à partir des éléments variables est réalisée automatiquement à chaque clôture mensuelle

· Vous pouvez consulter et gérer ces périodes d’inactivité. Ainsi, il est possible d’ajouter des périodes d’inactivité à  des salariés, pour le cas de longues maladies par exemple, où vous n’établissez plus de bulletin de paye.

· Cet historique des périodes d’inactivité est exploité lors de l’élaboration de la DADS-U en fin d’année, pour constituer les structures S46. Cependant, le suivi des périodes d’inactivé dans LDPaye peut aller au delà ce qui est strictement nécessaire à la DADS-U. Ainsi, on peut aussi enregistrer les périodes de congés payés dans le suivi des périodes d’inactivité (même si le terme inactivité est un peu abusif dans ce cas).

Paramètres relatifs à ces périodes d’inactivité

Il faut commencer par définir les différents motifs d’inactivité, dans le menu Fichier/Codifications/Motifs d’inactivité. Puis, dans le fichier des rubriques, associez les rubriques concernées à un motif d’inactivité. De plus, pour les motifs d’inactivité devant être suivi de point de vue de la DADS-U, il faut également compléter, dans la fiche des rubriques concernées, le code motif DADS-U d’inactivité.

Gestion des périodes d’inactivité

Pour gérer les périodes d’inactivité, utilisez l’option Gestion/Périodes d’inactivité.

L'accès aux périodes d’inactivité peut se faire soit par salarié, soit par motif d’inactivité. Il suffit de sélectionner l’onglet adéquat en partie basse de la fenêtre. Le système vous propose, selon l’onglet sélectionné, soit une liste des salariés, soit une liste des motifs. En utilisant le bouton Modifier (ou par un double-clic dans la table), vous accéder ainsi soit à un écran de gestion de toutes les périodes d’inactivité d’un salarié, soit à un écran de gestion de tous les périodes pour un motif d’inactivité. Dans ces fenêtres, on peut limiter l’affichage à une période donnée, sachant que par défaut, le système n’affiche que les périodes d’inactivité de l’exercice de paye courant.

Pour chaque période, on dispose des données suivantes :

· N° matricule du salarié
· Motif d’inactivité
· Motif DADS-U d’inactivité. Ce code motif est facultatif. Si vous ne le renseignez pas, cette période ne sera pas déclarée dans la DADS-U
· Rubrique d’origine : indiquez le N° de la rubrique d’absence à l’origine de la période d’inactivité.

· Période – Date début et Date de fin

· Durée en heures et/ou en jours

De plus, un ensemble de zones facultatives, dans le cadre du bas, permet de suivre plus en détail les absences maladie, et notamment la réception des attestations de la sécurité sociale, et le suivi des nombre de jours indemnisés.

Réinitialisation des périodes d’inactivité

Au bas de la fenêtre de gestion des périodes d’inactivité, vous disposez d’un bouton Réinitialiser. Ce bouton permet d’extraire, pour une période donnée, toutes les périodes d’inactivité en se basant sur les éléments variables. En fait, le système refait ce qu’il est censé faire à chaque clôture mensuelle.

Ce bouton est à utiliser si vous démarrez ce suivi des périodes d’inactivité en cours d’exercice. Vous avez ainsi la possibilité de récupérer les périodes d’inactivité sur les mois antérieurs, une fois le paramétrage des motifs et rubriques réalisé.

Attention : cette option de réinitialisation commence par effacer, sur la période considérée, toutes les périodes d’inactivité déjà présentes, à l’exception de celles qui avaient été ajoutées manuellement. Ces dernières sont reconnaissables au fait que la zone Mois de paye origine n’est pas renseignée, alors qu’elle l’est si la période a été générée par le système d’après un élément variable.

Impression des périodes d’inactivité

Pour imprimer les périodes d’inactivité, utilisez l’option Gestion/Imprimer/Périodes d’inactivité.

Là aussi, l’impression peut se faire soit par salarié, soit par motif d’inactivité, sur une période donnée.

7.3 Attestations maladie, maternité, paternité

LDPaye permet de remplir et d’imprimer les attestations de salaire pour le paiement des indemnités journalières de sécurité sociale (document Cerfa 11135*02). Le logiciel n’utilise pas de fond de page pour imprimer ces attestations ; il faut imprimer directement sur le document Cerfa, que vous devez vous procurer auprès de votre caisse d’assurance maladie.

Ces attestations peuvent être utilisées dans le cas des absences maladie, maternité ou paternité.

Pour créer et imprimer une attestation, utilisez l’option de menu Gestion/Attestations Assedic et maladie/Attestation maladie, ou cliquez sur l’icône correspondant de la barre d’outils.

Création d’une attestation

Dans la fenêtre qui s’ouvre initialement, cliquez sur le bouton Créer. Deux fenêtres sont présentées : une fenêtre de création d’une attestation, et par dessus celle-ci une fenêtre de préparation de l’attestation. C’est cette dernière qu’il faut commencer par renseigner, en complétant les champs suivants :

· Type de l’attestation : Maladie, Maternité, Paternité
· Date de création de la fiche

· Code de l’établissement. Grâce à ce code, le système va extraire les données portées dans la fiche de l’établissement, dont les données d’authentification figurant au bas de l’onglet Signature de la fiche établissement.

· N° matricule du salarié concerné

· Dernier jour travaillé.
· Cas général ou cas particulier. Les cas particuliers concernent les travailleurs saisonniers, les VRP, les travailleurs à domicile. Reportez vous aux informations figurant au dos de l’attestation si nécessaire. 

· Date de reprise. A renseigner seulement si le salarié à repris le travail 

· Type de reprise. Choisissez l’une des valeur proposée si la date de reprise est renseignée. Si le salarié n’a pas repris le travail, sélectionnez la valeur Non repris
· Situation à la date de l’arrêt. Précisez les situations particulières : chômage, licenciement, démission… Reportez vous aux informations figurant au dos de l’attestation si nécessaire.

Si vous pratiquez la subrogation, complétez également le cadre du bas :

· Banque. Indiquez le code de la banque sur laquelle vous souhaitez voir virer le montant des indemnités journalières.

· Période. Indiquez la période pour laquelle vous demandez le versement des indemnités.

Une fois toutes ces données complétées, cliquez sur Préparer. La fenêtre de préparation se ferme, et vous retrouvez la fenêtre de création de l’attestation, dont les données ont été pré-renseignées conformément à ce que vous avez indiqué précédemment. Cette fenêtre de création est composée de trois onglets.

Onglet Employeur

Toutes les données figurant sur cet onglet proviennent de la fiche Etablissement, en dehors de la date de création de l’attestation qui est celle renseignée dans la fenêtre de préparation.

Onglet Assuré

Ces données proviennent de la fiche du salarié. Seule la qualification provient de la situation du salarié, situation connue à la date de l’arrêt de travail.

Onglet Droits

Cet onglet reprend toutes les données portées dans la fenêtre de préparation. Elles restent encore modifiables à ce stade.

Après avoir vérifié toutes ces données, cliquez sur le bouton Salaires à droite. Une fenêtre présentant  les salaires des 3 (cas général) ou 12 (cas particulier) derniers mois précédent l’arrêt de travail est alors affichée. Les données figurant dans cette fenêtre proviennent de l’historique des salaires, mis à jour à chaque clôture mensuelle. Cet historique est commun avec celui utilisé pour les attestations ASSEDIC. Si rien n’est proposé dans cette fenêtre, c’est que les paramètres de constitution de l’historique des salaires n’ont pas été définis. Reportez vous au chapitre 7.4 pour savoir comment les définir.

Les données de cet historique des salaires peuvent bien entendu être saisies directement dans cette dernière fenêtre de l’attestation, même si l’établissement de cette attestation perd beaucoup de son intérêt si on doit saisir entièrement les données à chaque arrêt de travail ! 

Attention : même si les données sont pré-renseignées de par l’historique des salaires, il faut dans certains cas compléter les colonnes de droite : motif absence, nombre d’heures réellement effectué, nombre d’heures correspondant à un travail à temps complet, salaire rétabli. Reportez vous là-aussi aux instructions figurant au dos de l’attestation pour compléter tout cela.

Impression d’une attestation

Pour imprimer une attestation, sélectionnez l’attestation dans la fenêtre principale et cliquez sur Imprimer en bas à droite. La fenêtre d’impression qui s’ouvre alors présente deux onglets.

L’onglet Impression permet de lancer l’impression de l’attestation, en s’appuyant sur un modèle. L’onglet Modèles permet de définir ou modifier les modèles.

A quoi correspondent ces modèles ? Ils permettent simplement d’ajuster le cadrage de l’impression. En effet, l’attestation est imprimée le formulaire Cerfa 11135*02. Il est donc important de « taper dans les cases ». Et comme chaque imprimante, que ce soit une imprimante Laser ou Jet d’encre, a des marges légèrement différentes, une phase d’ajustement s’avère nécessaire pour chaque imprimante utilisée.

Pour réaliser cet ajustement, commencez par une première impression avec le modèle par défaut. Mesurez avec une règle l’écart entre l’endroit où l’on a imprimé, et l’endroit où il aurait fallu imprimer, pour la case tout en haut de l’attestation où l’on indique de quel type d’attestation il s’agit : Maladie, Maternité, Paternité. Une fois l’écart mesuré en hauteur et en largeur, retournez dans la fenêtre d’impression, sur l’onglet Modèles. Créez un nouveau modèle en indiquant le nom de l’imprimante cible comme nom du modèle, et modifiez les valeurs portées dans les colonnes Gauche et Haut. Ainsi, si on a imprimé 6 millimètres trop à gauche et 8 millimètres trop haut, vous indiquerez les valeurs :

Gauche : 10 – 6 = 4

Haut : 10 - 8 = 2

Relancez ensuite l’impression en choisissant cette fois-ci le modèle que vous venez de créer. Répétez ces opération jusqu’à avoir un cadrage parfait.

Si vous utilisez plusieurs imprimantes, il faut répéter ces opérations pour chaque imprimante, en enregistrant chaque fois un modèle différent.

Pour les impressions ultérieures d’attestations, il suffira de choisir le modèle correspondant à l’ imprimante effectivement utilisée pour l’impression.

7.4 Attestations ASSEDIC

LDPaye permet de remplir et d’imprimer les attestations ASSEDIC. Le logiciel a reçu pour cela l’agrément de l’UNEDIC sous le N° 1075 LD SYSTEME INFORMATIQUE.

Une attestation ASSEDIC comprend un très grand nombre d’informations. Certaines sont portées directement dans la fiche établissement, d’autres dans les fiches situations des salariés, d’autres dans un historique des salaires. Pour pouvoir créer une attestation de façon efficace, c’est à dire sans avoir à tout renseigner manuellement à chaque nouvelle attestation, il faut avoir un peu préparé le terrain. C’est l’objet du paragraphe qui suit.

Les données collectées par une attestation ASSEDIC

Fiche Etablissement

En sus des données « classiques » d’identification de l’établissement qui sont bien sûr reproduites sur l’attestation, il y a tout un ensemble de données portées dans la fiche établissement. Ces données sont soit reproduites telles qu’elles sur l’attestation, soit utilisées comme valeur par défaut lors de la création de l’attestation, de façon à accélérer la saisie. Il faut renseigner avec soin tout ce qui proposé sur les onglets ASSEDIC, Régime et Signature de la fiche établissement.

Situation d’un salarié

Le système va bien sûr extraire les données d’état civil du salarié. Mais il utilise également de nombreuses autres données, qu’il trouve dans la situation du salarié (la situation correspondant à la sortie de l’entreprise pour laquelle on élabore l’attestation). Ces données sont notamment regroupées dans le cadre ASSEDIC de l’onglet Emploi d’une situation. Notez que le type d’emploi est une valeur codifiée, qui permet de ramener au travers d’une table des emplois ASSEDIC les 3 libellés qui figurent sur l’attestation : Catégorie d’emploi particulier, Contrat de type particulier, Statut particulier., ainsi que la mention Statut cadre ou assimilé. De la même façon, le type de contrat permet de ramener sur l’attestation, au travers de la table des types de contrat, la nature du contrat : durée déterminée ou indéterminée.

Familles de cotisation

Pour chaque famille de cotisation correspondant à une institution de retraite complémentaire, renseignez le cadre figurant au bas de la fiche Famille cotisation. Indiquez le type d’institution (ARRCO, AGIRC, Autre) et le libellé de la caisse que vous voulez voir apparaître sur l’attestation ASSEDIC.

Pour renseigner le nom de ces caisses sur l’attestation, le système va balayer les bulletins de paye du salarié, et extrait le libellé institution de la première famille de cotisation de chaque type, famille pour laquelle le salarié a au moins une cotisation sur son bulletin.

Historique des salaires

Sur une fiche ASSEDIC doivent figurer les salaires des 12 derniers mois précédents le départ du salarié. Pour cela, LDPaye gère un historique des salaires, mis à jour à chaque clôture mensuelle, sur 13 mois glissants. Pour ce faire, il est nécessaire de définir un certain nombre de paramètres, depuis le menu  Gestion/Attestations Assedic et Maladie/Paramétrage de l’historique sur 12 mois. Cet historique est utilisé tant pour compléter les attestations ASSEDIC que les attestations maladie, maternité et paternité.

6 paramètres peuvent être définis, mais dans la pratique seuls 5 d’entre eux sont utilisés, le paramètre Nombre de jours non payés intégralement étant rarement utilisé. Pour chacun de ces paramètres, vous devez mettre en correspondance les N° de rubrique à extraire sur les bulletins de paye (de 1 à 5 rubriques peuvent être définies) , en précisant s’il faut extraire la colonne Nombre (ou base) ou la colonne Montant.

Ces 5 paramètres sont livrés ci-dessous, avec les valeurs associées préconisées dans le plan de paye standard :

· Salaire brut : Nombre des rubriques 6010, 6011, 6310. Cela revient à prendre le brut social, et non le brut fiscal, même si ces deux bruts sont bien souvent égaux.
· Heures travaillées : Nombre de la rubrique 5930
· Montant du précompte Assedic : Montant des cotisations Assedic et FNGS 6080, 6085, 6090
· Cotisations maladie, maternité, invalidité et décès : Montant des rubriques 6010, 6011
· Salaire net pour absence maternité : Montant des rubriques 5900 et 7020 (en fait, on recalcule par ce biais le net par différence Brut - Total des cotisations salariales, car le net à payer (rubrique 8995) ne convient pas dans le cas où il inclut des remboursements de frais par exemple).
Une fois que ces paramètres sont renseignés, vous pouvez, si vous le souhaitez, lancer une phase de reconstitution de l’historique de salaires sur les mois antérieurs, à condition bien sûr de disposer d’un historique avec LDPaye (c’est à dire des bulletins calculés avec LDPaye sur les mois antérieurs). Utilisez pour cela l’option Gestion/Attestations Assedic et Maladie/Constitution de l’historique salariés. Pour calculer l’historique de tous les salariés, laissez la zone N° matricule non renseignée. Indiquez ensuite la Période choisie et cliquez sur OK. L’historique sera alors recalculé pour tous les mois de la période demandée, conformément aux paramètres ayant été définies au préalable. Vous pouvez ensuite vérifier le résultat, par l’option Gestion/Attestations Assedic et Maladie/Données historique salariés.
Paramètres pour le solde de tout compte

Il est également possible de définir comment renseigner les montants figurant dans le cadre Solde de tout compte de l’attestation ASSEDIC. Utilisez pour cela le menu  Gestion/Attestations Assedic et Maladie/Paramétrage du solde de tout compte. Les paramètres définis ici ne donnent pas lieu à la création d’un « historique » ; ils sont seulement exploités lors de chaque création d’une attestation Assedic, pour extraire du dernier bulletin de paye du salarié les montants à reporter sur l’attestation.

Un très grand nombre de paramètres peuvent être définis ici, correspondant aux nombreuses indemnités pouvant être versées lors du départ d’un salarié. Il convient de ne paramétrer que les indemnités revenant régulièrement lors d’un départ. Pour les indemnités plus « exceptionnelles », il sera certainement plus rapide de la saisir directement dans l’attestation le jour où elles se présentent.

Pour chacun de ces paramètres, vous devez mettre en correspondance le code Nature de l’indemnité,  un mode d’alimentation (Cumul salarié, Ligne bulletin, Cumul cotisation), et le N° de la rubrique, cotisation ou nom du cumul. Pour un même code nature de l’indemnité, il est possible de définir plusieurs paramètres ; les différents montants extraits de part ces paramètres seront alors sommés avant d’être reportés sur l’attestation. 

En plus des différentes indemnités versées lors du départ, il faut paramétrer par ce biais le nombre d’heures travaillées du dernier mois, le montant qui constitue le salaire brut « ordinaire » du dernier mois (hors indemnités de ruptures), , le montant du précompte Assedic. Toutes choses qui accélèrent l’élaboration des attestations Assedic, surtout si vous en établissez un grand nombre.

Création d’une attestation

Pour créer et imprimer une attestation, utilisez l’option de menu Gestion/Attestations Assedic et maladie/Attestation Assedic, ou cliquez sur l’icône correspondant de la barre d’outils.

Une attestation se compose de 7 fenêtres, chacune pouvant comporter plusieurs onglets. Ceux qui sont familiers du remplissage de ces attestations retrouveront assez facilement toutes les données à compléter ou à vérifier. Pour les autres, vous pouvez vous reporter à la notice officielle, que l’on peut visualiser en cliquant sur le bouton Notice de la fenêtre principale présentant la liste des attestations déjà établies. Cette notice est malheureusement assez succincte ; si vous n’y trouvez pas les réponses attendues, contactez l’UNEDIC.

La décomposition de l’attestation ASSEDIC est la suivante :

Fenêtre Corps de l’attestation, qui comprend 3 onglets

Identification

Affiliation employeur

Salarié

Ces 3 onglets correspondent aux cadres 1 et 2 de l’attestation.

Fenêtre Emploi, qui comprend 2 onglets

Général

Emploi

Ces 2 onglets correspondent aux cadres 3 et 4 de l’attestation.

Fenêtre Rupture, qui comprend 2 onglets

Rupture du contrat de travail

Dernier jour travaillé

Le premier onglet correspond aux cadres 5 et 6 de l’attestation, le dernier jour travaillé figure en tête du cadre 7.1.

Fenêtre Historique des salaires
Cette fenêtre reprend l’historique des 12 derniers mois de salaire précédents le départ. Les données fournies ici proviennent de l’historique des salaires décrit au paragraphe précédent.

Ces données figurent dans le cadre 7.1 de l’attestation. 

Fenêtre Primes et indemnités
Cette fenêtre permet de saisir toutes les primes et indemnités ayant une périodicité différentes des salaires. Les données portées ici ne doivent pas figurer dans la fenêtre précédente Historique des salaires ; elles doivent normalement s’y ajouter. Rien n’est prévu dans LDPaye pour alimenter ces données en automatique.

Ces données figurent dans le cadre 7.2 de l’attestation. 

Fenêtre Solde de tout compte, qui comprend 2 onglets

Solde de tout compte 

Sommes inhérentes à la rupture

Ces 2 onglets correspondent au cadres 7.3 de l’attestation.

Fenêtre Authentification

Les données de cet onglet sont présentées dans les cadres 8 et 9 de l’attestation.

Attention : il est important de parcourir tous les onglets de toutes ces fenêtres afin de vérifier les données qui y sont portées par le système, et compléter les données manquantes le cas échéant. Vous pouvez facilement basculer entre toutes ces fenêtres par les boutons figurant à droite ou au bas de la fenêtre selon le cas.

Impression d’une attestation

Pour imprimer une attestation, depuis la fenêtre principale présentant la liste des attestations déjà établies, cliquez sur le bouton Imprimer. L’impression se fait au format A4 sur une page blanche ; c’est le système qui remplit entièrement l’attestation, en dessinant tous les cadres composant celle-ci.

Il est préférable d’utiliser une imprimante couleur, la couleur facilitant grandement la lecture de ce document complexe.

N’oubliez pas d’apposer la cachet de l’entreprise et de signer ce document avent de le communiquer au salarié.

Impression des documents liés à l’attestation

Vous avez également la possibilité d’imprimer des documents complémentaires suite à l’attestation Assedic, tel qu’un solde de tout compte. Cela se fait  grâce à un pont avec le module Bureautique décrit au paragraphe suivant. Dans ce module Bureautique, il faut avoir sélectionné le ou les documents à joindre à l’attestation Assedic.

Lors de l’impression d’une attestation, s’il existe au moins un document lié à l’attestation et correspondant au même établissement dans le module Bureautique, vous avez accès à l’option Imprimer les documents liés.

Remarque : l’impression des documents liés n’est pas réalisée lorsque vous demandez un aperçu avant impression. Il faut utiliser le bouton Imprimer.

7.5 Interface Bureautique

LDPaye propose une interface avec le logiciel Word, interface qui vous permet d’imprimer des documents Word contenant des données issues de LDPaye. Il met en œuvre pour cela les fonctions OLE de Word, et notamment la fonction Publipostage.

Pour utiliser tout cela, le logiciel Word de Microsoft est bien sûr requis sur le poste de travail en question. Cet interface Bureautique a été testée avec les versions 97, 2000 et XP de Word.

Notez qu’une connaissance minimale de Word est indispensable pour personnaliser les documents livrés à titre d’exemple. Si vous souhaitez créer vos propres documents, il sera souhaitable de maîtriser correctement les fonctions de publipostage de Word. Reportez-vous si nécessaire à l’aide en ligne de ce logiciel. 

ATTENTION : pour que LDPaye puisse contrôler le logiciel Word au travers de commande OLE, il faut impérativement désactiver le Compagnon Office. Pour cela, lancez l’un des logiciels composant la suite Office (Word, Excel…) et cliquez sur le menu ? ( la dernière option de la barre de menus). Si vous voyez apparaître l’option Afficher le compagnon Office, c’est que ce compagnon est déjà désactivé ; vous n’avez rien de plus à faire. Si au contraire vous trouvez l’option Masquer le compagnon Office, cliquez sur cette option pour le désactiver.

Pour démarrer cet interface Bureautique, utilisez l’option de menu Gestion/Interface Bureautique, ou cliquez sur l’icône correspondant de la barre d’outils.

Utilisation de l’interface sur des documents déjà préparés

LDPaye est livré avec 4 documents exemples :

· Déclaration annuelle : une lettre que l’on peut adresser aux salariés en fin d’année, et qui reprend, en plus du nom et de l’adresse du salarié, le montant Net imposable qu’il doit déclarer

· Certificat de travail : un exemple simple de certificat de travail, où figurent entre autre les dates d’entrée et de sortie (si le salarié a quitté l’entreprise), et sa qualification.

· Solde de tout compte : un document où figure notamment le montant net perçu sur le dernier bulletin du salarié.

· Lettre simple : un document très simple, où figure simplement le nom et l’adresse du salarié. Ce document est livré dans le seul but d’être personnalisé en fonction de besoins divers et variés. Il facilite la création de nouveaux documents, surtout si on ne maîtrise par parfaitement les fonctions de publipostage de Word.

Dans un premier temps, nous allons voir comment utiliser ces documents. Dans le paragraphe suivant, vous apprendrez à les modifier, ou même à en créer d’autres.

Lorsque vous lancez l’interface Bureautique, la fenêtre qui est proposée est organisée en 3 parties :

· 1 – Choix des salariés

· 2 – Choix du document

· 3 – Publipostage

Première étape : choix des salariés

Sélectionnez le ou les salariés pour lesquels vous voulez imprimer un document bureautique. Pour cela, il suffit de faire un double clic sur chaque salarié concerné, dans la table figurant en partie gauche. Chaque salarié choisi figure alors dans la liste à droite. A l’inverse, faites un double clic sur le nom d’un salarié figurant dans la liste si vous souhaitez le retirer.

Remarque : initialement, le système ne présente que les salariés présents. Les options de sélection présentés en partie haute permettent de sélectionner les salariés présents, payables ou tous les salariés.

Deuxième étape : choix du document

Cliquez simplement sur le document à imprimer, dans la liste figurant en bas à gauche.

Troisième étape : publipostage

Pour lancez le publipostage, il vous reste à indiquer :

· Situation au. C’est la date à laquelle on souhaite extraire les données pour les situations des salariés. Cette date a une grande importance pour les salariés ayant eu plusieurs situations successives. Si on imprime le document Certificat de travail par exemple, ce sont les dates d’entrée et de sortie, et la qualification portée sur la situation connue à cette date qui figureront sur le document imprimé.

· Fusionner vers. Choisissez la destination du publipostage :

· Aperçu avant impression : il s’agit de l’aperçu pris en charge par Word, pas de celui proposé habituellement dans LDPaye
· Imprimante. A ce stade, l’impression est toujours dirigée vers l’imprimante par défaut de Windows. Modifiez celle-ci dans le panneau Imprimantes de Windows si nécessaire, ou passez par l’aperçu pour pouvoir choisir une autre imprimante.

· Nouveau document pour créer un nouveau document Word contenant la fusion entre le document d’origine et les données du publipostage. On peut ainsi intervenir sur ce document résultat avant de l’imprimer. De plus, cela permet d’archiver les documents issus de ce module.

· Mémoriser et imprimer : c’est la combinaison des deux options précédentes.

Il ne reste plus qu’à cliquer sur le bouton de droite, dont le libellé évolue pour refléter le choix que vous avez fait à l’invite Fusionner vers : Aperçu, Imprimer, Fusionner, Lancer selon le cas.

Résultat obtenu

Dans tous les cas de figure, vous voyez un certain nombre de messages s’afficher dans la barre de messages de la fenêtre principale. Ils vous informe de l’avancement du pilotage de Word depuis LDPaye. 

Dans le cas d’une demande en aperçu, lorsque le système a terminé le publipostage, il affiche une fenêtre posant la question Vous avez demandé un aperçu avant impression. Avez-vous terminé votre tâche ? A ce stade, l’aperçu avant impression de Word est disponible ; il suffit de cliquer dans la barre des tâches de Windows sur la 2ème fenêtre Word (celle de droite). A partir de cette fenêtre d’aperçu de Word, vous pouvez contrôler le résultat,  et imprimer le document, si le résultat est satisfaisant. Lorsque cela est fait, revenez dans la fenêtre de LDPaye, en cliquant sur celle-ci dans la barre des tâches, et répondez Oui à la question qui était posée. LDPaye va alors refermer automatiquement la fenêtre d’aperçu de Word, et signaler la fin du traitement.

Dans le cas d’une demande d’impression directe, il n’y a rien de plus à faire ; le document va s’imprimer et LDPaye signale la fin du traitement dès que Word a transmis le document résultat dans la file d’attente d’impression de Windows.

Dans le cas d’une fusion vers un nouveau document, ou de la dernière option Mémoriser et imprimer,  il n’y a rien de plus à faire non plus ; le document résultat de la fusion va être créé par Word commandé par LDPaye ; LDPaye signale la fin du traitement dès que Word a enregistré le document résultat. Vous pouvez alors ouvrir ce document résultat en cliquant sur le bouton Word de gauche (celui où apparaît la lettre F pour Fusion en jaune par dessus l’icône habituel de Word).

De façon générale, notez qu’il est préférable de ne jamais fermer Word tant que la fenêtre Interface Bureautique reste ouverte. C’est cette fenêtre qui a lancé Word, et c’est cette même fenêtre qui arrêtera Word lorsque vous la fermerez. Si vous basculez dans les fenêtres de Word pour consulter le document résultat, contentez vous de fermer le document, mais sans fermer Word.

Modification ou création de documents

Pour modifier un document existant, placez vous sur le document concerné dans la liste en bas à gauche, puis cliquez sur le premier icône de Word (celui de gauche). Apportez toutes les modifications au document ainsi ouvert dans Word, enregistrez ces modifications et fermez le document. Revenez ensuite dans LDPaye en cliquant dans la barre des tâches sur la fenêtre correspondante.

Les documents livrés en standard par LDPaye doivent nécessairement être personnalisés. Si vous ouvrez l’un de ces documents, tout ce qui figure en bleu devrait normalement être remplacé par vos données propres : identification de votre établissement, ville, signataire du document éventuellement. Profitez en également pour remplacer la couleur bleue par la couleur noire standard. De plus, si vous gérez plusieurs établissements, il faudra très probablement dupliquer les documents et les adapter à chaque établissement. Consultez le paragraphe qui suit pour savoir dupliquer un document.

Pour créer un nouveau document, il faut procéder ainsi :

· Cliquez sur le bouton Gérer les documents (icône figurant une page blanche).

· Une fenêtre présente la liste des documents existants, avec les boutons Créer, Modifier et Supprimer. Cliquez sur le bouton Créer.

· Cliquez sur le bouton Parcourir figurant en regard de la première invite Nom du document modèle. Le système présente la liste de tous les documents Word déjà existants. Le plus simple pour démarrer est de copier l’un des documents exemples livrés avec LDPaye. Par exemple, dupliquez le document nommé Lettre simple.doc. Pour cela,

· Clic droit sur le nom du document, puis Copier dans le menu contextuel

· Clic droit dans la fenêtre en dehors d’un nom de document, Coller dans le menu contextuel

· Windows a créé un nouveau document nommé Copie de lettre simple.doc. 

· Clic droit sur ce nouveau document, puis Renommer dans le menu contextuel.

· Indiquez le nouveau nom souhaité pour ce document Word et appuyez sur Entrée. Par exemple : MaPremièreLettre.doc. Prenez garde à conserver l’extension habituelle des fichiers Word : .doc
· Double-clic sur ce document pour le sélectionner et revenir à la fenêtre précédente.

· A l’invite Description du publipostage, choisissez le libellé qui identifiera ce document de façon claire. C’est ce libellé qui apparaît dans la fenêtre principale, dans la liste en bas à gauche.

· A l’invite Nom du document final, choisissez le nom du document résultat, pour le cas où vous choisiriez sur ce document une fusion vers un nouveau document. Pour faire simple, on peut choisir de toujours utiliser le même nom que le document modèle, en ajoutant simplement la mention Résultat. Dans mon exemple, MaPremièreLettre Résultat.doc.

· Choisissez le nom de la source de données à utiliser. LDPaye en livre deux, nommées SrcData1.doc et SrcData2.doc. La première convient dans la plupart des cas. La seconde contient des données de fusion complémentaires. Ces fichiers source de données sont reconstitués à chaque demande d’impression ou de fusion de document ; LDPaye y place les données de chaque salarié ayant été sélectionné sous forme d’un tableau Word, et c’est ce tableau Word qui est la source du publipostage Word.

· Option de sortie. Choisissez l’option de sortie que vous voulez voir proposer par défaut pour ce document. Cette option restera modifiable à chaque utilisation du document.

· Document lié Assedic. Sélectionnez cette option si ce document doit être systématiquement imprimé suite à chaque impression d’une attestation ASSEDIC. C’est le cas notamment du document Solde de tout compte.
· Etablissement concerné : Si vous avez sélectionné l’option précédente, indiquez ici à quel établissement est lié ce document. En effet, le document contient bien souvent un en-tête propre à chaque établissement. Il faudra donc probablement créer autant de documents que d’établissements. Lors de l’impression d’une attestation ASSEDIC, seuls les documents liés concernant le même établissement que celui auquel l’attestation Assedic fait référence seront imprimés.

Modification ou création de documents

Un dernier bouton est présent dans la fenêtre principale de l’interface Bureautique : le bouton Gérer les paramètres (celui avec l’icône Engrenage).

Vous pouvez par ce biais agir sur deux paramètres :

· Répertoire contenant les documents. LDPaye gère par défaut les document dans un sous-répertoire Bureautique du répertoires des données de LDPaye.

· Durée de la temporisation. Agissez sur ce paramètre pour augmenter ou diminuer la durée de temporisation. Cette durée peut être réduite si votre poste de travail est performant, ce qui aura pour effet d’accélérer la fusion-publipostage : LDPaye va commander Word a un rythme plus soutenu. A titre d’exemple, sur la plupart des postes de travail récents (processeur Pentium 4), vous pouvez choisir une durée de 10 centièmes de secondes. 

7.6 Augmentation générale

Cette procédure permet de réaliser très facilement une augmentation générale. Elle est disponible depuis le menu Gestion/Augmentation générale.   

Elle offre les fonctionnalités suivantes :                            

· Augmentation de n'importe quelle constante salarié, en proposant par défaut l'augmentation de la base mensuelle (constante salarié BASMEN);                   

· Augmentation en pourcentage et/ou en montant, avec 5 tranches possibles ; différentes possibilités d'arrondi sont offertes...          

· Sélection des salariés à traiter, en fonction de nombreux critères (Etablissement, service, codes statistiques...)                    

· Edition d'une liste de contrôle, avec possibilité d'éditer la liste sans mise à jour des constantes salariés (simulation uniquement)                                                        

· Mise à jour automatique de l'historique professionnel si la constante salarié faisant l'objet de l'augmentation est une  des six constantes salariés historisées.

7.7 Favoris Internet

L’objet de cette procédure est de faciliter l’accès à Internet, au travers d’un carnet d’adresses de sites Internet accessible à tout instant depuis le logiciel LDPaye. Cette procédure possède de nombreux points d’entrée :

· A partir du menu Outils/Favoris Internet ;

· Depuis la barre d’outils, par l’icône correspondant, situé juste après l’icône Bureautique ;

· Par un bouton disponible dans les fenêtres de gestion des rubriques, des cotisations, des salariés.

Une fois cette procédure lancée, la fenêtre qui est proposée est découpée en deux parties. La partie gauche présente une liste de carnets de favoris ; en cliquant sur l’un de ses carnets, le contenu du carnet est présenté en partie droite. En cliquant sur l’une des adresses du carnet (qui apparaissent classiquement soulignées et en bleu), le système lance le navigateur Internet (celui installé sur votre poste de travail, Internet Explorer ou Netscape Navigator par exemple) et affiche la page Web correspondante. Le navigateur est lancé dans une nouvelle fenêtre Windows, de telle sorte que l’on puisse conserver en parallèle la fenêtre dans laquelle s’exécute le logiciel LDPaye, et celle dans laquelle est affichée la page Web. Lorsque la consultation de la page Web est terminée, vous pouvez donc fermer la fenêtre du navigateur sans que cela ne ferme la fenêtre LDPaye.

Lors de l’installation du logiciel LDPaye, quatre carnets de favoris sont proposés :

· Logiciels LD SYSTEME, qui permet d’accéder rapidement à notre site, et plus particulièrement aux pages Logiciels :

· La page Accueil de notre site

· La page Gardez le contact, qui vous permet de signaler tout changement intervenant dans vos coordonnées ; rappelons que si vous avez contracté un contrat de maintenance auprès de LD SYSTEME, vous pouvez être tenu régulièrement informé des évolutions de nos logiciels si vous nous avez fourni une adresse e-mail 

· La page Moteur de recherche des correctifs. Celle-ci vous permet de rechercher, lorsque vous rencontrez une difficulté avec l’un des logiciels LD SYSTEME , si celle-ci n’a pas déjà trouvé une solution dans un correctif ou une amélioration récente. Si tel est le cas, vous pourrez facilement télécharger le correctif correspondant en suivant les instructions qui vous seront données

· Enfin, pour les  deux progiciels LDCompta et LDPaye sur les plate-formes Windows et AS/400, vous trouverez les liens permettant d’accéder aux documentations et au support technique (téléchargement des correctifs)

· Déclarations sur le net, qui regroupe les sites permettant les déclarations « en ligne » ou les informations relatives à ces déclarations (DUE, DUCS, TDS, DADS-U …)

· Informations juridiques, qui regroupe de nombreux sites pouvant s’avérer utiles lorsque l’on recherche des informations relatives à la législation sociale ;

· Organismes sociaux,  qui regroupe les sites des principaux organismes sociaux, dont l’URSSAF bien entendu.

Il vous est ensuite possible d’ajouter vos propres carnets de favoris, et notamment d’ajouter ici les favoris que vous avez enregistrés dans votre navigateur préféré. Vous trouverez ci-après un exemple avec le navigateur Internet Explorer Version 5.

A partir d’Internet Explorer, sélectionnez l’option Fichier/Importer et exporter. L’assistant Importation/Exportation est lancé ; cliquez sur Suivant.

· Choisissez l’option Exporter les favoris et cliquez sur Suivant
· Sélectionnez le dossier de favoris à exporter, sachant que par défaut , le système propose d’exporter la totalité du dossier Favoris. Cliquez sur Suivant.

· Choisissez l’option Exporter vers un fichier ou une adresse, et cliquez sur le bouton Parcourir. Dans la fenêtre de sélection d’un fichier de signets, positionnez vous dans le répertoire où sont enregistrées les données de LDPaye (en principe, C:\Ldsystem\Fichiers\Paye), puis sélectionnez le sous-répertoire Favoris présent dans ce répertoire Paye. Indiquez ensuite le nom souhaité pour votre carnet de favoris, par exemple Mes Favoris, puis cliquez sur Enregistrer. 

· Une fois revenu dans la fenêtre précédente, cliquez sur Suivant
· Vous êtes parvenu à la dernière étape, cliquez sur Terminer. Vous devez obtenir le message Exportation des favoris effectuée.

Il ne vous reste plus qu’à relancer la fenêtre Favoris Internet depuis LDPaye ; un nouveau carnet de favoris nommé Mes Favoris apparaît en partie gauche. En cliquant sur ce carnet, vous retrouvez en partie droite tous les favoris que vous aviez déclarés dans votre navigateur.

Compléments techniques :

Le deuxième icône situé en haut à gauche de la fenêtre Favoris Internet permet de choisir dans quel répertoire sont recherchés vos carnets de favoris. Par défaut, ceux-ci sont recherchés dans le sous-répertoire Favoris lui même créé dans le répertoire des données de LDPaye. Le nom du répertoire de données de LDPaye est celui qui a été indiqué initialement dans la fenêtre Choix des répertoires, accessible par les touches Alt F1 depuis la fenêtre d’Ouverture de session. En général, ce répertoire est C:\Ldsystem\Fichiers\Paye. Le répertoire des favoris est donc normalement C:\Ldsystem\Fichiers\Paye\Favoris.

Un carnet de favoris est enregistré sous la forme d’un simple fichier texte au format HTML. Ce fichier HTML peut donc être ouvert et modifié par n’importe quel éditeur de texte (Notepad par exemple), à la condition de connaître les rudiments du langage HTML. Vous pouvez de la sorte ajouter des raccourcis dans un carnet de favoris existant, ou agrémenter vos carnets de favoris par l’adjonction d’images par exemple.

8. Mise en oeuvre des fonctionnalités avancées

8.1 Calculs relatifs aux congés payés

Les cumuls de CP

Les six cumuls de CP 

Six cumuls différents sont utilisés pour gérer les congés payés ; deux séries de trois cumuls.

CPMTN1
Base CP Exercice précédent en francs

CPJAN1
Nombre de jours de CP acquis exercice précédent

CPJPN1
Nombre de jours de CP déjà pris exercice précédent

CPMTN0
Base CP Exercice en cours en francs

CPJAN0
Nombre de jours de CP acquis exercice en cours

CPJPN0
Nombre de jours de CP déjà pris exercice en cours

Alimentation de ces cumuls

Le cumul CPMTN0 reçoit chaque mois tous les éléments de salaire devant entrer dans la base de calcul des congés payés. Vous pouvez si nécessaire intervenir au niveau des reports de rubriques sur ce cumul, pour ajouter ou retirer certains éléments de salaire dans ce cumul. A la clôture mensuelle du mois de mai, ce cumul CPMTN0 bascule automatiquement dans le cumul CPMTN1, et repart alors à zéro. Ces deux cumuls sont utilisés lors de la valorisation des CP (voir plus loin). 

Le cumul CPJAN0 reçoit chaque mois, par le biais de la rubrique 3059, le nombre de jours de CP acquis, défini par la constante générale DROICP (valeur : 2.5 ou 2.08 selon si l’on raisonne avec 30 ou 25 jours de CP annuels). En cas d’entrée ou de départ en cours de mois pour un salarié, une proratisation au 30ème est faite automatiquement. En revanche, aucune proratisation n’est faite en cas d’absence maladie prolongée (ou toute autre absence). Il vous appartient de modifier éventuellement ce droit acquis au cas par cas.

A la clôture mensuelle du mois de mai, ce cumul CPJAN0 bascule automatiquement dans le cumul CPJAN1, et repart alors à zéro.

Remarque : le cumul CPJAN1 étant alimenté uniquement par basculement du cumul CPJAN0 lors de la clôture mensuelle du mois de mai, les jours de CP non pris à la fin d’un exercice CP sont perdus : il n’y a pas de report du solde des jours restants de l’exercice N sur l’exercice N+1.

Le cumul CPJPN1 décompte les jours de CP pris, par le biais des rubriques 0620, 3090 ou 3092. Attention : il s’agit d’un cumul positif ; il est donc alimenté par une rubrique ayant le sens Gain, et non par une rubrique de type Retenue.

Le cumul CPJPN0 est similaire au cumul CPJPN1, mais décompte les jours de congés pris par anticipation, c’est à dire ceux à décompter sur les droits acquis de l’exercice courant (en règle générale, les congés acquis sur l’exercice N ne peuvent être pris que sur l’exercice N+1). Il est alimenté par les rubriques 3091 et 3093. A la clôture mensuelle du mois de mai, ce cumul CPJPN0 bascule automatiquement dans le cumul CPJPN1, et repart alors à zéro. En règle générale, ce cumul vaut toujours zéro, puisque l’on ne prend pas de jours de CP par anticipation.

Les cumuls présentés sur le bulletin de paye

Sur le bulletin de paye, on fait figurer, en fonction de ce qui est indiqué sur l’écran Plan de paye/Paramètres généraux :

Soit aucun cumul de CP

Soit uniquement le solde des CP, c’est à dire la différence des deux cumuls CPJAN1 – CPJPN1
Soit 
le nombre de jours acquis CPJAN1
le nombre de jours déjà pris CPJPN1
le nombre de jours restant à prendre CPJAN1 – CPJPN1
le nombre de jours acquis sur l’exercice en cours CPJAN0
La valorisation des CP

Deux modes sont proposés pour la gestion des CP dans le jeu de rubriques livrés avec le progiciel.

Gestion en jours uniquement

Ce mode doit être utilisé lorsque l’on ne souhaite pas effectuer de calcul automatique en francs pour les jours de CP. Ainsi, on se contente de tenir à jour les nombres de jours de CP acquis et déjà pris. Lorsqu’un salarié prend des jours de CP, cela n’a aucune incidence sur son salaire brut ou net.

Il faut dans ce cas utiliser la rubrique 0620 pour saisir les jours de CP pris. Le nombre de jours de CP saisi vient se cumuler dans le nombre de jours de CP pris CPJPN1. Parallèlement, on laisse la rubrique 3059 alimenter automatiquement chaque mois le nombre de jours de CP acquis dans CPJAN0. Les cumuls de CP apparaissant en pied de bulletin seront donc justes.

Dans ce mode de fonctionnement, les bases de CP ne sont pas utilisées lors de la prise de jours de CP. Elles peuvent toutefois être exploitées en cas de départ du salarié, pour déterminer la valeur à solder pour les CP. Cela peut se faire soit automatiquement, par le biais des rubriques 3092 et 3093, soit manuellement en saisissant sur une rubrique ad hoc le montant CP à solder. Ce montant peut être calculé en appliquant la formule :


Valeur CP due pour l’exercice i = CPMTNi  / CPJANi * (CPJANi – CPJPNi)

Gestion en jours et en francs

Ce mode doit être utilisé dès lors que l’on souhaite une valorisation des jours de CP pris, c’est à dire le paiement de ces jours avec la formule la plus favorable pour le salarié : soit maintien du salaire, soit paiement au 10ème.

Il faut dans ce cas utiliser la rubrique 0618 pour saisir les jours de CP pris. Il s’agit d’une rubrique d’absence, qui a pour effet de retenir au salarié chaque jour de CP pris. Ces journées d’absences CP sont valorisées avec un taux journalier théorique (cumul TAUTHE), qui est lui même calculé par la rubrique cachée 0610, via la formule :

Cumul TAUTHE = Cumul SALTHE / Constante générale HORBAS * Constante générale HORJOU
Le cumul SALTHE doit donc être paramétré de façon à recevoir tous les éléments de salaire habituels, c’est à dire ceux composant le niveau de salaire brut que l’on doit maintenir en cas d’absence CP. Il incorpore bien sûr le salaire de base, mais aussi les primes et autres heures supplémentaires payées régulièrement au salarié.

La saisie d’un élément variable sous le N° de rubrique 0618 déclenche automatiquement, par le mécanisme des rubriques associées, l’arrivée d’un élément variable portant le N° de rubrique 3090. Cette rubrique 3090 prend en charge le paiement des jours de CP, en appliquant la formule la plus favorable pour le salarié :

· Soit maintien de salaire, c’est à dire paiement du CP au même taux que celui utilisé pour la rubrique d’absence CP N° 0618 ;

· Soit paiement au 10ème, par rapport à la base CP acquise sur l’exercice précédent. Le taux journalier au 10ème est calculé par la formule :

Taux journalier CP au 10ème = (CPMTN1 / CPJAN1 ) / 10

Cette rubrique 3090 met à jour parallèlement le nombre de jours de CP pris, dans le cumul CPJPN1.

Autres informations relatives aux CP

Jours de CP pris par anticipation

Les rubriques 0618 et 0620 décrites précédemment correspondent aux jours de CP normaux, c’est à dire ceux acquis sur l’exercice précédent et pris sur l’exercice courant. Si l’on veut pouvoir saisir des jours de CP pris par anticipation, c’est dire se rapportant au nombre de jours acquis sur l’exercice courant, il faut créer des rubriques supplémentaires par copie de la rubrique 0618 ou 0620 selon le mode de fonctionnement choisi.

· Pour la rubrique 0618 copiée, pensez à définir comme rubrique associée la rubrique 3091 en lieu et place de la rubrique 3090 ;

· Pour la rubrique 0620 copiée, pensez à remplacer, sur l’écran Gestion des reports sur les cumuls, le report sur le cumul CPJPN1 par un report sur le cumul CPJPN0.
Contrôle des nombres de  jours de CP pris

Dans la procédure de saisie des éléments variables, et si vous avez opté pour le mode de fonctionnement Gestion en jours et en francs, il est possible d’effectuer un contrôle des nombre de jours de CP pris, de façon à ce qu’il y ait blocage si le nombre de jours de CP saisi dépasse le nombre de jours de CP restant à prendre par le salarié, et ce exercice par exercice.

Pour activer ce contrôle, il suffit de renseigner la constante générale *CTRCP avec une valeur quelconque différente de zéro.

Solde des CP en cas de départ d’un salarié

Le jeu de rubriques standard livrés avec le progiciel inclut deux rubriques qui soldent automatiquement les CP en cas de départ. Il s’agit des rubriques 3092 et 3093. Ces deux rubriques ne doivent bien sûr être utilisées que si les six cumuls salariés propres à la gestion des CP définis plus haut sont correctement initialisés.

La rubrique 3092 solde les CP de l’exercice précédent, en appliquant la formule 

Solde CP exercice précédent = CPMTN1  / CPJAN1 * (CPJAN1 – CPJPN1)

La rubrique 3093 solde les CP de l’exercice courant, en appliquant la formule 

Solde CP exercice courant = CPMTN0  / CPJAN0 * (CPJAN0 – CPJPN0)

Remarque : la valeur calculée par la rubrique 3092 se reporte dans le cumul CPMTN0, et entre en jeu donc pour le solde des CP de l’exercice courant.

Calcul de provisions pour congés payés

Plusieurs codes calculs rubriques permettent de calculer de façon très simples des provisions pour congés payés, de façon à pouvoir comptabiliser chaque mois, via la procédure d’interface comptable, des provisions qui tiennent compte de l’évolution des cumuls de congés payés de vos salariés. Ces rubriques devront être définies comme étant de type Provision, de façon à ce qu’il y ait automatiquement contre-passation de ces provisions d’un mois à l’autre.

Le code calcul rubrique 08 (rubrique 5800 dans le jeu de démonstration) permet de calculer une provision pour les CP de l’exercice en cours, par la formule :

Provision CP exercice courant = CPMTN0  / CPJAN0 * (CPJAN0 – CPJPN0)

Le code calcul rubrique 09 (rubrique 5810 dans le jeu de démonstration) fait de même pour l’exercice précédent, par la formule :

Provision CP exercice précédent = CPMTN1  / CPJAN1 * (CPJAN1 – CPJPN1)

Le code calcul rubrique 10 (rubrique 5830 dans le jeu de démonstration) permet de calculer une provision pour charges sociales sur congés payés. La colonne Nombre ou base de la rubrique portant le code calcul 10 doit être alimentée par un cumul représentant la somme des provisions congés payés (somme des rubriques 5800 et 5810). Sur cette base, on applique un taux qui est fonction du code statistique 1 du salarié. Le taux doit être défini dans des constantes générales ayant un nom de la forme TCSxxx, xxx représentant chaque code statistique 1 possible.

Le code calcul rubrique 12 permet de calculer une provision pour autres CP, par la formule :

Montant Provision autres CP = (CAJRCD + MDJRN0) * Taux

Le taux doit être alimenté par une constante générale, salarié ou un cumul ; les cumuls CAJRCD et MDJRN0 sont deux cumuls qui doivent être alimentés par les nombre de jours de CP restant à prendre (Congés cadres pour CAJRCD, congés médaille pour MDJRN0).

Initialisation des cumuls de CP pour un démarrage de paye au 1er Janvier

Dans le cas classique du démarrage du progiciel de paye au 1er janvier, il est impératif de saisir, si l’on veut gérer les CP comme décrit ci-dessus dès janvier, les cumuls suivants :

Exemple d’un démarrage au 01/01/1999 :

CPMTN1
Base CP Exercice précédent en francs
Cumul bruts 01/06/97 au 31/05/98

CPJAN1
Nombre de jours de CP acquis exercice précédent 
CP acquis du 01/06/97 au 31/05/98



(en principe, 25 ou 30)

CPJPN1
Nombre de jours de CP déjà pris exercice précédent
CP pris du 01/06/98 au 31/12/98

CPMTN0
Base CP Exercice en cours en francs 
Cumul bruts 01/06/98 au 31/12/98
CPJAN0
Nombre de jours de CP acquis exercice en cours 
CP acquis du 01/06/98 au 31/12/98



(en principe, 14.56 ou 17.50)

CPJPN0
Nombre de jours de CP déjà pris exercice en cours
En principe, zéro

8.2 Le partage des plafonds pour les salariés multi-employeurs

Il existe dans la situation de chaque salarié, sur l’onglet Bulletin, une zone intitulée Pourcentage partage plafond. Si vous renseignez cette zone pour un salarié, le pourcentage indiqué va s’appliquer sur le montant du plafond sécurité sociale chaque mois, et s’appliquera à toutes les cotisations pour lesquelles des calculs de planchers et/ou plafond s’appliquent.

Il est possible d'aller plus loin en automatisant le calcul de pourcentage de partage du plafond Sécurité sociale, dans le cas des salariés multi-employeurs. On dispose en fait de trois modes de fonctionnement possibles pour ce pourcentage de partage du plafond SS :

· Saisie du pourcentage de partage plafond dans la fiche salarié, et application de ce pourcentage sur le plafond SS du mois ;

· Saisie du pourcentage de partage plafond dans la fiche salarié, et application de ce pourcentage sur le cumul annuel du plafond, avec régularisation automatique en cas de variation du pourcentage en cours d'année ;

· Calcul automatique du pourcentage de partage plafond dans la fiche salarié, et application de ce pourcentage sur le cumul annuel du plafond, avec régularisation automatique en cas de variation du pourcentage en cours d'année.

Le premier mode décrit ci-dessus est le plus simple ; pour le mettre en œuvre, il suffit de renseigner le pourcentage voulu dans la situation du salarié, sur l’onglet Bulletin, à l’invite Pourcentage partage plafond.

Dans le cas d'un calcul automatique, le système procède par comparaison entre le salaire brut annuel perçu dans la société, et le cumul des salaires bruts perçus dans d'autres sociétés. Ce pourcentage, une fois calculé, est mémorisé dans la fiche salarié, et s'applique ensuite sur tous les plafonds et planchers de cotisations, en cumul annuel.

Le mode de fonctionnement pour ce pourcentage de partage plafond est déterminé salarié par salarié, en fonction de la constante salarié CAL%ME.

Cette constante salarié peut prendre 3 valeurs :

· 0
(ou pas renseignée) Application du pourcentage sur le plafond du mois, ce pourcentage devant être saisi dans la fiche du salarié ;

· 1
Application du pourcentage sur le cumul annuel du plafond, ce pourcentage devant être saisi dans la fiche du salarié. Ce deuxième mode doit être préféré si vous êtes amené à modifier en cours d’année le pourcentage multi-employeurs. En effet, le mode précédent n’effectue pas de régularisation annuelle ; en cas de forte variation de ce pourcentage, le résultat obtenu n’est donc pas correct.

· 2
Calcul automatique du pourcentage, et application du pourcentage calculé sur le cumul annuel du plafond.

Pour fonctionner avec un plafond annuel (CAL%ME = 1 ou 2), il faut disposer des éléments suivantes :

· la constante salarié CAL%ME
Cette constante salarié devra être saisie pour chaque salarié pour lequel on veut fonctionner avec un pourcentage sur plafond annuel, ou déclencher le calcul du pourcentage de partage plafond.

· Deux cumuls salariés, nommés PLAF30 et PLAF31
Ces deux cumuls doivent être remis à zéro à la clôture annuelle. Ils enregistreront les cumuls de plafond sécurité sociale, indépendamment du pourcentage de partage du plafond. En cas d'entrée ou de départ en cours de mois, le calcul du prorata au trentième sur le plafond se fera :

· en trentièmes pour le cumul PLAF30
· au nombre de jours exact du mois pour le cumul PLAF31
Le calcul des planchers et plafonds de chaque cotisation se fera ensuite avec l'un ou l'autre de ces cumuls, en fonction du diviseur (30 ou 31) porté dans la fiche cotisation.

Ces deux cumuls PLAF30 et PLAF31 seront automatiquement mis à jour pour chaque salarié pour lequel on a demandé un pourcentage de partage plafond annuel  (Constante salarié CAL%ME = 1 ou 2), et cela sans qu'il soit nécessaire de paramétrer des reports de rubriques ou cotisations sur ces cumuls.

· Deux autres cumuls salariés, nommés PLAF%0 et PLAF%1
Ces deux cumuls sont utilisés pour mémoriser le pourcentage partage plafond du mois en cours (PLAF%0) et du mois précédent (PLAF%1). Le cumul PLAF%0 est mis à jour automatiquement lors du calcul de paye, pour tout salarié pour lequel on a demandé un calcul de pourcentage partage plafond annuel. Le cumul PLAF%1 doit être mis à jour via un basculement du cumul PLAF%0 à la clôture mensuelle.

Pour automatiser le calcul du pourcentage de partage plafond (CAL%ME = 2), et en plus des éléments cités ci-dessus, il est nécessaire de disposer de :

· le cumul salarié CAL%ME
Ce cumul permettra de sommer les salaires bruts perçus dans les autres sociétés. Il doit être remis à zéro lors de la clôture annuelle.

· une rubrique sur brut (N° conseillé : 5990)

Cette rubrique sera utilisée pour introduire le salaire perçu dans les autres sociétés, mois par mois. L'origine du montant pourra être soit une constante salarié si le salaire perçu dans les autres sociétés est fixe, soit sera saisi comme élément variable. Cette rubrique doit alimenter le cumul CAL%ME décrit ci-dessus.

Exemple de calcul 

Mois 1
Société 1
Société 2

Salaire brut
15 000
10 000

Pourcentage calculé
60,0000
40,0000

Plafond SS (14.700)
 8 820
 5 880

Mois 2
Société 1
Société 2

Salaire brut
15 000
80 000

Pourcentage calculé
25,0000
75,0000

Plafond SS (14.700)
-1 470
16 170

Mois 3
Société 1
Société 2

Salaire brut
15 000
15 000

Pourcentage calculé
30,0000
70,0000

Plafond SS (14.700)
 5 880
 8 820

Remarque  :

Il faut noter que l'application du calcul automatique du pourcentage de partage plafond peut conduire dans certains cas à des plafonds négatifs (Mois 2 dans la société 1) ou supérieurs au plafond sécurité sociale de base (Mois 2 dans la société 2). En effet, le pourcentage de partage plafond est toujours calculé en cumul annuel, et se régularise mois par mois et société par société de façon automatique.

8.3 Les avances sur payes négatives

Le principe retenu pour traiter les payes négatives est le suivant :

· le mois ou le net à payer calculé par le système est négatif, il y a automatiquement ajout d'une ligne sur le bulletin, avec un libellé Avance sur paye négative, et pour un montant égal au net à payer. Le montant de cette avance sur paye permet de ramener le net à payer du bulletin à zéro.

· lors du premier calcul de bulletin qui suit celui où il y a eu avance, cette avance sur paye négative est automatiquement déduite du net à payer.

Le fonctionnement de cette avance sur paye met en jeu :

· une rubrique particulière, qui sera utilisée à la fois pour l'avance sur paye faite le mois ou le net à payer est négatif, et pour déduire cette même avance le mois suivant. Le N° de la rubrique utilisée est fixé par la constante générale *AVPAN.

· un cumul salarié, qui mémorise l'avance sur paye faite pour chaque salarié. Le nom de cumul salarié est figé. Il s'agit du cumul AVSPAY.

Il n'y a rien de particulier à faire pour mettre en oeuvre cette fonctionnalité, l'avance sur paye faisant partie intégrante du progiciel de paye. Il suffit de s'assurer que la constante générale *AVPAN est définie, qu'elle référence une rubrique correspondant effectivement à une avance sur paye (voir libellé de la rubrique), et que le type de cumul salarié AVSPAY est lui aussi défini.

8.4 Le maintien de salaire

Il s'agit là du maintien de salaire qui peut être traité de façon automatique, grâce au code calcul rubrique 07. Cette fonctionnalité permet de maintenir au salarié un certain pourcentage de son salaire en cas d'absence, en fonction de son ancienneté dans l'entreprise.

Le maintien de salaire est fonction de la zone Mode calcul maintien du salaire de la fiche salarié, qui peut prendre trois valeurs :

· 0=Pas de maintien de salaire

· 1=Moyenne des douze derniers mois de salaire

· 2=Plus avantageuse des moyennes des trois ou douze derniers mois.

On note donc qu'il est nécessaire de disposer des douze derniers mois de salaire pour calculer le montant du maintien de salaire.

Pour mettre en oeuvre un calcul de maintien de salaire, vous devez :

1)
Définir une ou plusieurs rubrique ayant le code calcul 07=Maintien de salaire. Ces rubriques doivent avoir un code unité J=Jour. Le taux de ces rubriques doit être alimenté par une constante générale définissant le pourcentage du maintien de salaire (Par exemple, pour maintenir 75% du salaire, définissez une constante générale dont la valeur sera 75).

2)
Définir pour chaque salarié le mode de calcul du maintien de salaire (Voir fiche salarié)

3)
Définir, pour chaque salarié susceptible de bénéficier d'un maintien de salaire, tous les cumuls qui vont permettre de calculer les moyennes des trois ou douze derniers mois de salaire. Ces cumuls salariés doivent se nommer MNTSXX, avec XX = 01 à 12. Dans le cas du démarrage d'une application de paye, il convient certainement d'initialiser ces cumuls. Par la suite, il faut s'assurer que ces 12 cumuls salariés sont alimentés de façon automatique. Pour cela, la méthode la plus simple est la suivante :

a)
créer un cumul salarié MNTSAL, et le paramétrer de façon à ce qu'il soit alimenté chaque mois par tout ce qui constitue le salaire moyen du salarié.

b)
basculer ce cumul pour chacun des 12 mois de l'exercice dans l'un des cumuls MNTSXX, ou XX représente le mois de basculement.

4)
Saisir sous forme d'éléments variables, pour chaque salarié absent, le nombre de jours pour lesquels il doit y avoir maintien de salaire. L'absence devra éventuellement être éclatée en plusieurs éléments variables s'imputant sur plusieurs rubriques de type maintien de salaire, si le pourcentage de maintien de salaire n'est pas uniforme. Il faut noter que les rubriques de type maintien de salaire peuvent être définies comme rubrique associée d'autres rubriques. On peut ainsi associer la rubrique Maintien de salaire à 100% à une rubrique Absence maladie. On évite la double saisie Absence et Maintien de salaire.

8.5 La régularisation au net

La régularisation au net est liée au maintien de salaire de l'agent en cas d'absence. Dans ce cas, c'est l'employeur qui perçoit en lieu et place du salarié les indemnités journalières de sécurité sociale.

Il est alors possible pour l'employeur de récupérer, sur le montant des indemnités, la part correspondant aux cotisations salariales s'appliquant au salaire maintenu. Cela revient à maintenir au salarié un salaire net, et non pas un salaire brut.

L'exemple présenté ci-après, bien que très simplificateur, permet de se faire une idée de la façon dont la régularisation au net joue sur le bulletin de paye.

Dans cet exemple, on prend pour hypothèse :

Base mensuelle du salarié :
10.000 F

Somme de taux de cotisations :
15 %

Maintien du salaire :
100 %

Indemnité journalière SS égale au montant maintien du salaire

Le mois M1 est le mois de l'absence

Le mois M2 est le mois ou sont perçues les indemnités SS.

Remarque : Pour un taux de cotisation de 15 %, le taux de la régularisation au net est égal à  (15 * 100) / (100 - 15), soit 17,647.

Libellé bulletin
Mois M1
Mois M2
M1+M2

Base mensuelle
10.000,00
10.000,00
20.000,00

Absence
-5.000,00

-5.000,00

Maintien salaire 100%
 5.000,00
 
5.000,00

Retenue IJSS  (1)

-5.000,00
-5.000,00

Retenue Régul au net (2)
  
-882,35
  -882,35

Total brut
10.000,00
 4.117,65 
14.117,65

Cotisation 15%
-1.500,00
  -617,65
-2.117,65

Versement IJSS
 
5.000,00
 5.000,00

Total Net à payer
 8.500,00
 8.500,00
17.000,00

On voit donc dans cet exemple que le maintien de salaire combiné avec la régularisation au net permet de maintenir en cas d'absence le même salaire net que si le salarié avait travaillé normalement. En revanche, l'employeur récupère intégralement le montant des charges salariales et patronales afférentes au maintien du salaire.

Pour mettre en oeuvre la régularisation au net, il existe deux méthodes totalement différentes dans LDPaye :

· La première permet un calcul rapide de façon automatisée, sans qu’il soit nécessaire d’effectuer des opérations de calcul particulières pour le ou les salarié concernés. Le résultat de la régularisation au net est cependant un résultat approché, à quelques francs près. Cette méthode s’appuie en effet sur un taux de cotisation moyen, comme on le montre dans l’exemple ci-dessus, pour calculer le montant de la régularisation au net (ligne (2) ) à partir du montant de l’indemnité IJSS. Ce taux de cotisation moyen peut être calculé périodiquement salarié par salarié d’après les cumuls de cotisation,  et est mémorisé dans une constante salarié nommé *CRNET. Cette première méthode doit être préférée si le nombre de salariés est important (une centaine ou plus) et que le nombre d’absences maladie est grand.

· La seconde méthode s’appuie elle sur le fait que LDPaye sait calculer la valeur brute d’une indemnité (ou retenue) permettant d’obtenir un salaire net donné. Cette deuxième méthode nécessite davantage de travail, car elle oblige à traiter chaque salarié concerné de façon isolée, en indiquant le salaire net à obtenir. En revanche, elle permet d’effectuer une régularisation au net au centime près. Cette méthode est donc préférable si elle est utilisée de façon relativement exceptionnelle.

Méthode 1 – Calcul automatique s’appuyant sur un taux de cotisation moyen

Pour mettre en œuvre cette méthode de calcul, vous devez :

· Définir les trois rubriques correspondant à :

· Retenue Indemnité journalière Sécurité sociale (4100)

· Retenue pour Régularisation au net (4110)

· Versement Indemnité journalière Sécurité sociale (7700)

Les N° de rubriques indiqués entre parenthèses correspondent aux rubriques fournies dans le jeu de démonstration à ce jour (Novembre 2000). Les rubriques Retenue et Versement IJSS peuvent être associées, de façon à éviter une double saisie. Il suffira de saisir sous forme d'élément variable le montant de l'indemnité sur la première de ces deux rubriques.

La retenue IJSS doit alimenter le salaire brut. Le versement IJSS ne doit alimenter que le net à payer.

La retenue pour régularisation au net doit être définie avec un code calcul 11 = Nombre * Taux / 100 = Montant, le taux de cette rubrique doit être alimenté par la constante salarié *CRNET.

· Définir les constantes générales *RGNT1 et *RGNT2, en indiquant pour valeur les n° de rubriques correspondant respectivement à la retenue IJSS, et à la retenue pour régularisation au net (lignes repérées (1) et (2) ci-dessus, 4100 et 4110 dans le jeu de démonstration).

· Définir la constante salarié *CRNET pour chaque salarié. La valeur de cette constante peut être calculée automatiquement à partir des cumuls de cotisations des salariés, par l'option Gestion/Mise à jour constante Régul au net. Cette constante doit normalement être mise à jour régulièrement, pour tenir compte des variations de taux de cotisations, et des modifications pouvant intervenir dans la situation salariale des agents.

Si tous ces paramètres sont correctement définis, pour déclencher le processus de régularisation au net, il suffit pour chaque salarié concerné de saisir le montant de l’élément variable sur la rubrique Retenue Indemnité journalière Sécurité sociale (4100). De par l’association rubrique, un élément variable de même montant sera créé pour la rubrique Versement Indemnité journalière Sécurité sociale (7700). Lors du calcul du bulletin, une ligne sera automatiquement créée pour la rubrique Retenue pour Régularisation au net (4110) (grâce aux constantes générales *RGNT1 et *RGNT2 qui simulent une espèce d’association rubrique), avec le montant adéquat compte tenu de la valeur de la constante salarié *CRNET.

Méthode 2 – Calcul exact par la fonction « calcul avec net donné »

Comme il est dit plus haut, cette seconde méthode s’appuie elle sur le fait que LDPaye sait calculer la valeur brute d’une indemnité (ou retenue) permettant d’obtenir un salaire net donné.

Pour mettre en œuvre cette méthode de calcul, vous devez :

· Définir une constante salarié nommé REGNET, sans renseigner la valeur pour aucun des salariés.

· Définir les trois rubriques correspondant à :

· Retenue Indemnité journalière Sécurité sociale (4100)

· Retenue pour Régularisation au net (4120)

· Versement Indemnité journalière Sécurité sociale (7700)

Les N° de rubriques indiqués entre parenthèses correspondent aux rubriques fournies dans le jeu de démonstration à ce jour (Novembre 2000). Les rubriques Retenue et Versement IJSS peuvent être associées, de façon à éviter une double saisie. Il suffira de saisir sous forme d'élément variable le montant de l'indemnité sur la première de ces deux rubriques.

La retenue IJSS doit alimenter le salaire brut. Le versement IJSS ne doit alimenter que le net à payer.

La retenue pour régularisation au net doit être définie avec un code calcul 00, le montant de cette rubrique doit être alimenté par la constante salarié REGNET décrite plus haut.

Pour chaque salarié concerné, le principe est donc le suivant :

· On commence par calculer le bulletin sans avoir saisi aucun élément variable relatif à l’indemnité IJSS. Le salaire net obtenu est donc le salaire net qu’il faut maintenir au salarié ;

· On saisit le montant de l’élément variable sur la rubrique Retenue Indemnité journalière Sécurité sociale (4100). De par l’association rubrique, un élément variable de même montant est créé pour la rubrique Versement Indemnité journalière Sécurité sociale (7700).

· On saisit un deuxième élément variable sur la rubrique Retenue pour Régularisation au net (4120), sans préciser aucun montant. Celui-ci devra être calculé par le système.

· On demande à recalculer le bulletin par le bouton Avec net.  Sur l’écran qui est proposé, on indique le salaire net à obtenir (celui observé lors du premier calcul), NETPAY comme cumul salarié, REGNET comme constante salarié à faire varier (et surtout pas BASMEN comme cela est peut être proposé), et une valeur 500 comme taux de cotisation global initial (cette valeur peut éventuellement être ajustée plus finement avec un peu d’expérience, mais cela n’a guère d’importance). Au bout de quelques instants, le système a calculé la valeur requise pour la constante salarié REGNET permettant d’obtenir le salaire net demandé. Vous pouvez visualiser le bulletin pour vérifier le résultat : le montant de la rubrique Retenue pour Régularisation au net (4120) a été calculé de telle sorte que l’on obtient le même net que lors du premier calcul.

Si vous optez pour cette méthode de calcul, il est conseillé d’indiquer, sur l’écran Plan de paye/Paramètres généraux, que la constante salarié REGNET doit être proposée par défaut en tant que constante salarié à faire varier lors d’un calcul de bulletin par le bouton Avec net.
8.6 Primes d’intéressement

Généralités

Il est possible, dans LDPaye, de calculer et d'imprimer les bulletins relatifs aux primes d'intéressement.

L'objet principal de ces bulletins est de précompter au salarié les contributions dues sur la prime d'intéressement (CSG et RDS).

Une fois ces bulletins d'intéressement calculés et imprimés, on peut utiliser toutes les autres fonctionnalités du progiciel de paye pour :

· procéder au paiement du net à payer relatif à l'intéressement ;

· imprimer tous les journaux nécessaires ;

· comptabiliser la prime d'intéressement.

Préparation du traitement

Il faut commencer par définir comment se calcule un bulletin d'intéressement. En effet, un bulletin d'intéressement n'est pas constitué des mêmes lignes rubriques et cotisations qu'un bulletin de paye ordinaire. Il faut donc créer :

1) la rubrique Prime d'intéressement
Cette rubrique peut être créée en copiant par exemple une prime exceptionnelle (Rubrique 2040 dans le jeu de démonstration), et en modifiant le libellé. Cette rubrique doit être autorisée pour tous les codes profils rubriques correspondant à des salariés pouvant bénéficier de la prime d'intéressement, avec le mode Jamais à l'invite Rubrique automatique.  Penser également à définir correctement l'imputation comptable de cette prime d'intéressement, pour chaque code profil rubrique. Enfin, cette rubrique ne doit se reporter que :

· sur les cumuls Brut fiscal annuel et Brut fiscal mensuel (BRUFIA et BRUFIM)

· sur les cotisations assises sur cette prime d'intéressement (à ce jour, la CSG et le RDS).

2) un profil rubrique Intéressement
Ce profil rubrique peut être créé en copiant un des profils rubriques existant déjà. On ne conservera que les rubriques souhaitées sur le bulletin d'intéressement, en faisant en sorte que toutes ces rubriques soient automatiques (Mode Pour tous les agents). Pour ce qui est de la prime d'intéressement proprement dit (celle créée à l'étape précédente), on pourra opter entre deux formules :

· soit rendre cette rubrique automatique, si la rubrique a été paramétrée de telle sorte que le montant de la rubrique est alimenté par une constante salarié. Dans ce cas de figure, il faudra saisir le montant de la prime dans la constante salarié correspondante ;

· soit laisser cette rubrique non automatique, si le montant de la rubrique n'est pas alimenté en automatique. Il faudra alors saisir, pour chaque salarié ayant une prime d'intéressement, un élément variable pour cette rubrique.

A titre d'exemple, nous avons créé le profil rubrique ZZZ, pour lequel ont été autorisées les rubriques suivantes (non comprises les rubriques correspondant à des lignes blanches pour aérer le bulletin) :

1600 Prime d'intéressement

5900 Brut fiscal mensuel

7010 CSG non déductible

7011 CSG déductible

7020 Total cotisations salariales

7030 Total cotisations patronales

7050 Net imposable mensuel

8995 Net à payer

8996 Total cot. patr. inversé

8997 Charges totales

3) un profil cotisation Intéressement
Ce profil cotisation peut être créé en copiant un des profils cotisation existant déjà. On ne conservera que les cotisations souhaitées sur le bulletin d'intéressement, en faisant en sorte que toutes ces cotisations soient automatiques (Mode Pour tous les agents).

A titre d'exemple, nous avons créé le profil cotisation ZZZ, pour lequel ont été autorisées les cotisations :

6050 CSG

6750 RDS

Mise en oeuvre

1) Définition des paramètres

3 options propres à l'intéressement sont proposées sur le menu Traitement mensuel/Intéressement.

La première de ces 3 options permet de définir les paramètres relatifs à l'intéressement, à savoir :

· les codes profils rubriques et cotisations à utiliser pour calculer les bulletins d'intéressement (ceux définis précédemment) ;

· le libellé qui apparaîtra sur le bulletin d'intéressement, dans le cadre Période de paye ;

· la date de paiement, qui s'imprimera en pied du bulletin d'intéressement. Ce paramètre est facultatif ; à défaut, on utilisera la date définie par la constante générale DATREG, comme on le fait pour l'édition des bulletins de paye ordinaires ;

· le mode de paiement, qui s'imprimera en pied du bulletin, et dont il sera également tenu compte dans les procédures de paiement de l'intéressement. Ce paramètre est facultatif ; à défaut, on utilisera le mode de paiement défini dans la fiche du salarié. 

Remarque concernant le paiement de la prime d'intéressement : en cas de paiement par virement, le net à payer pour le bulletin d'intéressement ne sera jamais éclaté sur deux comptes comme on peut le faire pour le net à payer en fin de mois. Il sera toujours viré sur le premier compte du salarié.

· le nom des 16 cumuls à imprimer en pied de bulletin. Nous vous conseillons de faire au moins apparaître les cumuls Brut fiscal et Net fiscal en valeur mensuelle et annuelle (Cumuls BRUFIM, NETIMM, BRUFIA, NETIMA). Les cumuls CSG + RDS (CSGCOM et CSGCOA) peuvent également être rappelés en pied de bulletin.

 2) Calcul et édition des bulletins

Une fois ces paramètres définis, on peut procéder au calcul et à l'édition des bulletins d'intéressement, par l'option 2 du même menu. On procède de la même façon que pour des calculs de bulletin de paye classiques, salarié par salarié :

· bouton Saisir pour saisir le montant de la prime d'intéressement (sauf si cette prime est alimentée par une constante salarié).

Remarque : sur l'écran de saisie des éléments variables, il ne faut saisir aucun élément en dehors de la prime d'intéressement, et de commentaires éventuels. Les éléments fixes, bien qu'ils soient affichés à ce stade, seront ignorés lors du calcul du bulletin d'intéressement. Il n'est donc pas nécessaire de les désactiver le temps du calcul de l'intéressement.

· bouton Calculer pour calculer le bulletin d'intéressement ;

· boutons Afficher pour vérifier le résultat, et Imprimer si le résultat est correct. L'impression du bulletin d'intéressement est réalisée avec la même forme que les bulletins de paye.

Comme pour le calcul d'un bulletin ordinaire, il est possible de recalculer plusieurs fois le bulletin d'un salarié en cas d'erreur. Seul le résultat du dernier calcul sera conservé.

Remarque : bien que les codes profils rubrique et cotisation de chaque salarié soient affichés sur cet écran, il n'en est nullement tenu compte pour calculer les bulletins d'intéressement. La sélection des éléments variables automatique se fait grâce aux codes profils rubrique et cotisation définis sur l'écran des paramètres intéressement, et ce pour tous les salariés. En revanche, lors de la saisie des éléments variables, il est tenu compte du profil rubrique du salarié pour déterminer si un élément variable est autorisé. C'est pourquoi la rubrique Prime d'intéressement doit être déclarée autorisée pour tous les profils rubriques correspondant à des salariés pouvant bénéficier de cette prime. Il en est de même pour l'interface comptable. On tient compte des codes profils rubrique et cotisation de chaque salarié pour déterminer les N° de comptes à mouvementer.

3) Edition des journaux

Une fois tous les bulletins calculés et imprimés, on peut éditer tous les états souhaités, par les procédures ordinaires d'édition mensuelle. Nous conseillons d'éditer au moins les états suivants : :

· Edition d'un journal de paye ;

· Edition d'un journal cumulé de tous les éléments de paye par société.

Après avoir vérifié le journal de paye, on peut procéder au paiement des salariés, en utilisant la procédures de paiement habituel, mais en sélectionnant, sur le premier écran, l’option Préparer et éditer la liste de paiement des primes d’intéressement. Cette option spécifique aux primes d’intéressement permet de tenir compte éventuellement du mode de paiement défini pour l'intéressement (Paramètres intéressement) en lieu et place du mode paiement habituel de chaque salarié. De plus, en cas de paiement par virement, le net à payer ne sera jamais éclaté sur deux comptes. Il sera toujours viré sur le premier compte du salarié.

4) Clôture intéressement

Il ne reste plus alors qu'à procéder à la clôture des traitements relatifs à l'intéressement. Pour cela, utiliser l'option 3 du menu Traitement mensuel/Intéressement (et non pas par l'option de clôture mensuelle utilisée ordinairement).

Cette clôture est indispensable : elle va permettre de pouvoir calculer un second bulletin dans le même mois de paye (le bulletin de paye réel) sans qu'il y ait interférence avec le bulletin d'intéressement déjà calculé. Les traitements réalisés par cette option de clôture intéressement sont les suivants. :

ATTENTION : si vous avez calculé des bulletins d'intéressement dans plusieurs sociétés, il faut réaliser cette clôture intéressement dans chacune de ces sociétés. Cette clôture ne s'effectue en effet que pour la société courante, contrairement à la clôture mensuelle qui s'effectue toutes sociétés confondues.

 5) Traitement de la paye du mois

Une fois la clôture intéressement achevée, on peut procéder au traitement de la paye proprement dit, comme on le fait chaque mois. Lors de l'édition des bulletins de paye, les cumuls annuels en pied de bulletin, du fait de la clôture intéressement réalisée précédemment, intègrent la prime d'intéressement.

Pour les éditions, le système intègre les bulletins d'intéressement. On trouvera donc cumulé, pour le mois de paye où l'intéressement a été payé, les données du bulletin de paye ordinaire et les données du bulletin d'intéressement. C’est une règle qui s’applique d’ailleurs de façon plus générale : chaque fois que l’on demande à imprimer un journal pour un mois donné, le système cumule tous les bulletins des salariés ayant eu plusieurs bulletins sur le mois concerné.

 6) Traitement de fin de mois

On procèdera enfin aux traitements de fin de mois comme à l'habitude.

La seule différence viendra de l'interface comptable, qui intègrera les sommes issues des bulletins de paye et celles issues des bulletins d'intéressement.

Limitations

Pour que les traitements relatifs à l'intéressement se déroulent correctement, il est impératif de respecter la séquence d'exécution des traitements décrite dans le paragraphe précédent, et reprise ci-après :

· Dans le mois de paye où l'intéressement doit être payé, il ne faut en aucun cas calculer de bulletin de paye ordinaire avant d'avoir achevé les traitements relatifs à l'intéressement, y compris la clôture intéressement. Si un bulletin de paye a déjà été calcul pour un salarié, vous ne pourrez lui calculer un bulletin d’intéressement. Il faudra commencer par supprimer le bulletin de paye du mois, réaliser tout le traitement de l’intéressement, puis recalculer le bulletin en question. Attention : si vous aviez déjà donné au salarié le bulletin issu du premier calcul, il faut lui redonner le nouveau bulletin. Si le net à payer est identique, les cumuls fiscaux et CSG apparaissant en pied de bulletin seront différents car ils intégreront, dans le second bulletin, les montants provenant du bulletin d’intéressement qui s’est intercalé.

· Les bulletins d’intéressement sont facilement reconnaissables : ils portent toujours le N° 00, alors qu’un bulletin de paye « ordinaire » porte un N° 01 ou supérieur. 

· Il ne sera pas possible suite à la clôture intéressement et aux calculs des bulletins de paye dans le même mois, d'isoler les données propres à l'intéressement sur les différentes éditions. Celle-ci se verront cumulées avec les données des bulletins de paye (Brut fiscal, Net fiscal).

· Il ne faut pas lancer la procédure d'interface comptable suite au traitement de l'intéressement. Cette procédure ne doit être lancée qu'une seule fois pour un mois de paye donnée. On la lancera donc une fois tous les traitements achevés pour le mois, bulletins d'intéressement et bulletins de paye. Les données de tous ces bulletins seront comptabilisées en cumul compte par compte. Pensez à isoler la rubrique Prime d'intéressement dans un compte spécifique.

8.7 Base minimum de cotisation et GMP

Base minimum

Le principe d’une base minimum de cotisation est d’assurer un minimum de cotisation retraite en tranche 2 à un salarié, lorsque son salaire brut est inférieur ou très légèrement supérieur au plafond de la sécurité sociale. La base minimum ne s’applique donc qu’aux cotisations en tranche 2. Le calcul de cette base minimum ne s’effectue qu’en dessous d’un certain seuil de salaire, mais ce seuil doit se calculer en cumul annuel, avec régularisation automatique d’un mois sur l’autre. D’autre part, suivant les organismes, le seuil peut être exprimé soit en base, soit en valeur (forfait de cotisation), la base ou le forfait étant relatif à un mois, un trimestre ou l’année entière.

Dans LDPaye, la base minimum peut être introduite au niveau d’une cotisation en tranche 2, en renseignant la zone Base minimum de la fiche cotisation. Cette base minimum doit être exprimée, comme son nom l’indique, en base et en valeur mensuelle.

Exemple : Pour un plafond de 14090 F, si le minimum de cotisation donné par votre organisme est de 585F annuel, que le taux (salarial + patronal) est de 18,75%, la base minimum mensuelle est de :

((585 / 18,75%) / 12) + 14090 = 14350.

GMP

Si pour une cotisation donnée, vous renseignez la zone Base minimum, le calcul effectué par le système pour cette cotisation correspondra tantôt à la part de cotisation résultant de l’application de la base minimum, tantôt à la part de cotisation résultant du calcul normal fonction du salaire brut, voire dans certains cas à la somme de ces deux composantes. Ainsi, on ne distingue pas la part de cotisation résultant de l’application de la base minimum.

Or, dans le cas des cotisations de type GMP, il faut déclarer séparément cette part due à l’application de la base minimum. Il faut donc dissocier cette part du calcul ordinaire de la cotisation en tranche 2.

Nous vous conseillons pour ce faire de suivre les instructions données ci-après.

Création des cotisations

Créez tout d’abord la cotisation retraite tranche 2 comme à l’accoutumée, sans renseigner la zone Base minimum. Pour choisir le N° de cette cotisation, assurez vous que vous disposez de 5 numéros consécutifs : par exemple, si cette cotisation  porte le N° 6140, nous aurons besoin de créer à la suite 5 rubriques et cotisations, dans la tranche 6141 à 6145.

A partir de cette première cotisation, créer trois autres cotisations par duplication (bouton Copier) :

Première cotisation copiée :

· N° de la cotisation = N° de la cotisation copiée + 1

· Ajoutez Base avec GMP au libellé de la cotisation

· Placez la cotisation dans une famille Divers, pour qu’elle ne se cumule pas avec l’organisme Retraite

· Désactivez l’option Cotisation imprimée sur le bulletin 
· Renseignez la base minimum

· Saisissez un taux salarial égal à –100, un taux patronal à zéro
· Pour ce qui est des reports sur les cumuls, cette cotisation ne doit se reportée que sur un seul cumul, en part salariale. Nous vous suggérons de créer ce cumul à la volée (bouton Gérer cumuls) comme décrit ci-dessous :

Nom :
BAAGMP
Libellé :
Base T2 avec GMP
Unité :
M=Montant
Aucun report de rubriques

Aucun report de cotisations
Basculement de cumuls : RAZ du cumul tous les mois par basculement dans la poubelle
· Pour ce qui est des reports de rubriques, conservez les reports de la cotisation copiée sans apporter aucune modification

Deuxième cotisation copiée :

· N° de la cotisation = N° de la cotisation copiée + 2
· Ajoutez Base sans GMP au libellé de la cotisation

· Placez la cotisation dans une famille Divers, pour qu’elle se cumule pas avec l’organisme Retraite

· Désactivez l’option Cotisation imprimée sur le bulletin 
· Ne renseignez pas la base minimum

· Saisissez un taux salarial égal à –100, un taux patronal à zéro

· Pour ce qui est des reports sur les cumuls, cette cotisation ne doit se reportée que sur un seul cumul, en part salariale. Nous vous suggérons de créer ce cumul à la volée (bouton Gérer cumuls) comme décrit ci-dessous :

Nom :
BASGMP
Libellé :
Base T2 sans GMP
Unité :
M=Montant
Aucun report de rubriques

Aucun report de cotisations
Basculement de cumuls : RAZ du cumul tous les mois par basculement dans la poubelle
· Pour ce qui est des reports de rubriques, conservez les reports de la cotisation copiée sans apporter aucune modification

Troisième cotisation copiée :

· N° de la cotisation = N° de la cotisation copiée + 5
· Renseignez le libellé souhaité pour la cotisation GMP

· Effacez les zones Plancher et Plafond, ne renseignez pas la zone Base minimum
· Conservez les taux de la cotisation copiée

· Pour ce qui est des reports sur les cumuls, conservez les reports de la cotisation copiée sans apporter aucune modification

· Pour ce qui est des reports de rubriques, effacez tous les reports issus de la copie ; à ce stade, la cotisation copiée ne doit supporter aucun report de rubrique (validez l’écran par F10 pour pouvoir sortir).

Création des rubriques

Première rubrique à créer :

· Le N° de la rubrique doit être égal au N° de la cotisation retraite initiale (celle qui a été copiée 3 fois à l’étape précédente) + 3.

· Indiquez Report Base avec GMP comme libellé

· Choisissez une famille de rubriques quelconque

· Désactivez l’option Rubrique imprimée sur le bulletin 
· Choisissez le sens Gain et l’unité Montant
· Désactivez les options Soumis à abattement et Somme isolée
· Choisissez le cumul BAAGMP pour ce qui est de l’alimentation Montant,  et laissez Aucun pour ce qui est de l’Alimentation Base et Taux
· Conservez le Code calcul par défaut 00
· Désactivez l’option Rubrique comptabilisée
Liens avec les profils rubriques

Faites en sorte que cette rubrique soit automatique pour tous les salariés susceptibles d’avoir une cotisation GMP (au besoin, cette rubrique peut être automatique pour toutes les catégories de salariés, cela n’aura pas d’incidence pour les salariés n’ayant pas de GMP).

Report sur les cumuls : aucun
Report sur les cotisations

Faites en sorte que cette rubrique ne se reporte que sur la dernière des 3 cotisations copiées à l’étape précédente (celle ayant le N° supérieur à celui de la rubrique que vous êtes en train de créer).

Définition d’une rubrique associée : néant

Conditionnement de la rubrique : aucun
Deuxième rubrique à créer :

Idem rubrique précédente, en dehors des éléments précisés ci-dessous :

· Le N° de la rubrique doit être égal au N° de la cotisation retraite initiale (celle qui a été copiée 3 fois à l’étape précédente) + 4.

· Indiquez Report Base sans GMP comme libellé

· Choisissez le sens Retenue et l’unité Montant
· Choisissez le cumul BASGMP pour ce qui est de l’alimentation Montant,  et laissez Aucun pour ce qui est de l’Alimentation Base et Taux
Liens avec les profils rubriques

Faites en sorte que cette rubrique soit automatique pour tous les salariés susceptibles d’avoir une cotisation GMP (au besoin, cette rubrique peut être automatique pour toutes les catégories de salariés, cela n’aura pas d’incidence pour les salariés n’ayant pas de GMP).

Report sur les cumuls : aucun
Report sur les cotisations

Faites en sorte que cette rubrique ne se reporte que sur la dernière des 3 cotisations copiées à l’étape précédente (celle ayant le N° supérieur à celui de la rubrique que vous êtes en train de créer).

Définition d’une rubrique associée : néant

Conditionnement de la rubrique : aucun
Le bulletin de paye

Sur le bulletin de paye, il apparaît selon le cas :

· La cotisation retraite seule N° 6140
· La cotisation GMP seule N° 6145
· Les deux dans certains cas de régularisation annuelle

Les autres rubriques et cotisations (6141, 6142 et 6143) sont cachées.

Suite à la création de ces différents paramètres, nous vous conseillons bien sûr d’effectuer différents tests. A titre d’exemple, le tableau ci-après vous donne les résultats obtenus, compte tenu :

d’un plafond sécurité sociale de 14090 F

d’une base minimum fixée à 14500F

On suppose que les deux salariés entrent le mois M1 (aucun cumul antérieur) 

	Salarié
	Mois
	Brut
	Base T1
	Base T2
	Base GMP

	27
	M1
	15000
	14090
	910
	0

	30
	M1
	13500
	13500
	0
	410

	
	
	
	
	
	

	27
	M2
	14500
	14090
	410
	0

	27
	M2
	14000
	14090
	-90
	0

	27
	M2
	13500
	14090
	-590
	500

	27
	M2
	13000
	13910
	-910
	820

	
	
	
	
	
	

	30
	M2
	14500
	14500
	0
	410

	30
	M2
	15000
	14680
	320
	90

	30
	M2
	15500
	14680
	820
	-410

	30
	M2
	16000
	14680
	1320
	-410


8.8 Exonération de charges patronales URSSAF

Il existe de très nombreux cas d’exonération, totale ou partielle, de charges patronales URSSAF. L’objet de ce paragraphe n’est pas de décrire dans le détail comment traiter tous ces cas d’exonération, qui de plus évoluent dans le temps, mais simplement de vous donner les grandes lignes directrices qui vous permettront de mettre en place ceux qui vous concernent.

Duplication des cotisations

Toutes les cotisations URSSAF présentant à la fois une part salariale et une part patronale doivent être dédoublées ; on conserve d’une part la cotisation normale (taux salarial et taux patronal), et on crée une seconde cotisation ne comportant que le taux salarial.

Cela concerne normalement la cotisation maladie et la cotisation vieillesse plafonnée.

Création des profils cotisations

Il peut être utile de créer deux profils cotisations, correspondant aux deux cas d’exonération les plus fréquents :

a) l’exonération totale de charges patronales URSSAF (hors FNAL)

dans ce profil cotisation, on ne déclenchera du point de vue URSSAF que les cotisations ayant une part salariale uniquement, ainsi que les cotisations FNAL (0.10 et 0.40 si l’entreprise a plus de 9 salariés).

b) l’exonération de charges patronales URSSAF limitée au SMIC (Cas du contrat CIE par exemple)

dans ce profil cotisation, on déclenchera toutes les cotisations URSSAF, c’est à dire à la fois les cotisations « normales » (part salariale et patronale) et les cotisations « exo » (part salariale uniquement). Par un jeu de rubriques décrit plus loin, le salaire sera éclaté en deux parties, la part inférieure ou égale au SMIC alimentant les bases des cotisations « exo », l’excédent alimentant les bases des cotisations URSSAF « normales ».

Création des rubriques éclatant le salaire sur les différentes cotisations

Ces rubriques ne sont utiles que dans le cas d’une exonération limitée au SMIC. Le but est d’éclater le salaire brut mensuel en deux parties :

· la première partie correspondra à la part de salaire inférieure ou égale au SMIC mensuel. Cette part de salaire est soumise aux seules cotisations salariales URSSAF ;

· la deuxième partie correspond à la part de salaire supérieure au SMIC, et peut éventuellement être nulle. Cette part de salaire est soumise aux cotisations « normales » URSSAF.

Si l’on prend l’exemple des cotisations donné plus haut, les rubriques doivent être créés comme indiqué ci-dessous :



Code 

 
      --------- Alimentation   --------------


N°
Libellé
calcul 
Sens
 Unité
 Nombre
Taux
Montant
Report
5981
Calcul URSSAF part<SMIC
15
G
M
CU.BRUFIM

CG.SMIC
URSEXO


Objet :

Calcul part salaire limitée au SMIC




et mise à jour base des cotisations « exo »


Report sur les cotisations :
Cotisations URSSAF « exo » uniquement





6011
SS maladie veuvage EXO





6021
SS vieillesse plafonnée EXO

5982
Calcul URSSAF part<SMIC
00
R
M


CU.BRUFIM



Objet :

Soustraire le brut de la base des cotisations « exo »




celles-ci ayant été alimentée par le brut comme toute autre




cotisation URSSAF, ce qui est nécessaire dans le cas d’un




salarié exonéré totalement.


Report sur les cotisations :
Cotisations URSSAF « exo » uniquement





6011
SS maladie veuvage EXO





6021
SS vieillesse plafonnée EXO

5983
Calcul URSSAF part<SMIC
00
R
M


CU.URSEXO



Objet :

Soustraire la part de salaire inférieure ou égale au SMIC




de la base des cotisations URSSAF « normales ».




Ainsi, par différence, ne restera soumis que la part de




salaire supérieure au SMIC.


Report sur les cotisations :
Cotisations URSSAF « normales » uniquement





6010
SS maladie veuvage





6015
SS accident du travail





6019
SS allocations familiales





6020
SS vieillesse plafonnée





6030
SS vieillesse déplafonnée

Remarque : On fait appel ci-dessus à deux éléments nouveaux :

· la constante générale SMIC qui doit être égale au SMIC mensuel ;

· le cumul salarié URSEXO ; ce cumul doit être créé avec l’unité Montant, et doit être remis à zéro chaque mois par basculement dans le cumul poubelle.

Important : Ces 3 rubriques doivent se calculer pour tous les salariés bénéficiant d’une exonération de charges patronales limitée au SMIC. On peut pour cela :

· soit créer un profil rubrique spécifique pour lequel ces trois rubriques seront toujours automatiques ;

· soit saisir sous forme « d’éléments fixes » ces trois rubriques pour chaque salarié concerné.

8.9 Les cotisations irpvrp1 et irpvrp2

Ces cotisations IRPVRP1 et IRPVRP2 concernent les VRP. Les principes de traitement de ces deux cotisations sont les suivants :

· Cotisation IRPVRP1 : le salarié est soumis à cette cotisation si son salaire brut abattu est supérieur au plafond sécurité sociale, ou si l'on force la cotisation et que son salaire brut abattu est supérieur à 70% du plafond sécurité sociale. Le fait de forcer la cotisation IRPVRP1 est lié à une certaine ancienneté du salarié. Les taux de cette cotisation sont plus faibles que ceux de l'IRPVRP2, mais ils s'appliquent sur la totalité du salaire brut abattu limité à 4 fois le plafond sécurité sociale (Tranche 1 + Tranche 2).

· Cotisation IRPVRP2 : cette cotisation s'applique sur la tranche 2, c'est à dire la partie du salaire brut comprise entre 1 et 4 fois le plafond de la sécurité sociale. Les taux de cette cotisation sont plus forts que ceux de l'IRPVRP1.

· Compte-tenu des deux modes de fonctionnement décrits ci-dessus, on doit calculer pour chaque salarié les deux cotisations IRPVRP1 et IRPVRP2 chaque mois, et retenir celle qui est la plus avantageuse pour le salarié, c'est à dire celle pour laquelle le total des cotisations salariale et patronale est le plus fort. Les calculs doivent toujours être faits en cumul depuis le début de l'exercice. En fonction des variations du salaire brut de l'agent, il se peut que la cotisation retenue ne soit pas la même d'un mois sur l'autre. En cas de changement de cotisation d'un mois à l'autre, il y a alors pour le mois du changement, paiement des retenues calculées pour la totalité de l'exercice et pour la nouvelle cotisation, et remboursement de toutes les retenues effectuées depuis le début de l'exercice pour la cotisation abandonnée.

Pour la mise en oeuvre de toutes les fonctionnalités décrites ci-dessus, vous devez :

1)
définir les deux cotisations dans le fichier des cotisations, comme n'importe quelle autre cotisation. Dans le cas de l'IRPVRP1 pour laquelle le mode de fonctionnement du plancher est un peu particulier, il faut indiquer la valeur 1 dans la zone Coefficient plancher, bien que la base de cotisation soit égale à la tranche 1 plus la tranche 2. Cela permet de conserver dans les cumuls de cotisation le plancher mis en jeu dans le calcul de cette cotisation (voir plus haut le traitement de la cotisation IRPVRP1).

2)
Définir la constante générale MINIRP, qui doit indiquer le coefficient à appliquer sur le plancher de la cotisation IRPVRP1, pour comparer ce plancher au salaire brut abattu, dans le cas où l'on demande à forcer la cotisation IRPVRP1.

3)
Pour chaque salarié pour lequel on souhaite forcer la cotisation IRPVRP1, il faut définir la constante salarié FCIRP1 avec une valeur non nulle.

3) Définir les constantes générales IRP1 et IRP2, en indiquant pour valeur les n° de cotisations correspondant respectivement aux cotisations IRPVRP1 et IRPVRP2.

8.10 Abattement avec assiette minimum

LDPaye permet de gérer le cas des cotisations ayant une assiette minimum, comme on en rencontre par exemple pour les journalistes. Ainsi, dans le cas où le salaire brut abattu soumis est inférieur à l'assiette minimum, le salarié cotise sur l'assiette minimum et non pas sur le salaire brut abattu. 

Pour déclencher ce type de calcul, deux conditions doivent être remplies : 

· la cotisation doit avoir été définie avec l’option Soumis au plafond abattement activée

· la valeur de l'assiette minimum de cotisation doit être renseignée dans un cumul qui doit s'appeler ASMINJ, pour le mois courant. Ce cumul doit être calculé via une ou plusieurs rubriques, l'assiette minimum étant fonction à la fois du SMIC et du nombre d'heures travaillées.

Lorsque l'assiette minimum s'applique, elle est prise en lieu et place du salaire brut abattu. C'est donc cette assiette minimum qui est cumulée dans la zone Cumul des bruts abattus de chaque cotisation concernée.                                              

L'ordre de calcul est donc le suivant : 

· Calcul du brut soumis 

· Calcul du brut abattu soumis 

· Plafonnement éventuel de l'abattement à 50000F 

· Application éventuelle de l'assiette mini 

· Calcul des plafonds et planchers du mois 

· Calcul de la base cumulée à fin de mois, à partir du cumul des bruts abattus et des cumuls planchers et plafonds 

· Calcul de la base du mois par différence Base fin du mois M - Base fin du mois M-1
ANNEXE A   Eléments prédéfinis
A.1 Liste des constantes générales pré-définies 

Un certain nombre de constantes générales, de constantes salariés et de cumuls salariés ont été pré-définis dans le progiciel. Leurs noms sont figés, car ils apparaissent directement dans le corps de certains programmes. Les listes de ces constantes ou cumuls prédéfinis sont données ci-après.

	Nom de la constante
	Description de la constante

	*PERIO
	Période de paye en cours, sous la forme AAAAMM

	HORBAS
	Horaire de base mensuel de l'entreprise. Est utilisé pour calculer le taux horaire.

	HORJOU
	Horaire de base journalier de l'entreprise. Est utilisé pour calculer le taux journalier

	BASESS
	Montant du plafond de la sécurité sociale

	PLABAT
	Montant du plafond d'abattement pour les salariés bénéficiant d'un abattement de cotisations

	CSGABA
	Pourcentage d'abattement du brut pour le calcul de la CSG.

	DATREG
	Date de règlement, qui sera imprimée sur les bulletins de paye.

	*CTRCP
	Si cette constante existe avec une valeur non nulle, le nombre de jours de CP saisi est contrôlé par rapport au nombre de jours acquis (CPJAN0-CPJAN1), et au nombre de jours déjà pris (CPJPN0-CPJPN1). Le contrôle est fait pour toutes les éléments saisis sous un n° de rubrique ayant un code calcul 03-04-05-06, ou ayant une rubrique associée ayant l'un de ces codes calculs.

	TAUXCP
	Contrôle des CP en saisie d'élément variable :Taux pour calcul des CP. En principe, la valeur doit être 10 (Calcul du dixième).

	TCSXXX
	avec XXX=Code statistique 1. Permet de saisir un taux pour le calcul des provisions pour charges sociales (Rubriques ayant le code calcul 10). Ce taux est fonction du code statistique 1.

	*FORJO
	Montant du forfait journalier, utilisé pour valoriser les formations, dans le module annexe de suivi des formations.

	*JRANC
	Jour du mois à partir duquel l'année d'ancienneté est acquise. A défaut, le jour est pris égal à 15.

	*NETPA
	N° de la rubrique correspondant au Net à payer

	*AVPAN
	N° de la rubrique correspondant à l'avance sur paye négative

	*RGNT1
	N° de la rubrique origine à partir de laquelle on calcule la régularisation au net.

	*RGNT2
	N° de la rubrique sur laquelle on impute la régularisation au net une fois calculée.

	IRP1
	N° de la cotisation correspondant à l'IRPVRP 1

	IRP2
	N° de la cotisation correspondant à l'IRPVRP 2

	MINIRP
	Pourcentage pour calcul du seuil mini de l'IRPVRP 1. La cotisation IRPVRP 1 se calcule sur la totalité du salaire si celui-ci est supérieur au plancher, ou si on force cette cotisation (Constante salariéFCIRP1 = 1) et que le salaire est supérieur à un certain pourcentage du plancher. Ce pourcentage est indiqué dans cette constante générale MINIRP.

	*MSAVE
	Période de paye de la dernière sauvegarde

	*NSAVE
	Nombre de sauvegarde effectuées sur la période de paye repérée par la constante *MSAVE.

	*PTDS
	Compteur interne des lignes-paramètres de la TDS

	*LIGNE
	Compteur interne des lignes de bulletin

	*ELEM
	Compteur interne des éléments variables


A.2 Liste des types de constantes salariés pré-définies

	Nom de la constante
	Description de la constante

	BASMEN
	Base mensuelle du salarié

	HORBAS
	Horaire de base mensuel du salarié A défaut, on prend l'horaire de base de l'entreprise (Constante générale HORBAS)

	HORJOU
	Horaire de base journalier du salarié. A défaut, on prend l'horaire de base de l'entreprise (Constante générale HORJOU).

	TAUHOR
	Taux horaire du salarié. A défaut, est calculé à partir des constantes BASMEN et HORBAS.

	TAUJOU
	Taux journalier du salarié. A défaut, est calculé à partir des constantes BASMEN et HORJOU.

	SALTHE
	Salaire théorique journalier du salarié. Est utilisé dans le calcul des CP, pour comparer le taux journalier CP à un taux journalier théorique. A défaut, ce taux est calculé à partir d'un cumul salaire théorique (Cumul SALTHE) et des constantes HORBAS et HORJOU.

	*CRNET
	Taux de cotisation moyen utilisé pour calculer le montant de la régularisation au net. Ce taux est mis à jour automatiquement à partir des cumuls de cotisations lorsqu'on lance le traitement de mise à jour des taux pour régul au net

	FCIRP1
	Permet de forcer le calcul de l'IRPVRP 1, si la base de cotisation est inférieure au plancher, mais supérieure à un certain pourcentage de ce même plancher (Pourcentage fixé par la constante générale MINIRP).

	FS9999
	Montant forfait salarial pour la cotisation  9999. Cette constante et les 3 qui suivent sont utilisées en combinaison avec les cotisations ayant un code calcul FV=Forfait variable ou TV=Taux variable. Par exemple, si l'on définit une cotisation 6050 avec un code calcul TV=Taux variable, les taux de cotisation seront recherchés en priorité dans les constantes salarié TS6050-TP6050. A défaut, on prend les taux inscrits dans la fiche cotisation.

	FP9999
	Montant forfait patronal pour la cotisation 9999

	TS9999
	Valeur du taux salarial  pour la cotisation 9999

	TP9999
	Valeur du taux patronal  pour la cotisation 9999


A.3 Liste des types de cumuls salaries pré-définies

	Nom du  cumul
	Description du type de cumul

	BRUFIM
	Brut fiscal mensuel

	BRUFIA
	Brut fiscal annuel

	NETIMM
	Net fiscal mensuel

	NETIMA
	Net fiscal annuel

	NETPAY
	Net à payer

	AVSPAY
	Cumul d'avance sur paye négative

	CPJAN0
	Nombre de jours CP acquis Exercice en cours

	CPJAN1
	Nombre de jours CP acquis Exercice précédent

	CPJPN0
	Nombre de jours CP pris Exercice en cours

	CPJPN1
	Nombre de jours CP pris Exercice précédent

	CPMTN0
	Base CP acquise Exercice en cours

	CPMTN1
	Base CP acquise Exercice précédent

	CPJRCD
	Nombre de jours Congés Cadres. Est utilisé dans le calcul des provisions Autres CP

	MDJRN0
	Nombre de jours Congés Médaille. Est utilisé dans le calcul des provisions Autres CP

	HEUANC
	Cumul d'heures pour calcul de la prime d'ancienneté. ATTENTION : lors du report des rubriques en heures sur ce cumul, le nombre d'heures cumulé est majoré en fonction du coefficient sur taux horaire de la rubrique (1 heure supplémentaire à 125% vaudra +1,25 dans ce cumul). Ce cumul d'heures permet d'alimenter la colonne Nombre ou Base de la rubrique Prime d'ancienneté dans le cas d'un calcul de type Ancienneté sur mini catégorie.

	HORBAS
	Cumul Horaire de base du salarié. Est utilisé dans la plupart des calculs de réduction bas salaire, pour calculer la réduction au prorata du nombre d’heures effectivement payées.

	SALTHE
	Salaire théorique mensuel du salarié. Est utilisé dans le calcul des CP, pour comparer le taux journalier CP à un taux journalier théorique. S'il existe une constante salarié SALTHE, celle-ci est prise en priorité par rapport à ce cumul. ATTENTION : le cumul est mensuel, la constante salarié correspond à un salaire théorique journalier

	MTNSXX
	avec XX = 01 à 12. Cumuls utilisés pour le calcul du maintien de salaire (Calcul de la moyenne des 3 ou 12 derniers mois de salaire). Chaque cumul doit être paramétré pour recevoir la salaire brut du mois correspondant.


A.4 Détermination d'un taux horaire ou journalier

Pour les rubriques faisant appel à un taux horaire, on peut alimenter la zone taux par la constante salarié TAUHOR.

Lors du calcul du bulletin, le taux horaire est déterminé selon l'algorithme suivant :

1)
Recherche de la constante salarié TAUHOR. Si cette constante salarié est définie pour le salarié en question, la valeur indiquée est utilisée.

2)
Si la constante salariée n'est pas définie, le taux horaire est calculé à partir de la base mensuelle du salarié (Constante salarié BASMEN) et de son horaire de base. L'horaire de base est recherché tout d'abord dans la constante salarié HORBAS, et à défaut dans la constante générale HORBAS.

Le taux est alors calculé: Base mensuelle / Horaire de base.

Pour les rubriques faisant appel à un taux journalier, on peut alimenter la zone taux par la constante salarié TAUJOU.

Lors du calcul du bulletin, le taux journalier est déterminé selon l'algorithme suivant :

1)
Recherche de la constante salarié TAUJOU. Si cette constante salarié est définie pour le salarié en question, la valeur indiquée est utilisée.

2)
Si la constante salariée n'est pas définie, le taux journalier est calculé à partir du taux horaire (en appliquant la méthode de calcul indiquée ci-dessus) et de l'horaire journalier du salarié. L'horaire journalier est recherché tout d'abord dans la constante salarié HORJOU, et à défaut dans la constante générale HORJOU.

Le taux est alors calculé :  Taux journalier = Taux horaire x Horaire journalier.

A.5 Calcul d'un prorata au trentième

Ce calcul de prorata au trentième est effectué chaque fois qu'un montant est lié au temps de présence du salarié dans la période de paye considérée. C'est le cas notamment pour le montant du plafond sécurité sociale, qui doit être diminué en fonction du nombre de jours de présence du salarié dans le mois de paye.

La méthode de calcul est la suivante :

Nombre de trentièmes = 0

SI Diviseur est 30

Alors

Dernier jour du mois = 30

Sinon

Dernier jour du mois = Nombre de jours du mois de paye

Finsi
SI Année/Mois de sortie du salarié = Année/mois de paye en cours

Alors

SI Jour de sortie < Dernier jour du mois


Alors

  
Nombre de trentièmes = Jour de sortie


  
Sortie dans le mois = OUI


Finsi
Finsi
SI Année/mois de sortie < Année/mois de paye ET Année/mois de sortie <> 0

Alors

Nombre de trentièmes = 0

Finsi
SI Année/mois d'entrée = Année/mois de paye

Alors

SI Jour d'entrée > 1


Alors

  
SI Sortie dans le mois = OUI


  
Alors

  
  
Nombre de trentièmes = Nombre de


  
  
 trentièmes + 1 - Jour d'entrée


  
 Sinon

  
  
Nombre de trentièmes = Dernier jour


  
  
 du mois + 1 - Jour d'entrée


  
Finsi

Finsi
Finsi
A.6 Calcul standard d'une base de cotisation

Le calcul d'une base de cotisation est standardisé pour la grande majorité des cotisations de type Taux. La base de cotisation est fonction du salaire brut, de planchers et de plafonds de cotisation, et éventuellement d'une base minimum de cotisation. Le calcul de la base doit toujours être fait en cumul annuel depuis le début de l'exercice.

Dans l'algorithme qui est fourni ci-après, les différents éléments intervenant dans le calcul d'une base de cotisation sont identifiés de la façon suivante :

Brut(N)
:
Brut du mois N

Plancher(N)
:
Plancher du mois N

Plafond(N)
:
Plafond du mois N

Mini(N)
:
Base mini du mois N

Base(N)
:
Base du mois N

SBrut(N-1)
:
Somme des bruts des mois 1 à N-1

SPlancher(N-1)
:
Somme des planchers des mois 1 à N-1

SPlafond(N-1)
:
Somme des plafonds des mois 1 à N-1

SMini(N-1)
:
Somme des bases mini des mois 1 à N-1

SBase(N-1)
:
Somme des bases des mois 1 à N-1

SBrut
:
Somme des bruts des mois 1 à N

SBrAbattu
:
Somme des bruts abattus des mois 1 à N

SPlancher 
:
Somme des planchers des mois 1 à N

SPlafond 
:
Somme des plafonds des mois 1 à N

SMini     
:
Somme des bases mini des mois 1 à N

La méthode de calcul de la base du mois N, appelée Base(N) est la suivante :

/* Calcul de la somme des bruts abattus */

SBrut = SBrut(N-1) + SBrut(N)
Abattement = Sbrut x Taux d'abattement / 100

SI Cotisation soumis au plafond d'abattement

Alors
  
SI Abattement > Plafond d'abattement (50.000 F)

  
Alors
  
  
Abattement = Plafond d'abattement

  
Finsi
Finsi
SBrAbattu = Sbrut - Abattement

/* Calcul des sommes des planchers – plafonds - bases mini */

SPlancher = SPlancher(N-1) + Splancher(N)
SPlafond = SPlafond(N-1) + Splafond(N)
SMini = SMini(N-1) + SMini(N)
/* Calcul de la base du mois N */

SI SPlafond < SbrAbattu
Alors
  
Base(N) = SPlafond - SBase(N-1) - SPlancher
Sinon
  
SI SBrAbattu >= SMini
  
Alors
  
  
Base(N) = SBrAbattu - SBase(N-1) - SPlancher
/* Si Brut inférieur au plancher, Remboursement sur la base N-1 */

SI SBrAbattu < SPlancher
  
Alors
  

  
Base(N) = SBase(N-1) x -1

  
  
Finsi
  
Sinon
  
  
Base(N) = SMini - SBase(N-1) - SPlancher
  
Finsi
Finsi

ANNEXE B  Outils complémentaires
B.1 Etats et requêtes utilisateur

Présentation

LDPaye vous permet de gérer vos propres états et requêtes développés respectivement avec l’outil WDEtat Utilisateur de PCSOFT.

Cet outil WDEtat doit être acquis, puis installé sur le poste de travail, de façon indépendante de LDPaye. Cet outil n’est pas documenté ici ; il est livré avec sa propre documentation. N’est décrit ici que la façon dont on peut mettre en œuvre cet outil sur les données manipulées par LDPaye. 

Développement 

Pour pouvoir développer des requêtes ou états complémentaires avec cet outil, un environnement est livré en sus de LDPaye. Cet environnement est une option d’installation du logiciel ; si vous avez procédé à une installation complète du logiciel, ou si vous avez sélectionné cette option lors d’une installation personnalisée, ce module est installé. Vous le trouverez dans le répertoire où ont été installés les programmes, sous forme d’un sous-répertoire nommé WDEtat.

Si l’outil WDEtat est installé sur plusieurs postes de travail, et que vous souhaitez partager les requêtes et états que vous allez développer, la première chose à faire consiste à déplacer ce répertoire WDEtat pour qu’il se trouve sur un répertoire partagé, probablement sur un disque du réseau.

Notez également qu’il faut prévoir de sauvegarder ce répertoire régulièrement, pour éviter de perdre accidentellement vos requêtes et états développés en interne.

Une fois ce répertoire WDEtat mis en place, vous pouvez lancer l’outil WDEtat. Dans la première fenêtre qui s’ouvre, cliquez sur Fermer. Puis utilisez l’option de menu Fichier/Ouvrir un projet, puis sélectionnez le projet LDPAYUTI dans le répertoire WDEtat  dont on a parlé ci-dessus. 

Vous pouvez alors créer ou modifier vos propres états et requêtes. Pour faciliter la prise en main de cet outil, LDPaye est livré avec quelques exemples de requêtes et états, en commençant par les choses les plus simples (Liste des salariés), puis  en allant progressivement vers des choses plus avancées : requêtes multi-fichiers, conditions de sélections complexes, avec valeurs passées en paramètres, tableaux croisés…

Sachez que cet outil WDEtat, moyennant une journée de formation, permet de répondre à de très nombreuses interrogations qui sont le lot quotidien de tout responsable paye d’une entreprise. Nous pensons qu’il s’agit d’un complément indispensable à LDPaye pour une entreprise ayant plus de 30 salariés.

Vous trouverez tout à la fin de cette documentation la liste des principaux fichiers manipulés par le logiciel LDPaye, sachant que l’outil WDEtat permet de visualiser très simplement la liste des rubriques de chaque fichier. 

Lorsque vous travaillez avec cet outil, vous être très souvent amené à exécuter les requêtes et états que vous êtes en train de développer, de façon à tester pas à pas les modifications et compléments que vous y apportez. C’est d’ailleurs la meilleure façon de travailler. Par exemple, pour développer une requête d’interrogation de la base, on procèdera ainsi :

· Sélection des colonnes dans le ou les fichiers de base

· Définition des colonnes dans l’ordre souhaité

· Définition du tri

· Définition des conditions de sélection

· Définition des formules de calcul si nécessaire 

Le mieux est demander l’affichage du résultat de la requête à chacune de ces étapes, surtout si vous n’êtes pas encore familier de cet outil.

Or, chaque fois que vous demandez à exécuter une requête ou un état, vous êtes amené à vous identifier pour pouvoir accéder aux données de LDPaye. Une fenêtre s’intercale systématiquement où vous devez indiquer un profil utilisateur défini dans LDPaye, son mot de passe associé, et choisir la société dans laquelle vous voulez exécuter votre requête ou état. Cela devient vite fastidieux si on doit lancer une même requête un grand nombre de fois dans la phase de développement. Vous pouvez donc, si la sécurité des données n’est pas une préoccupation majeure dans votre entreprise, enregistrer les données qui permettent de court-circuiter la fenêtre d’ouverture de session.

Cela étant, si vous souhaitez bénéficier de ce dispositif, dans WDEtat, commencez par créer (ou modifier) un profil utilisateur n’ayant pas de mot de passe (c’est là qu’est le point sensible sur le plan de la sécurité !). Ouvrez ensuite une session avec LDPaye sous ce profil ; ainsi, ce profil sera le dernier profil ayant ouvert une session dans LDPaye sur ce poste de travail.

Dans WDEtat, prenez l’option de menu Projet/Ligne de commande du mode test. Frappez ici le code de la société dans laquelle vous souhaitez tester votre requête. Lorsque vous lancez ensuite les tests de requête ou états, la fenêtre d’ouverture de session ne s’affiche plus. Le système ouvre une session dans la société demandée,  avec le dernier profil ayant ouvert une session dans LDPaye.

B.2 Export de données en format texte

Présentation

Cette procédure permet d’exporter les données de n’importe quelle fichier de la base de données du progiciel de paye dans un fichier au format texte, ce dernier pouvant ensuite être relu par un logiciel de type tableau par exemple.

La procédure est accessible par le menu Outils/Export de données en format texte.

Le principe est de définir un scénario, qui donne toutes les options de conversion d’un fichier donné. On dispose pour cela d’un assistant vous permettant de construire le scénario en répondant à une série de questions. Une fois le scénario défini, on peut l’enregistrer de façon à pouvoir le ré-exécuter autant de fois que nécessaire.

Lors du lancement de la procédure de conversion, vous devez tout d’abord choisir entre 3 options :

· Nouveau scénario. Cette option permet de créer et enregistrer un nouveau scénario, tel que cela est décrit au paragraphe suivant.

· Modifier un scénario existant. Cette option permet de modifier un scénario déjà enregistré ; une fois le scénario à modifier choisi dans la liste qui s’affiche en partie basse de la fenêtre, on procède comme lors de la création d’un scénario, mais toutes les données du scénario sont affichées en fonction de ce qui avait été défini initialement pour celui-ci. 

· Exécuter un scénario. Cette option permet de ré-exécuter un scénario déjà enregistré ; il suffit de choisir le scénario dans la liste qui s’affiche en partie basse de la fenêtre, et de cliquez sur le bouton Suivant. On arrive ainsi directement sur la dernière étape de création/modification d’un scénario, étape permettant l’exécution du scénario en cliquant sur le bouton Terminer.

Définition d’un scénario

Etape 1 – Fichier à convertir

Choisissez le fichier à convertir dans la liste qui est proposée, et cliquez sur Suivant.

Etape 2 – Parcours et sélection des données

Choisissez la clé de parcours du fichier parmi celles qui vous sont proposées.

Pour sélectionner les données à convertir, vous pouvez ensuite :

· Soit faire une sélection sur la clé choisie précédemment, en renseignant les zones Depuis la valeur de clé et Jusqu’à la valeur de clé. Les valeurs de clé doivent être saisies entre guillemets (quotte double, sous le chiffre 3 du clavier), dès lors qu’il s’agit de clés de type alphanumérique. La plupart des clés sont alphanumériques dans LDPaye, y compris les zones de type Date (à saisir sous la forme AAAAMMJJ).

· Soit faire une sélection en indiquant simplement une condition de fin, par l’option Tant que <Condition>. Cette formule doit être utilisée lorsque la clé de parcours choisie est une clé composée, et que la condition de fin de sélection ne s’applique que sur une partie de cette clé composée. Prenons par exemple le cas du parcours du fichier des salariés (fichier PEPERS) sur la clé composée KPERS  composée des zones Code société (COSO) et N° matricule (NPPE). Si on veut extraire tous les salariés pour une société donnée, il faut indiquer le code société souhaité à l’invite Depuis la valeur de clé (entre guillemets), et renseignez la condition de fin sous la forme PEPERS.COSO= " XXX ", XXX  représentant le code société souhaité.

· Soit renseigner la condition de sélection en partie basse de la fenêtre. Cette condition de sélection s’applique à tous les enregistrements répondant au parcours établi à partir des données figurant en partie haute. Seuls les enregistrements vérifiant la condition indiquée seront transférés dans le fichier au format texte. Cette condition doit être saisie dans le langage propre à Windev. Par exemple, pour ne transférer que les salariés d’un service particulier, sachant que le code service correspond à la zone nommée CSER dans le fichier des salariés PEPERS, on renseignera la condition ainsi :

PEPERS.CSER = "XXX"

Etape 3 – Zones à convertir

Sélectionnez les différentes zones à porter dans le fichier texte en sortie. Pour procéder à une sélection multiple dans la liste des zones, utilisez les touches Majuscule pour étendre la sélection, ou Ctrl pour ajouter à la sélection. Vous pouvez aussi utiliser le bouton Tout sélectionner.

Etape 4 – Formatage des zones

Cet écran présente la liste des zones sélectionnées à l’étape précédente. Pour chacune des zones, un formatage par défaut est proposé, en fonction du type et de la longueur de la zone dans la base de données de paye. Vous pouvez agir sur le format de la zone de la façon suivante :

· Pour une zone de type texte, vous pouvez modifier la longueur de la zone qui sera présentée dans le fichier texte. Si vous agrandissez la zone, celle-ci sera complétée à droite par des espaces. Si vous la raccourcissez, les caractères de droite en surplus seront perdus.

· Pour une zone de type numérique (réel double), vous devez choisir un format de type XXXX.Y, avec

· XXXX Nombre de positions pour la partie entière

· Y Nombre de positions pour la partie décimale.

Si vous souhaitez que la zone soit complétée à gauche par des zéros, faites précéder le nombre XXXX par le chiffre zéro (Exemple : 013.2).

Si vous ne voulez pas de décimales, indiquez 0 au nombre de positions décimales (Exemple : 7.0).

· Pour une zone de type Date, choisissez un format parmi ceux-ci : AAAAMMJJ, AAMMJJ, JJMMAAAA, JJMMAA, AAAA/MM/JJ, JJ/MM/AAAA, AA/MM/JJ, JJ/MM/AA.
Etape 5 – Options pour le fichier texte.

Indiquez le nom et l’emplacement du fichier texte. Par défaut, le système propose le même nom que le fichier d’origine, avec l’extension .TXT. Il propose de placer ce fichier dans le répertoire temporaire choisi à l’installation du logiciel (en principe, C:\Windows\Temp). Si ce fichier existe déjà lors de l’exécution du scénario, vous pouvez décider d’ajouter les données en fin du fichier déjà existant, de remplacer le fichier existant après confirmation, ou de remplacer ce fichier systématiquement sans qu’il y ait envoi d’une fenêtre de confirmation.

Des options de formatage de ce fichier sont disponibles :

· Destination du fichier. Choisissez l’option Windows (ANSI) si le fichier texte doit ensuite être relu par un autre logiciel Windows (tableur ou traitement de texte par exemple. Choisissez l’option DOS (OEM) si le fichier texte doit ensuite être relu par un logiciel fonctionnant sous DOS. La différence porte essentiellement sur le traitement des voyelles accentuées, qui diffère entre la norme ANSI Windows et OEM (DOS).

· Séparateur de zones. Selon le logiciel avec lequel vous allez relire et traiter le fichier texte obtenu, choisissez le séparateur adéquat qui sera utilisé pour délimiter les zones dans chaque enregistrement du fichier texte. Si vous choisissez <Aucun>, les zones seront accolées les unes aux autres sans aucun séparateur. Pour relire facilement le fichier texte avec un logiciel de type tableau, nous vous conseillons d’utiliser le caractère Tabulation comme séparateur.

· Séparateur décimal. Selon le logiciel avec lequel vous allez relire et traiter le fichier texte obtenu, choisissez le séparateur adéquat, le point décimal ou la virgule décimale.

· Délimiteur des zones de type texte. Selon le logiciel avec lequel vous allez relire et traiter le fichier texte obtenu, vous pouvez demander à ce que les zones textes soient encadrées par un séparateur, qui peut être un guillemet simple ou double. En règle générale, il est préférable de ne pas utiliser de délimiteur pour les zones textes.

Etape 6 – Sauvegarde du scénario.

Si vous souhaitez ré-exécuter par la suite plusieurs fois ce scénario, il faut demander à ce que celui-ci soit sauvegardé. Pour cela, indiquer le nom du scénario. Vous pouvez utiliser un nom « long », contenant éventuellement des espaces. Par exemple, Export salariés du service XXX.

Chaque scénario est enregistré sous la forme d’un fichier portant le nom que vous avez indiqué et l’extension .sce, dans un sous-répertoire nommé scénario, sous-répertoire créé automatiquement dans le répertoire où sont stockées vos données de paye (en principe, C:\Ldsystem\Fichiers\Paye).

Etape 7 – Exécution du scénario.

La définition du scénario est achevée. Cet écran récapitule les options que vous avez sélectionnés sur les écrans précédents.

Pour exécuter le scénario, cliquez sur le bouton Terminer. Si le fichier texte choisi en sortie existe déjà, et si vous avez demander à ce qu’il y ait confirmation avant remplacement, une fenêtre vous demande de confirmer l’effacement du fichier existant.

Durant la phase de constitution du fichier texte, une jauge de progression vous informe de l’avancement du traitement. Une fois le traitement achevé, le système vous indique le nombre d’enregistrements lus dans le fichier de paye (compte-tenu des limites imposées sur les clés à l’étape 2), et le nombre d’enregistrements ajoutés dans le fichier texte en sortie. Les deux nombres peuvent différer si vous avez indiqué une condition de sélection à l’étape 2.

B.3 Modification de données par lot

Présentation

Cette procédure permet de modifier n’importe quel fichier de données du progiciel de paye. Il faut bien savoir que la modification s’effectue ici sans aucun contrôle de cohérence des données modifiées.

L’usage de cette procédure doit donc être réservé à des personnes confirmées. En tout état de cause, cette procédure ne devrait être utilisée qu’après avoir pris conseil auprès de votre société de services.

La procédure est accessible par le menu Outils/Modification de données par lot.

Le principe est de définir un scénario qui regroupe tous les paramètres de la modification de fichier. On dispose pour cela d’un assistant vous permettant de construire le scénario en répondant à une série de questions. Une fois le scénario défini, on peut l’enregistrer de façon à pouvoir le ré-exécuter autant de fois que nécessaire.

Lors du lancement de la procédure, vous devez tout d’abord choisir entre 3 options :

· Nouveau scénario. Cette option permet de créer et enregistrer un nouveau scénario, tel que cela est décrit au paragraphe suivant.

· Modifier un scénario existant. Cette option permet de modifier un scénario déjà enregistré ; une fois le scénario à modifier choisi dans la liste qui s’affiche en partie basse de la fenêtre, on procède comme lors de la création d’un scénario, mais toutes les données du scénario sont affichées en fonction de ce qui avait été défini initialement pour celui-ci. 

· Exécuter un scénario. Cette option permet de ré-exécuter un scénario déjà enregistré ; il suffit de choisir le scénario dans la liste qui s’affiche en partie basse de la fenêtre, et de cliquez sur le bouton Suivant. On arrive ainsi directement sur la dernière étape de création/modification d’un scénario, étape permettant l’exécution du scénario en cliquant sur le bouton Terminer.

Définition d’un scénario

Etape 1 – Fichier à modifier

Choisissez le fichier à modifier dans la liste qui est proposée, et cliquez sur Suivant.

Etape 2 – Parcours et sélection des données

Choisissez la clé de parcours du fichier parmi celles qui vous sont proposées.

Pour sélectionner les données à traiter, vous pouvez ensuite :

· Soit faire une sélection sur la clé choisie précédemment, en renseignant les zones Depuis la valeur de clé et Jusqu’à la valeur de clé. Les valeurs de clé doivent être saisies entre guillemets (quotte double, sous le chiffre 3 du clavier), dès lors qu’il s’agit de clés de type alphanumérique. La plupart des clés sont alphanumériques dans LDPaye, y compris les zones de type Date (à saisir sous la forme AAAAMMJJ).

· Soit faire une sélection en indiquant simplement une condition de fin, par l’option Tant que <Condition>. Cette formule doit être utilisée lorsque la clé de parcours choisie est une clé composée, et que la condition de fin de sélection ne s’applique que sur une partie de cette clé composée.  Prenons par exemple le cas du parcours du fichier des salariés (fichier PEPERS) sur la clé composée KPERS  composée des zones Code société (COSO) et N° matricule (NPPE). Si on veut traiter tous les salariés pour une société donnée, il faut indiquer le code société souhaité à l’invite Depuis la valeur de clé (entre guillemets), et renseignez la condition de fin sous la forme PEPERS.COSO= " XXX ", XXX  représentant le code société souhaité.

· Soit renseigner la condition de sélection en partie basse de la fenêtre. Cette condition de sélection s’applique à tous les enregistrements répondant au parcours établi à partir des données figurant en partie haute. Seuls les enregistrements vérifiant la condition indiquée seront traités. Cette condition doit être saisie dans le langage propre à Windev. Par exemple, pour ne traiter que les salariés d’un service particulier, sachant que le code service correspond à la zone nommée CSER dans le fichier des salariés PEPERS, on renseignera la condition ainsi :

PEPERS.CSER = "XXX"

Etape 3 – Données à modifier

Cet écran présente la liste des zones du fichier sélectionné. Pour chacune des zones, vous pouvez indiquer une valeur. Cette valeur sera placée dans la zone correspondante de chaque enregistrement sélectionné compte tenu des données inscrites à l’étape précédente.

La valeur peut être :

· soit une valeur fixe ; s’il s’agit d’une valeur alphanumérique, placez la entre guillemets,

· soit le contenu d’une autre zone du fichier. Indiquer alors la zone d’origine sous la forme <Nom du fichier>.<Nom de la zone> ; par exemple : PEPERS.CST1,

· soit n’importe quelle expression vérifiant la syntaxe du langage Windev. Par exemple, si on veut remplacer le caractère le plus à gauche du code service par la lettre A (constitué de 3 caractères), en regard de la zone Code service, on frappera l’expression suivante : "A"+PEPERS.CSER [[2 à 3]]

Vous pouvez ne rien renseigner sur cet écran, si vous souhaitez par exemple supprimer les enregistrements sélectionnés, ou encore si vous préférez écrire en clair la séquence de mise à jour souhaitée, ce qui est possible à l’étape suivante.

Etape 4 – Mise à jour des données.

Vous pouvez sur cet écran choisir le type de traitement à réaliser pour chaque enregistrement sélectionné compte tenu de ce que vous avez indiqué à l’étape 2 :

· <Aucune mise à jour>. Dans ce cas de figure, c’est à vous d’indiquer explicitement le traitement à réaliser, soit à l’invite Traitement avant mise à jour, soit à l’invite Traitement après mise à jour.

· Mise à jour de l’enregistrement. Le système exécute la mise à jour de l’enregistrement. Les valeurs indiquées à l’étape 3 sont donc reportées dans le fichier. Vous pouvez de plus indiquer des traitements complémentaires qui seront exécutés juste avant et juste après la mise à jour. Ces traitements doivent eux aussi être écrits en respectant la syntaxe du langage Windev.

· Suppression de l’enregistrement. Le système supprime l’enregistrement. Vous pouvez de plus indiquer des traitements complémentaires qui seront exécutés juste avant et juste après la mise à jour

Enfin, vous pouvez demander à compter les enregistrements et confirmer avant mise à jour. Cela est préférable dans la plupart des cas. Ainsi, le système effectue un premier parcours des données et affiche le nombre d’enregistrements qui vont être modifiés ou supprimés. Si ce nombre vous convient, vous confirmez la mise à jour ; le système effectue alors un second parcours du fichier, en effectuant cette fois la mise à jour ou la suppression des enregistrements demandés.

Etape 5 – Sauvegarde du scénario.

Si vous souhaitez ré-exécuter par la suite plusieurs fois ce scénario, il faut demander à ce que celui-ci soit sauvegardé. Pour cela, indiquer le nom du scénario. Vous pouvez utiliser un nom « long », contenant éventuellement des espaces. Par exemple, Mise à jour code service.

Chaque scénario est enregistré sous la forme d’un fichier portant le nom que vous avez indiqué et l’extension .scm, dans un sous-répertoire nommé scénario, sous-répertoire créé automatiquement dans le répertoire où sont stockées vos données de paye (en principe, C:\Ldsystem\Fichiers\Paye).

Etape 6 – Exécution du scénario.

La définition du scénario est achevée. Cet écran récapitule les options que vous avez sélectionnés sur les écrans précédents.

Pour exécuter le scénario, cliquez sur le bouton Terminer. Si vous avez demandé une confirmation avant mise à jour à l’étape 4, une fenêtre vous demande de confirmer la mise à jour.

Durant la phase de mise à jour, une jauge de progression vous informe de l’avancement du traitement. Une fois le traitement achevé, le système vous indique le nombre d’enregistrements lus (compte-tenu des limites imposées sur les clés à l’étape 2), et le nombre d’enregistrements modifiés. Les deux nombres peuvent différer si vous avez indiqué une condition de sélection à l’étape 2.

B.4 Ré-indexation des fichiers

Une procédure de ré-indexation des fichiers est disponible dans LDPaye, sur le menu Outils/Ré-indexation des fichiers.

Cette procédure peut être utilisée si on rencontre un problème de gestion des fichiers d’index dans la base de données du progiciel, suite à une coupure de courant ou tout autre incident. Ainsi, si vous avez des doutes quant à l’intégrité des fichiers d’index de la base de données, nous vous conseillons de lancer une ré-indexation de tous les fichiers, ce qui garantit l’élimination de tous les problèmes pouvant résulter de fichiers d’index endommagés.

Attention : aucun utilisateur ne doit être actif dans le progiciel pendant toute la durée du traitement de ré-indexation. De plus, si vous avez des fichiers volumineux, la durée de ce traitement peut être conséquente (jusqu’à plusieurs heures).

Lors du lancement de cette option, une première fenêtre vous demande si vous voulez voir afficher les nombres d’enregistrements actifs et supprimés pour chaque fichier. En règle générale, on répond Oui dans cette fenêtre. Toutefois, sachant que le système utilise justement les fichiers d’index pour déterminer ces nombres d’enregistrements, si un fichier d’index est endommagé, le simple fait de vouloir afficher ces données va provoquer le plantage de l’application. Si tel est le cas, il vous faut donc répondre Non pour pouvoir quand même accéder à l’écran suivant et déclencher la ré-indexation. 

Une fois cette fenêtre refermée, le système affiche la liste de tous les fichiers. Vous pouvez demander soit la ré-indexation de tous les fichiers, soit de façon sélective fichier par fichier. Cette dernière formule est préférable. Pour ré-indexer de façon sélective, choisissez l’option le ou les fichiers sélectionnés ci-dessous, et sélectionnez les fichiers désirés dans la liste. Une sélection multiple est possible en utilisant les touches Majuscule (pour étendre la sélection) ou Ctrl (pour ajouter à la sélection).

Le type de ré-indexation avec récupération de la place des enregistrements supprimés doit être préféré dans la plupart des cas.

Lorsque vous validez l’écran par OK, la ré-indexation de chaque fichier sélectionné s’exécute ; une jauge de progression s’affiche pour chacun de ces fichiers.

B.5 Optimiseur HyperFile 

Il s’agit d’un outil complémentaire fourni par PCSoft pour optimiser l’accès aux fichiers HyperFile. Il permet également de réparer des fichiers ou index endommagés.

Cet outil est accessible par le menu Outils/Autres outils/Lancer l’optimiseur HyperFile. Si suite à des fichiers endommagés, vous ne pouvez accéder à LDPaye, vous pouvez accéder directement à cet outil, qui est installé dans le répertoire des programmes de LDPaye. Localisez le fichier WDOptimiseur.exe dans ce répertoire (en standard, C:\Ldsystem\Program\Paye), puis faites un double clic sur ce fichier pour l’exécuter.

Une fois lancé, cet outil se présente sous la forme d’un assistant. Laissez vous guider pour vérifier, ré-indexer ou réorganiser un ou plusieurs fichiers de données.

Remarque : cet outil ne sera normalement utilisé qu’en cas de problèmes, sur les conseils de votre prestataire de services informatique bien souvent. Cela peut s’avérer nécessaire suite par exemple à une coupure de courant, qui aurait laissé certains fichiers de LDPaye dans un état instable.

B.6 Interpréteur SQL

Il s’agit là aussi d’un outil complémentaire fourni par PCSoft, outil qui permet d’interroger ou même de modifier une base de données HyperFile au travers de commandes SQL.

Son usage est réservé aux personnes maîtrisant parfaitement le langage SQL. Pour celles-ci, cet outil peut s’avérer plus pratique que ceux présentés ci-devant, tels que les exports de données en format texte ou les modifications de données par lot.

Cet outil est accessible par le menu Outils/Autres outils/Lancer l’interpréteur SQL. Vous pouvez également accéder directement à cet outil, qui est installé dans le répertoire des programmes de LDPaye. Localisez le fichier WDSQL.exe dans ce répertoire (en standard, C:\Ldsystem\Program\Paye), puis faites un double clic sur ce fichier pour l’exécuter.

Une fois lancé, une succession de plusieurs fenêtres permet de sélectionner la base de données sur laquelle on souhaite travailler. Pour accéder aux données de LDPaye, il faut faire les choix suivants :

· Connexion : HyperFile 7

· Source de données : localisez le fichier LDPAYV5.WDD, qui est livré dans le répertoire des programmes de LDPaye. 

· Répertoire de données : indiquez le répertoire de données correspondant à la société voulue. Ce répertoire est de la forme C:\Ldsystem\Program\Paye\Rep_XXX. Le nom de ce répertoire s’affiche dans la fenêtre obtenue par le menu ?/A propos/Environnement.

Une fois ces données complétées, cliquez sur Suivant. La liste des fichiers constitutifs de la base de données LDPaye s’affiche alors. Cliquez sur Suivant. Une fenêtre vous signale que l’ouverture de certains fichiers a échoué : il s’agit des fichiers « d’environnement » (sociétés, utilisateurs, sécurités) qui sont enregistrés dans un autre répertoire que celui choisi à l’étape précédente, ainsi que de certains fichiers « réservés » du logiciel. Ce message est donc normal ; cliquez sur OK pour poursuivre. Dans la fenêtre qui suit, cliquez sur Oui pour continuer.

Enfin, dans la dernière fenêtre d’introduction, choisissez la dernière option Ouvrir directement WDSQL et cliquez sur Terminer.

Vous accédez ainsi à la fenêtre principale de WDSQL. Dans cette fenêtre, vous pouvez saisir n’importe quelle commande SQL valide. Par exemple, pour visualiser le fichier du personnel, frappez la commande 

Select * from PEPERS

puis appuyez sur F5 pour exécuter la commande. Le résultat de cette requête SQL s’affiche immédiatement dans une nouvelle fenêtre. Il s’agit là d’un exemple très simple, mais WDSQL est capable de faire bien davantage. Vous pouvez par exemple, dans une phase de démarrage du logiciel, effectuer des mises à jour « par lot ».

Exemple : la commande suivante va initialiser le code statistique à la valeur 001 pour toutes les situations des salariés affectées à l’établissement 01.

Update PEPACT set cst1=’001’ where cetb=’01’

Remarque : WDSQL est insensible à la casse des caractères, en dehors des valeurs figurant entre apostrophes qui sont les valeurs « brutes » utilisés pour l’initialisation ou la comparaison. Tous les noms de fichiers ou de zones ainsi que les mots-clés SQL peuvent donc être frappés indifféremment en majuscule ou en minuscule.

Pour en savoir plus sur cet outil, reportez vous à l’aide en ligne.

Complément d’information : en toute fin de cette documentation, vous trouverez la liste des principaux fichiers manipulés dans LDPaye, classés par nature. Pour connaître le nom des champs de chaque fichier, utilisez la touche F6 dans WDSQL. 

B.7 Connaître les marges d’une imprimante

LDPaye intègre une procédure vous permettant de connaître précisément les marges « incompressibles » propres à chaque imprimante. La présence de ces marges peut influer, dans certains cas, sur la présentation de certains états. En effet, la plupart des états livrés dans LDPaye sont conçues avec des marges logiques d’un centimètre. Si les marges physiques de l’imprimante sont supérieures à ces marges logiques, on peut rencontrer des problèmes d’impression : lignes tronquées, ou retours à la ligne intempestifs…

Pour connaître les marges physiques de votre imprimante, lancez cette procédure par l’option Outils/Autres outils/Connaître les marges d’une imprimante. Dans la fenêtre qui est proposée, choisissez l’imprimante et cliquez sur le bouton Imprimer. Le système présente en aperçu avant impression les marges de l’imprimante, sous la forme d’un  cadre délimitant la zone « utile » de l’imprimante. L’imprimante ne peut en aucun cas imprimer en dehors du cadre qui est présenté.

Les largeur et hauteur de la zone utile sont également imprimées au centre de la feuille. 

B.8 Reprise des cumuls par programme pour un démarrage de paye en cours d’année

Reprise des cumuls salariés

Les cumuls salariés peuvent être soit mensuels (remise à zéro à chaque fin de mois), soit annuels (remise à zéro à la clôture annuelle, où à la clôture mensuelle d’un mois particulier, tels les cumuls de congés par exemple). Pour un démarrage en cours d’année, il n’est pas nécessaire de reprendre les cumuls « mensuels ».

Certains de ces cumuls figurent en pied de bulletin (Brut fiscal annuel par exemple). De plus, certains de ces cumuls sont utilisés pour préparer le fichier TDS en fin d’année (Avantages en nature, Frais de déplacement...).

La liste ci-dessous décrit les principaux cumuls qui doivent (ou peuvent) être repris :

	Nom du cumul
	Description
	Reprise

	BRUFIA
	Brut fiscal annuel
	Indispensable

	NETIMA
	Net fiscal annuel
	Indispensable

	HPCUMA
	Heures payées annuel
	Nécessaire, car apparaît sur le bulletin de paye

	HTCUAN
	Heures travaillées annuel
	Facultatif

	HSCUAN
	Heures supplémentaires annuel
	Facultatif

	PRPREC
	Base prime précarité
	Facultatif, est utilisé pour calculer la prime de précarité en cas de départ, pour les contrats à durée déterminée

	RCDROI
	Droit au repos compensateur
	Si le repos compensateur est géré ; apparaît en pied de bulletin de paye

	AVNATU
	Avantages en nature
	Le cas échéant ; apparaît en pied de bulletin ; est utilisé pour la TDS

	FRDEPL
	Frais de déplacement
	Le cas échéant ; est utilisé pour la TDS

	CPJAN1
	Jours CP acquis exercice précédent
	Indispensable si l’on veut gérer les congés payés sur le bulletin de paye

	CPJPN1
	Jours CP déjà pris exercice précédent
	Même remarque que ci-dessus

	CPMTN1
	Base CP acquise exercice précédent (correspond à la somme des bruts entrant dans le calcul du 10ème CP, de Juin à Mai de l’exercice CP précédent)
	Indispensable si l’on veut gérer les congés payés sur le bulletin de paye avec calcul automatique du 10ème

	CPJAN0
	Jours CP acquis exercice en cours
	Même remarque que pour le cumul CPJAN1

	CPJPN0
	Jours CP déjà pris exercice en cours
	En principe, est égal à zéro, et n’a donc pas à être repris

	CPMTN0
	Base CP exercice en cours (correspond à la somme des bruts entrant dans le calcul du 10ème CP, de Juin de l’année précédente jusqu’au mois précédent le mois sur lequel on démarre la nouvelle paye)
	Même remarque que pour le cumul CPMTN1


Remarques concernant les cumuls de congés payés
Supposons que l’on démarre une paye en Avril 2005 ; les périodes à considérer pour la reprise des congés sont :



Exercice précédent :
Juin 2003 à Mai 2004



Exercice en cours :
Juin 2004 à Mars 2005

Pour simplifier, on peut ne prendre que les cumuls « exercice en cours », c’est à dire les cumuls CPJAN0 et CPMTN0, surtout si la reprise se fait en Avril ou Mai. Les congés payés ne pourront être gérés alors par le système qu’à partir du mois de Juin, au changement d’exercice CP.

Reprise des cumuls dits « cumuls cotisations »

Le progiciel de paye a besoin, pour calculer les cotisations au mois le mois avec régularisation des plafonds sur une base annuelle, de connaître, pour chaque cotisation à laquelle le salarié est soumis :

· Le cumul des bruts soumis à la dite cotisation

· Le cumul des bruts abattus (correspond au cumuls des bruts sur lequel on a appliqué l’abattement de 30% pour les VRP notamment, et le plafond d’abattement de 50.000F)

· Le cumuls des planchers, si la cotisation a un plancher

· Le cumuls des plafonds, si la cotisation à un plafond

· Le cumul des minimum de cotisations (principe de la GMP)

· Le cumuls des bases, qui découle des cumuls précédents.

Les autres valeurs présentes dans le fichier des cumuls de cotisation (Cumul des retenues salariales, cumul des retenues patronales, cumul des sommes isolées) ne sont normalement pas utilisées. On peut donc, pour simplifier, ne pas les reprendre.

Pour chaque salarié, un enregistrement doit être créé dans ce fichier pour chaque cotisation à laquelle il est susceptible d’être soumis, même si la base « courante » est égale à zéro parce que le salarié n’atteint pas le plancher de cotisation.

Pour déterminer la liste des cotisations auxquelles est soumis un salarié, on peut observer le profil cotisation du fichier salarié, qui donne la liste des cotisations pour un code profil cotisation. On peut éventuellement omettre les cotisations calculées forfaitairement (reconnaissables à leur code calcul FO ou FV dans le fichier cotisation), pour lesquelles il n’est pas nécessaire de connaître les cumuls pour calculer la cotisation.

Si on ne dispose pas, dans le logiciel paye que l’on remplace, du détail de tous ces cumuls de cotisations, on peut éventuellement les recréer simplement à partir du cumul des bruts (ou bruts abattus pour les salariés bénéficiant d’un abattement), en appliquant les règles suivantes :


Pour chaque cotisation,

· Cumul des bruts = Brut fiscal annuel du salarié au moment de la reprise

· Cumul des brus abattus = idem, en appliquant éventuellement l’abattement auquel le salarié à droit, y compris le plafond d’abattement

· Cumul des planchers : Si la cotisation a un coeff plancher ,

Alors 
Cumul des planchers = Plafond SS * Coeff plancher * Nombre de mois

Sinon
Si la cotisation a une valeur plancher



Alors Cumuls des planchers = Valeur plancher * Nombre de mois



Sinon Cumuls des planchers = 0

· Cumul des plafonds : idem plancher en prenant le coeff plafond ou la valeur plafond

· Cumul des minimums de cotisations : 
Si la cotisation a une base minimum

Alors Cumuls des minimums = Base minimum * Nombre de mois

Sinon Cumuls des minimums = 0

· Cumul des bases : 

Si (Cumuls bruts abattus supérieur à Cumuls des plafonds)

Alors
Cumul des bases = Cumuls des plafonds - Cumul des planchers

Sinon
SI (Cumul des bruts abattus supérieur à Cumul des minimum de cotisations)



Alors
SI (Cumuls des bruts abattus supérieur à Cumul des planchers)




Alors
Cumuls des bases = Cumul des bruts abattus - Cumul des planchers




Sinon
Cumuls des bases = 0



Sinon
Cumuls des bases = Cumul des minimums - Cumul des planchers

Le nombre de mois correspond au nombre de mois de paye écoulés entre le début de l’exercice et le mois précédent le premier mois traité avec le nouveau logiciel de paye.

ATTENTION : il faut normalement, pour les salariés entrés en cours d’exercice, modifier les valeurs Cumuls des planchers, Cumuls des plafonds, et Cumuls des bases en conséquence.

ANNEXE C   Gestion des droits d’accès

C.1 Droits d’accès aux sociétés

Le premier niveau de gestion des droits d’accès consiste à définir la liste des utilisateurs en paye, et à donner à chaque utilisateur des droits d’accès à une ou plusieurs des sociétés gérées par le progiciel de paye.

En effet, lorsque le logiciel LDPaye pour Windows est installé pour la première fois, un seul utilisateur nommé PAYE est défini. A ce stade là, aucune gestion des droits d’accès n’est effectuée. Il est possible de définir de nouveaux utilisateurs, et tout nouvel utilisateur a accès à toutes les sociétés disponibles.

Pour mettre en place une véritable gestion des droits d’accès aux sociétés par utilisateur, on dispose de différentes tables.

Utilisateurs

La table des utilisateurs permet de définir tous les utilisateurs pouvant ouvrir une session dans le progiciel LDPaye.

A chaque utilisateur est associé un mot de passe. Ce mot de passe est le garant de toute la gestion des sécurités. Il importe donc de bien choisir son mot de passe, et de le tenir secret. Un mot de passe doit normalement être constitué d’au moins 6 caractères ; il faut éviter tout mot de passe trop facile à retrouver (nom ou prénom de l’utilisateur, date de naissance…).

Un utilisateur peut être défini en tant qu’administrateur de sécurité. Pour cela, il suffit de cocher la case correspondante en bas de la fenêtre de création modification d’un utilisateur.

Lorsqu’un  utilisateur est défini en tant qu’administrateur de sécurité, il a accès implicitement à toutes les fonctions du progiciel, pour toutes les sociétés. Il peut également apporter toutes les modifications relatives à la sécurité : création, modification, suppression d’utilisateurs, modification des mots de passe des autres utilisateurs, gestion des droits d’accès de tous les autres utilisateurs au travers de toutes les sociétés. Il est possible de définir un ou plusieurs administrateurs de sécurité. 

Remarque importante : tant qu’aucun utilisateur n’a été défini en tant qu’administrateur de sécurité, il n’y a gestion de droits d’accès dans le logiciel. En effet, en l’absence d’un utilisateur ayant été défini explicitement comme étant administrateur de sécurité, tous les utilisateurs sont considérés implicitement comme ayant cet attribut administrateur de sécurité.

Ce mode de fonctionnement, ou aucun utilisateur n’est défini comme étant administrateur de sécurité, est déconseillé sur le plan de la sécurité ; il n’est offert que pour pouvoir initialiser le système.

Accès société

Cette table définit les droits d’accès de chaque utilisateur aux différentes sociétés.

Seul un utilisateur défini en tant qu’administrateur de sécurité, ou ayant un accès de niveau Administrateur sur au moins une société, peut gérer cette table.

A partir de là, on définit, société par société, quels sont les utilisateurs qui peuvent accéder à la société, et quel est le niveau d’accès de l’utilisateur pour la société concernée.

Quatre niveaux d’accès sont possibles :

Accès restreint :
Ce niveau permet à l’utilisateur d’ouvrir une session dans la société. Cependant, il n’aura accès qu’aux fonctions ayant été autorisées explicitement (voir plus loin).

Accès partiel :
Ce niveau permet à l’utilisateur d’ouvrir une session dans la société. Une fois la session ouverte, il aura accès à toutes les fonctions pour lesquelles seul le niveau d’accès partiel est requis.

Accès complet :
Ce niveau permet à l’utilisateur d’ouvrir une session dans la société. Une fois la session ouverte, il aura accès à toutes les fonctions pour lesquelles un niveau d’accès partiel ou complet est requis. Cela revient à dire que les seules fonctions interdites seront celles nécessitant un niveau d’accès Administrateur.

Accès Administrateur :
Ce niveau permet à l’utilisateur d’ouvrir une session dans la société. Une fois la session ouverte, il aura accès à toutes les fonctions du logiciel pour cette société. Cela offre les mêmes possibilités que le mode Administrateur de sécurité, mais au sein d’une société seulement. Il pourra notamment modifier ou restaurer cette société, ou gérer les droits d’accès des autres utilisateurs à cette société. 

Il faut noter ici qu’un utilisateur n’ayant pas été défini dans cette table pour une société donnée n’a pas accès à cette société, sauf s’il est administrateur de sécurité (ou si aucun utilisateur n’est défini en tant qu’administrateur de sécurité, ce qui revient à dire que tous les utilisateurs le sont implicitement).

C.2 Droits d’accès aux fonctions

Le deuxième niveau de gestion des droits d’accès consiste à définir, pour chaque utilisateur et chaque société, quelles sont les fonctions du progiciel qui sont autorisées. On entend par fonction toute fenêtre du logiciel.

Par exemple, on pourra verrouiller l’accès à la fenêtre Calcul des bulletins (CALCLST), de façon à n’autoriser la modification des paramètres journaux que par un seul utilisateur.

Pour simplifier la gestion de ces droits d’accès, et éviter notamment la multiplication des droits élémentaires à définir par fonction (fenêtre Windev), société et utilisateur, une notion de domaine de sécurité a été ajoutée.

Un domaine de sécurité permet de regrouper un ensemble de fonctions (fenêtres Windev). On définit ensuite non pas des droits d’accès sur les différentes fenêtres du domaine, mais des droits d’accès au domaine.

Par exemple, on peut créer un domaine regroupant les différentes fonctions de paramétrage (rubriques, cotisations …), puis réserver l’accès à ce domaine à un ou plusieurs utilisateurs.

Domaines de sécurité

La table des domaines peut être gérée à partir du menu Fichier/Sécurité/Domaines. Seul un utilisateur de type Administrateur de sécurité peut gérer cette table.

Pour créer un domaine, il suffit de lui affecter un code constitué de trois caractères et un libellé.

Droits requis

Une fois le domaine créé, il faut lui attacher la ou les fenêtres que l’on veut protéger. Pour cela, il faut accéder à la table des droits requis, à partir du menu Fichier/Sécurité/Droits requis.

Là aussi, seul un utilisateur de type Administrateur de sécurité peut gérer cette table.

Pour ajouter une fenêtre au domaine de sécurité, il faut indiquer le nom de la fenêtre, le code du domaine, ainsi que le niveau d’accès requis pour l’utilisation de la fenêtre.

Quatre niveaux doivent être indiqués, correspondant aux quatre types d’utilisation décrits ci-dessous :

Ouvrir la fenêtre :
Ce niveau est celui qui est requis pour simplement ouvrir la fenêtre. Un utilisateur n’ayant pas le niveau d’accès requis pour ouvrir une fenêtre ne pourra pas bien sûr appeler ou utiliser cette fenêtre de quelque manière que ce soit. Tous accès à la fenêtre sera impossible : si la fenêtre peut être appelée depuis un menu, l’option de menu correspondante sera grisée. De même, si la fenêtre peut être appelée depuis la barre d’icônes, l’icône correspondant sera grisé.

Création :
Ce niveau est celui qui permet à l’utilisateur d’accéder aux fonctions de création offertes par la fenêtre. Cette fonction de création est normale accessible via le bouton Créer dans la plupart des fonctions de gestion …

Modification :
Ce niveau est celui qui permet à l’utilisateur d’accéder aux fonctions de modification offertes par la fenêtre. Cette fonction de modification est normale accessible via le bouton Modifier dans la plupart des fonctions de gestion.

Suppression :
Ce niveau est celui qui permet à l’utilisateur d’accéder aux fonctions de suppression offertes par la fenêtre. Cette fonction de suppression est normale accessible via le bouton Supprimer dans la plupart des fonctions de gestion.

Pour chacun de ces quatre types d’utilisation, vous définissez le niveau d’accès requis, parmi les quatre qui sont possibles :

Aucun :
Aucun niveau d’accès particulier n’est nécessaire pour accéder à ce type d’utilisation dans cette fenêtre. Tout utilisateur pourra donc y accéder, sauf cas particulier des utilisateurs ayant un droit d’accès restreint à la société. Pour ceux ci, même si le niveau d’accès requis à la fonction est aucun, il est nécessaire de leur définir des droits d’accès explicitement (cf règle 4.2 ci après).

Accès partiel :
Un niveau d’accès partiel est requis pour accéder à ce type d’utilisation dans cette fenêtre. Seuls les utilisateurs disposant d’un droit d’accès partiel, complet ou Administrateur pour le domaine et la société considérés pourront donc accéder à ce type d’utilisation pour cette fonction.

Accès complet :
Un niveau d’accès complet est requis pour accéder à ce type d’utilisation dans cette fenêtre. Seuls les utilisateurs disposant d’un droit d’accès complet ou Administrateur pour le domaine et la société considérés pourront donc accéder à ce type d’utilisation pour cette fonction.

Accès Administrateur :
Un niveau d’accès Administrateur est requis pour accéder à ce type d’utilisation dans cette fenêtre. Seuls les utilisateurs disposant du droit d’accès Administrateur pour le domaine et la société considérés pourront donc accéder à ce type d’utilisation pour cette fonction.

Les niveaux d’accès requis pour créer, modifier ou supprimer une donnée sont gérés dans toutes les fonctions standard de gestion, c’est à dire celles qui se présentent sous la forme d’une liste avec les trois boutons Créer, Modifier et Supprimer à droite de la liste. Les droits d’accès conditionnent l’état de ces trois boutons : si l’utilisateur courant a pu ouvrir la fenêtre, mais qu’il ne dispose pas des droits requis pour accéder à la fonction de création, modification ou suppression, le bouton correspondant est grisé pour ce qui est des boutons Créer et Supprimer, le bouton Modifier étant quant à lui remplacé par un bouton Afficher. 

Dans les autres fonctions, par extension de ce principe, et chaque fois que cela à un sens, une gestion de ces droits d’accès aux fonctions de création, modification et suppression est également effectuée.

Enfin, dans quelques fonctions particulières, certaines actions jugées critiques, telles la modification de certaines constantes générales,  sont réservées aux seuls administrateurs de sécurité.

Remarque concernant le nom d’une fonction :

Pour pouvoir définir des droits d’accès à une fonction particulière du logiciel, il faut connaître le nom de la fenêtre assurant cette fonction. Pour retrouver le nom de toute fenêtre du logiciel, il existe un moyen très simple : tenir les deux touches Majuscule et Ctrl enfoncée lors de l’ouverture ou de la fermeture de la fenêtre. Attention : touche Majuscule, et non pas Verrouillage Majuscule. Les touches Majuscule sont les deux touches situées sur le clavier juste au dessus des touches Ctrl de gauche ou de droite.

Droits d’accès aux domaines

Une fois le domaine créé avec ses différentes fenêtres associées et les droits requis pour chacune de ces fenêtres, il reste à accorder les droits d’accès au domaine en question.

Pour cela, il faut accéder à la table des droits d’accès aux domaines, à partir du menu Fichier/Sécurité/Droits d’accès aux domaines.

L’accès à cette fonction est bien sûr protégé :

· un utilisateur de type Administrateur de sécurité peut accorder des droits d’accès à tout utilisateur, sur toutes les sociétés.

· un utilisateur disposant du droit d’accès Administrateur pour une société donnée peut accorder des droits d’accès à tout utilisateur sur cette même société.

Un droit d’accès est toujours accordé pour une société donnée, un utilisateur donné, et un domaine donné. A ce triplet (Société, Utilisateur, Domaine), on définit le niveau d’accès autorisé :

Aucun :
L’utilisateur n’a aucun accès possible à ce domaine dans la société concernée. Ce niveau d’accès Aucun permet de travailler par exclusion. Au lieu de définir quelles sont les fonctions autorisées, on définit quelles sont les fonctions interdites. Des exemples sont donnés plus loin.

Accès partiel :
L’utilisateur dispose d’un niveau d’accès partiel à ce domaine dans la société concernée.

Accès complet :
L’utilisateur dispose d’un niveau d’accès complet  à ce domaine dans la société concernée.

Accès Administrateur :
L’utilisateur dispose d’un niveau d’accès Administrateur à ce domaine dans la société concernée. 

C.3 Règles appliquées pour le contrôle des accès

Les différentes règles appliquées pour contrôler les accès à une société ainsi qu’aux différentes fonction du progiciel sont reprises ci-dessous, dans un langage plus proche de l’algorithmique.

Cette présentation peut parfois faciliter la compréhension des mécanismes de sécurité assez complexes qui sont mis en œuvre dans LDPaye.

Règle N° 1 

Un utilisateur qui est administrateur de sécurité peut accéder à toutes les sociétés et à toutes les fonctions du progiciel, indépendamment de toutes les autres règles de sécurité décrites ci-après.

Si aucun utilisateur n’a été défini dans la table des utilisateurs en tant qu’administrateur de sécurité, alors tout utilisateur est considéré comme étant administrateur de sécurité.

ATTENTION : dès lors qu’un utilisateur se déclare en tant qu’administrateur de sécurité en modifiant son inscription dans la table des utilisateurs, tous les autres utilisateurs qui étaient implicitement administrateurs de sécurité perdent automatiquement cet attribut.

Règle N° 2

Un utilisateur qui n’est pas administrateur de sécurité ne peut accéder qu’aux sociétés pour lesquelles il dispose d’un droit d’accès dans la table des accès sociétés, quel que soit ce droit d’accès. 

Remarque : le droit d’accès Restreint est suffisant pour ouvrir une session dans une société.

Règle N° 3

Une fois la session ouverte dans une société donnée, si l’utilisateur est administrateur de sécurité, ou si l’utilisateur dispose d’un droit d’accès de niveau Administrateur sur la société, toutes les fonctions sont autorisées au sein de cette société sans aucune limitation ; les autres règles de sécurité décrites ci-après ne s’appliquent pas aux utilisateurs disposant du niveau  administrateur.

Règle N° 4

Une fois la session ouverte dans une société donnée, si l’utilisateur ne dispose pas du niveau administrateur (règle N° 3), il dispose alors d’un droit d’accès limité aux différentes fonctions du logiciel. Fonction par fonction, c’est à dire fenêtre par fenêtre, plusieurs cas peuvent se présenter :

Règle N° 4.1 - La fenêtre n’est rattachée à aucun domaine de sécurité.

· Si l’utilisateur courant dispose d’un droit d’accès Restreint sur la société, l’accès à la fenêtre est impossible.

· Si l’utilisateur courant dispose d’un droit d’accès Partiel ou Complet sur la société, l’accès à la fenêtre est alors possible. 

Règle N° 4.2 - La fenêtre est rattachée à un domaine de sécurité. Cette association Fenêtre ( Domaine de sécurité définit le niveau d’accès requis pour ouvrir la fenêtre, et ce niveau d’accès requis est défini à la valeur Aucun. 

· Si aucun droit d’accès à ce domaine n’a été défini pour cet utilisateur et cette société, 

· Si l’utilisateur courant dispose d’un droit d’accès Restreint sur la société, l’accès à la fenêtre est impossible.

· Si l’utilisateur courant dispose d’un droit d’accès Partiel, Complet ou Administrateur sur la société, l’accès à la fenêtre est alors possible. 

· Si un droit d’accès à ce domaine a été défini pour cet utilisateur et cette société,

· Si ce droit d’accès au domaine est Aucun, l’accès à la fenêtre est impossible.

· Si ce droit d’accès au domaine est Partiel, Complet ou Administrateur, l’accès à la fenêtre est possible.

Règle N° 4.3 - La fenêtre est rattachée à un domaine de sécurité. Cette association Fenêtre ( Domaine de sécurité définit le niveau d’accès requis pour ouvrir la fenêtre, et ce niveau d’accès est défini à l’une des valeurs Partiel, Complet, Administrateur.   

· Si aucun droit d’accès à ce domaine n’a été défini pour cet utilisateur et cette société,

· Si l’utilisateur courant dispose d’un droit d’accès Restreint sur la société, l’accès à la fenêtre est impossible.

· Si l’utilisateur courant dispose d’un droit d’accès sur la société supérieur ou égal au niveau d’accès requis pour ouvrir la fenêtre, l’accès à la fenêtre est alors possible.

· Si un droit d’accès à ce domaine a été défini pour cet utilisateur et cette société,

· Si ce droit d’accès au domaine est Aucun, l’accès à la fenêtre est impossible.

· Si ce droit d’accès au domaine est supérieur ou égal au niveau d’accès requis pour ouvrir la fenêtre, l’accès à la fenêtre est possible.

La hiérarchie des niveaux d’accès est toujours la suivante :


Partiel   <  Complet  < Administrateur 

C.4 Stratégies de contrôle des accès

Les différentes règles de contrôle des accès mises en œuvre dans LDPaye permettent de gérer de nombreux scénarios de sécurité.

Afin de vous aider à mettre en place le scénario adapté à votre entreprise, nous présentons ci-après trois des scénarios les plus fréquents.

Interdire l’accès d’un utilisateur à l’une des sociétés gérées par LDPaye

La première chose à faire consiste à définir un utilisateur (l’utilisateur PAYE livré en standard par exemple) comme étant administrateur de sécurité.

Cela étant fait, il faut, dans la table des droits d’accès aux sociétés (bouton Gérer la sécurité dans la fenêtre d’ouverture de session, ou menu Fichier/Sécurité/Droits d’accès aux sociétés), définir pour chaque société, quels sont les utilisateurs qui sont autorisés à ouvrir une session. Les utilisateurs qui, pour une société donnée, ne sont pas référencés dans cette table, ne pourront ouvrir une session sur la dite société.

Réserver l’accès à certaines fonctions du logiciel aux administrateurs

Il faut tout d’abord mettre en place le premier niveau de gestion des sécurités, tels que cela est décrit au paragraphe précédent. Pour chaque utilisateur pour lequel vous voulez limiter l’accès, choisissez le niveau d’accès Partiel. Pour ceux autorisés à toutes les fonctions au sein de la société, choisissez le niveau d’accès Administrateur.

Il faut ensuite définir un domaine (menu Fichier/Sécurité/Domaines), puis associer à ce domaine la ou les fonctions dont on veut limiter l’accès (menu Fichier/Sécurité/Droits requis). Pour chacune de ces fonctions, choisissez le niveau d’accès requis Administrateur, soit pour ouvrir la fenêtre, soit pour le type d’utilisation (création, modification ou suppression) dont vous voulez limiter l’accès pour cette fonction.

Restreindre l’accès d’un utilisateur à quelques fonctions du logiciel seulement

Il faut tout d’abord mettre en place le premier niveau de gestion des sécurités, tels que cela est décrit plus haut. Pour chaque utilisateur pour lequel vous voulez restreindre l’accès à quelques fonctions du logiciel seulement, choisissez le niveau d’accès Restreint. Pour les autres, choisissez le niveau d’accès Partiel, Complet ou Administrateur.

Il faut ensuite définir un domaine (menu Fichier/Sécurité/Domaines), puis associer à ce domaine la ou les fonctions qui seront les seules autorisées aux utilisateurs ayant le niveau d’accès Restreint (menu Fichier/Sécurité/Droits requis). Pour chacune de ces fonctions, choisissez le niveau d’accès requis Aucun pour ouvrir la fenêtre, et pour les trois types d’utilisation (création, modification ou suppression). 

Enfin, il faut accorder des droits d’accès au domaine ainsi créé, pour chaque utilisateur ayant un niveau d’accès Restreint à la société (menu Fichier/Sécurité/Droits d’accès aux domaines). Pour chacun des utilisateurs, définissez un droit d’accès Partiel.

ANNEXE D  Les fichiers de LDPaye

D.1 Principaux fichiers

	Module
	Sous-module
	Fichier
	Description

	Personnel
	Environnement
	PESOCI
	Société

	
	
	PEETAB
	Etablissement

	
	
	PESERV
	Service

	
	
	PESECA
	Section analytique

	
	Classifications
	PECLAS
	Classification

	
	
	PECLS1
	Classification statist. 1

	
	
	PECLS2
	Classification statist. 2

	
	
	PECLS3
	Classification statist. 3

	
	Données salariés
	PEPERS
	Personnel

	
	
	PEPACT
	Situations salarié

	
	
	CACNSA
	Constante salarié

	
	
	PEENFA
	Enfant salarié

	
	
	PEEVEN
	Evènements

	
	
	PEPINA
	Périodes d’inactivité

	
	
	PEPREV
	Contrats de prévoyance

	
	
	PEHISP
	Historique des constantes salariés

	
	
	PEPRET
	Prêts au personnel

	
	
	ASHISS
	Historique Salaires 12 mois


	Plan de paye
	Rubriques et
	PMFARU
	Famille de rubriques

	
	      cotisations
	PMFACO
	Famille de cotisations

	
	
	PMELPA
	Elément de paye

	
	
	PMRUBR
	Rubrique

	
	
	PMCOTI
	Cotisation

	
	
	PMPARU
	Profil rubrique

	
	
	PMPACO
	Profil cotisation

	
	
	PMTYCG
	Constante générale

	
	
	PMTYCS
	Type de constante salarié

	
	
	PMTYCU
	Type de cumul

	Traitements
	Bulletins
	CAELVA
	Elément variable

	
	
	CAENBU
	En-tête de bulletin

	
	
	CALIBU
	Ligne de bulletin

	
	
	CACUMU
	Cumul

	
	
	CACOCU
	Cumul de cotisation

	
	
	
	


D.2 Fichiers secondaires

	Module
	Sous-module
	Fichier
	Description

	Personnel
	Codifications
	PEAFAN
	Affectation analytique d’un salarié

	
	
	PEPAYS
	Pays INSEE

	
	
	PEEMPL
	Emploi INSEE

	
	
	PECVCO
	Convention collective

	
	
	PECECE
	Collèges électoraux Comité d’établissement

	
	
	PECEDP
	Collèges électoraux Délégués du personnel

	
	
	PECLAN
	Classe d’ancienneté

	
	
	PEDOAN
	Donnés des classes ancienneté

	
	
	PEMINA
	Motifs d’inactivité

	
	
	PEMOCS
	Motifs pour historique constantes salariés

	
	
	PEMOTI
	Motifs début et fin d’activité

	
	
	PEPAHO
	Paramètres horaire

	
	
	PESITF
	Situation de famille

	
	
	PESTEN
	Statuts dans l’entreprise

	
	
	PETYCT
	Type de contrat

	
	
	PETYEV
	Types d’événement

	
	
	PETYPR
	Types de prêt

	Plan de paye
	Paramètres
	PMACCT
	Codes AT

	
	
	PMCPTG
	Comptes généraux

	
	
	CABANQ
	Banque


D.3 Autres fichiers

	Module
	Sous-module
	Fichier
	Description

	Paramètres
	ASSEDIC
	ASCONS
	Constantes paramètres Assedic

	
	
	ASDATA
	Attestations Assedic

	
	
	ASPARA
	Paramètres Assedic

	
	
	ASTABL
	Paramètres 12 derniers mois

	
	
	ASTYEM
	Type d'emploi Assedic

	
	TDS et DADS-U
	DSCONT
	Contact DADS-U

	
	
	DSDATA
	Données DADS

	
	
	DSDEST
	Destinataire Compte-rendu DADS-U

	
	
	DSPARA
	Paramètres DADS

	
	
	DUDATA
	Données DADS-U

	
	
	DUPARA
	Paramètres de calcul DADS-U

	Plan de paye
	Etats et journaux
	EDETAT
	Etat

	
	
	EDETCO
	Colonne d'état

	
	
	EDETAC
	Alimentation colonne état

	
	
	EDETEP
	Etat élément paye

	
	
	EDJOEP
	Journal élément de paye

	
	Paramètres
	PMASFT
	Assiette forfaitaire

	
	
	PMASFV
	Assiette forfaitaire V.A.D

	
	
	PMASRU
	Association rubrique - élémt

	
	
	PMBACU
	Basculement de cumul

	
	
	PMCDEP
	Condition Elément de paye

	
	
	PMDATA
	Paramètres programme

	
	
	PMLICO
	Lien paramètre cotisation

	
	
	PMLICT
	Lien cotisation - cumul

	
	
	PMLIRC
	Lien rubrique-cotisation

	
	
	PMLIRT
	Lien rubrique-type cumul

	
	
	PMLIRU
	Lien paramètre rubrique

	
	
	PMRATC
	N° rattachement IRC ou IP

	
	Bordereaux
	PMBRCO
	Bordereau de cotisations

	
	  De cotisation
	PMBRLI
	Liens Bordereau cotisation

	Fichiers de
	travail
	CAMTAP
	Montants à payer

	
	
	CABRCO
	Bordereau de cotisation - Résultat du calcul

	
	
	CACODL
	Cumuls pour Déclaration cotis.

	
	
	ICCUCA
	Cumul pour compta analytique

	
	
	ICCUCG
	Cumul pour Compte général

	
	
	ICPROA
	Provisions compta. analytique

	
	
	ICPROV
	Provisions compta. générale
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